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LIVRE QUATRIEME. 

Des Aéles partîciilîers gui tendent à Tudlité 

des autres, où 11 s'agit des Donations» 

desCactra£b, & des Qua(î-con- 

traéls. 

CHAPITRE l. 

Des A9es purement hienfaifans , qui j*ai 

cbifvenf fur le champ , & notamment des 

Donations. 

'Om les aâes utiles qui regar- 
dent les autres , confiftent 
en chofes qu'on veut donner, 
ou faire en leur faveur. 
II. Ces aiîles peuvent être 
fifMcs -ou compofis. C'eft un aéle fimple. 
Tome IL A par 
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par exemple, de donner, ou de vendre à 
un jufte prix; mais c'ell un afte compofé 
jiue de vendre une chofe au deffous de fon 
jufte prix i il y a vente & don là-dedans. 

m. Un ASltbiefrfaifant eft un aéle fimple, 
dont celui qui reçoit retire feul de Futilité, 
fans qu'il en revienne à celui qui donne. Un 
telafte eft dit purement bienfaïfimt ^ quand 
aucune obligation parfaite n'y eft attachée : 
au-lieu qu'un aSc bUnfaiJant obligatoire efî 
celui qui emporte une obligation réciproque, 

IV. Un ASepermutatoire ell un aélc fimple^ 
I>ar lequel on s'engage de part & d'autre à 
quelque condition onéreufe , à donner ou à 
faire quelque chofei Ceft un édiange réci* 
proque de biens ou d'aétions. 

V. \JnJ3ediremSûire ieftun aâe permuta- 
toire , qui regarde l'utilité féparée des deux 
parties , entant qu'elle dépend dei'exécution 
particulière de certaines cbofes. Quand 
Paéle diremtoire eft accmnpli, il ne refte 
plus rien à faire entre les contraâans, leurs 
intérêts font réglés, & l'affaire vuidée. 

VI. \3n A&e cotnmunicatoire ^tt un adeper- 
mmatoire, dans lequel l'exécution réciproque 
de certaines chofes fe rapporte à rutiÛté 
commune des contraâans. Telle eft une 
fociété, où l'un fournit fon argent, & l'au- 
tre fon induftrie, pour arriver à un profit 
commun. 

VIL Dans tout afte diremtoire , il fe fait 
une de ces quatre chofes. i. Je donne 
afin que vous donniez, a. Je donne afin que 
vous faffuz. 3. Je fais afin que vous don- 
niez. 
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niez. 4. Je fais afin que vous feffiez^ 
. VIII. Ou peut donner également une cbo^ 
Te corporelle & une chofe incorporelle^* 
Tufage d'une chofe tout nud ou conjointe», 
ment avec fou fruit., & enfin de Targent.: 

IX. Dans les aâes communicatoires , on 
met en fociété , ou les actions , ou les 
biens , ou les ^ons d^une part & les biens 
de l'autre. 

X. Dans les aâes bienfaifans obUgatoites^^ 
on peut difpofer d'ime chofe , fans 1 aliéner» 
comme dans le prêt gratuit; ou bien Vom, 
difpofe d'une aflion, comme dans le dépôts 
où Ton garde gratuitement la chofe dépofée^ 
à condition de la rendre» 

XL Un aâe purement bieûfaifant s^achéve 
fur le champ , ou s'étend à Tavenin Ce 
dernier n'étant autre chofe qti^une promelfei, 
nous ne nous y arrêterons pas , ayant parlé 
fort au long des promefles. 11 n'efl: donc 
queftion que de TaAe bienfaifant , qui s V 
chéve fur le champ , & on le nomme Bier^ 
fait; ce qui peut s'entendre également des 
chofes & des aâions. 

XII. Donner, ou faire gratis^ c'eft ne 
rien recevoir en échange de ce qu'on donne 
ou fait. C'eft le caractère du Bienfait. 

XIII. Le Bienfaiteur eft celui qui confé^ 
re le bienfait, \t Bénéficiaire ^ celui qui le 
reçoit. 

XIV. Tous les aftes par lesquels nous 
contribuons à procurer aux autres des biens 
quelconques de l'efprit, du corps ^ ou de 
la fortune 9 de-m$me que ceux par lesquels 

A % nous 
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nous détournons les maux à ces divers é« 
gards, fans &j retirer aucun avantage , font 
des bienfaits. 

. XV. Les hommes font naturellement obli- 
gés à fe faire réciproquement des bienfaits, 
autant que cela eft en leur pouvoir. Mais 
l'obligation du Bienfaiteur étant imparfaite, 
se donne qu'un droit imparfait au Bénéficiai- 
re* Le premier agit de fon propre mouve- 
ment , & le fécond effuyant un refus , n'a 
d'autre parti à prendre que de le iiipporter. 

XVL Dans la Communauté primitive, 
les bienfaits ue fauroient conûfter qu^en 
délions. 

XVII. Ceux-là fout dignes de recevoir 
des bienfaits, qdife trouvent dans l'indigen- 
ce, & ne peuvent acquérir par eux-mêmes 
Jes chofes qui leur font données par le Bien- 
faiteur. 

XVIIL La Reconmiffanet confifte dans l'a- 
mour qu'on porte à un Bienfaiteur à caufe 
des bienfaits qu'on en a reçu. Elle nous 
porte à rendre bienfait pour bienfait, fi 
nous nous trouvons en fituation de le faire. 

XIX. Les bienfaits caufent du plaifir, de 
la joie même à ceux qui les reçoivent , par- 
ce qu'ils contribuent à leur félicité. Auffi 
le Bienfaiteur doit-il fe propofer pour but 
le .plaifir ^ la joie, la félicité de ceux à 
qui il fait du bien j par conféquent il les 
^ime. . 

XX. La rcconnoiffance , & le defir de 
rendre dans Toccafion bienfait pour bieni- 
fait , font (tes devoirs naturels» Au défaut 

des 
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Aes bienfaits réciproques^ un cœurrecotiw 
noiffant employé les aSiom de grâces, qui 
font des paroles propres à exprimer nos fen^ 
timens; 

XXï. U Ingratitude eft un vice qui confia- 
te à nû pas aimer nos bienfaiteurs, & mê- 
me quelquefois à les haïr. Elle eft contrai- 
le à l'obÛgation naturelle , & c'ell une des 
difpofitions du cœur les plus odieufes & 
ks plus déteftées. 

XXIL Oh appelle Donation un afte pure»-* 
ment bienfaifant, par lequel nous donnons 
quelque chofe à un autre ^ & cette choie 
TC nomme Don. Les dons peuvent confiltet 
en chofes corporelles & incorporelles, mo- 
biles & immobiles. Dans les mobiles font 
comprifes celles qui fe meuvent d'elles-mêmes 

XXIIL ht Donateur àonnt y \t^ Donataire 
reçoit. 

XXIV. Ce- que Ton donne à' querqu'ua 
pour fubvenir aux befoins les plus preflans 
de la vie , fe nomme aumône. L'aumône 
eft relative à la Mendicité, qui coniifte dans 
rindigence des chofes les* plus- néceflaires à 
la vie. 

XXV. Quand on donne une chofe, on 
doit la livrer en même tems ; & fion ne le 
&it pas, Textradition eft du^moins tacite- 
ment promife. 

XXVL Les Bienfaits qui confiftent en: 
chofes données, font ou des Donations, ou^ 
des Aumônes. 

XXVIL Pour qu'une donation ait lieu^i 
ilfautracceptatÎQO^ &elle.eft,coiiiplette dès> 
A. 3, qjie: 
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^ue le doaateur a fuffifamment déclaré Ton in^ 
tentiofl de donner, & le donataire fon inten-r 
lion d'accepter.^ 

XXVin. Quand la chofe donnée n'èftpas 
£vrée for le champ, le donataire peut en 
preffcr l'extradition , & en le faifant, H ne 
Ibllicitepas le donateur à accomplir fa dona- 
tion ,. eUe eft déjà cenfée accomplie , Il ne 
fait que demander fîm bien. Ainfi la dona- 
tion eft toujours un aéle qui s'acconq)lit fur 
le champ ; car quand celui qui veut donner 
déclare Ttmplement fes intentions pour IV 
.venir, ce n'eft qu'une donation promife. 

XaIX. Depuis Fintroduélion des domai^ 
ses , les aétions faites gratuitement font ef- 
timées fur le pied de donations , & celles 
qui ont pour objet de foulager des perfon- 
nés placées dans une extrême oéceffité , font 
équivalentes à des aumônes. 

XXX. Quand on donne une chofe condi- 
?tîonneUement, quoiqu'on la livre d'abord, 
la donation eft cenfée revocable au cas que 
la condition vienne à manquer. Et fi la 
«hofe n'eft pas livrée , c^eft une promeffe 
conditionnelle revocable. En attendant le 
donateur peut fe refervcr la jouïffance de la 
chofe jufqu'à l'exiftence de la condition. U 
wa eft de^même, quand la donation a été 
fixée à un certain jour ^ le donateur eft pré- 
fttmé s^ètie reièrvé l'ufage de la chofe jufqu'à 
«e jour. 

XXXI. Dans le cas d'une donsiiion morak^ 
It faut que le mode s'accomplifle^ finon le 
^3<Mi> ou ÙL valeur^ doivent être leftitués. 

* XXXfl. 
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XXXIL Une donation onùtuft eftun acfte 
compofé d'une donation* & d^un afte pei- 
jnutatoire. 

XXXUL Naturellement perfonne œ peut 
contraindre, ni- être contraint adonner. Par 
confëquent Faum^ne eft exemte de con* 
trainte. 

XXXIV. Donner & accomplir la promet 
ît de donner, c'eft un Teul & même aâe ; 
cxt la promette ne change rien à la nature 
de la donation \ il nV a entr'elles que \% 
difiérence purement relative du tems. Cel» 
létant, tout ce qui a été enfeigné ci-delTus 

Î»ar rapport à Faccompliflement des promefr 
es , doit s'appliquer aux donations» 

XXXV. Celui qui ne fauroit promettre va- 
laUemeot, ne iauroit donner valablement; & 
en général tout ce qui rend une promefle 
défeélueufe, produit le même effet dans une 
donation. Un furieux pendant fes accès ^ un 
inrenfé , un enfant , un homme yvre, & toue 
ceux dont Tefprit eft aliéné par quelque eau- 
fe que ce foit, ne fauroient faire de donati- 
ons valables 5 & elles ne deviennent telle» 
que lorsqu'Ss les renouvellent ,, après avoir 
recouvré Tufage de laraifoa 

XXXVL Naturellement même une <ionaC 
tion n'eftpas valable lorsque quelqu'un l'a fai- 
te dans le tranfport d'une violente pailion y 
lorsque l'erreur y a donné lieu,, ou lorsqu'el- 
le a été extorquée par la crainte & par la vio- 
lence, à moins que ces motifs étrangers ve* 
nant à cefler, le donateur ne la confirme. 

XXXVII. D'ailleurs iln'eft pas néceffaire 
À 4 q,u'u^ 
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qu'une ctonation ait une caufe exprefle pour 
être valable. 

XXXVIIL Une donation eft dite révoquée, 
quand le donateur déclare qu'il la regarde 
comme non faite ^ & il en eft comme de la 
re vocation d'une promeffe, .Toute-dçnation 
peut être révoquée avant l'acceptation, maïs 
non après. Si elle eft conditionnelle , elle ne 
fauroit être révoquée avant qu'on foit aflu^ 
ré de la non-exiftence de la condition. L'in- 
gratitude n'eu point naturellement une rai^ 
ion fuffifante de révoquer une donation. 

XXXIX. Ce que nous donnons, doit être 
à nous; & ce que nous avons donné, ne 
peut plus être aliéné de quelque manière que 
ce foit. Quand nous donnons une chofe 
qui n'eft pas encore à nous, mais que nous 
croyons devoir tomber en notre puiffance , 
c'eft la promeffe d'une donation , & nous 
fommes obligés non feulement à faire tout 
ce qui dépend pour acquérir cette chofe, a- 
fin de la donner, mais encore à donner l'é- 
quivalent, au cas que nous ne puiffions par- 
venir à la poflfeffion de la cbofe promife. 

XL. Si un donateur donne deux fois la- 
même chofe , la première donation fubfifte; 
& celui à qui elle a été faite, eft en droit de 
la revendiquer en nature, ou en équivalent. 

XLL II ne faut point faire de donations 
à la légère; c'eft à celui qui donne à y pren- 
dre garde , & non à celui qui reçoit. Ce- 
pendant fi l'imprudence du donateur étoit 
manifefte , le donataire ne doit point accepter; 
(k. même sHl s'en s'apperçoit après la dona- 

tâon, 
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flon, il doit reftîtuer^ à moins qu'ir m 
un trop grand intérêt à ce que la donatia 
fubfîfte : ainfi une donation téméraire nL. 
kifle pas d'être valable. 

XLIL Donner ce dont vous avez vou»î 
même befoin , c'eft faire une adion naturels 
lement illicite. Beaucoup moins devons- 
nous donner ce qui nous m fort néceflaire* 
à nous-mêmes 5 tandis qu'il ne l'ett nulles 
ment à un autre; car quand deux devoiss 
font en coUifion r celui qui fe rapporte à lai 
plus grande obligation , doit l'emporter. 

XLIIL Quand quelqu'un qui a le néceC- 
faire , mais qui manque des commodités de 
la vie , fe trouve digne d'une meilleure for- 
tune, il eft convenable à la. Loi Naturelle 
d'améliorer fa fituation.. 

XLIV. De-même s'il fe trouve un fujét 
qui ait des talens , & qui puilTe produire des 
cbofes utiles à la Société ^ mais qui manque 
de moyens , il convient de l'aider par des 
donations proportionnées à Tes befoins. 

XLV.- D y a auCTi des donations qui peu*- 
Vent avoir ramitié 5 l'eftime, la reconnoit 
lince pour principes, & elles font convena- 
bles à la Loi Naturelle. Nous en difons aur 
tant de celles par lefquelles on fepropofede: 
gagner» les bonnes grâces, la.faveurde.quet 
quun* 

XLVL En général il' n'y a de dèna^ 
-tîons illidtes^que celles qui font faites pour 
arriver à une mauvaife fin , & qui répugnent 
i quelque devoir envers Dieu , envers le 
firocbain^.ou envers nous-mêmes.. Ainli le 
A S B]rin« 
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yriflcipe général des donations licites , c^ed 
4qa*€]ks tendent à fatis&ire à quelque oblip 
gatioa flafurelle. 

X^VIL Quelque illicite que foit une do^- 
«tttios y tant que le donateur ne fait riea 
contre le droit d'autrui^ perfonne ne (auroit 
y mettre oppolition j & de tdles donations 
demeurent valables par rapport au droit ex-^ 
terne, c'eft-à-^ire, à la tranllation du do- 
ttaine*. 

XLVÏÏI. Tout Maître eft obligé de faire 
ufage du droit qu'il a de donner d'une manière 
convenable à fes devoirs. D'ailleurs il dé- 
pend de lui d'ajouter telle cktuie qu'il juge à 
propos à fa donation, par exemple ^Qu'elle 
Be fera point aliénée , que cette &blioth4- 
que, que cette Terre dàneureront fans alié- 
nation àcVous & à vos fuccefleurs.j On peut 
auffi fe réfervet le droit de révoquer la do* 
«ation jusqu'à ùu mort, ou arbitrairemâat, ou. 
pour quelque caufe exprellëment défignée,. 
& cela,, foit qu'on ait Hvré l^chofe donnée,, 
ou qu'on en ait différé l'extradition jufqu'à 
im certaia tems.» Enfin on peut impofer k 
wie donation ceitaines charges & iedevan<- 
ces, ou perpétuelles , ou à tems. 

XLtX. Les claufes ajoutées à une donz^ 
-don doivent être obfervées; & le donateur 
peut fiatuer de3 peines encas decontraveur 
tion, 

L. Quand quelqu'un fait une donation i. 
un autre , en cas de mort, ilfe réferve taci- 
tement le droit de révoquer cette donation,, 
s.'U le juge à pcopoa y. tant qja'ii fefa en vie» 
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LI. Une donation en cas, ou pourcaufe 
de mort , eft donc ceUe qui ne doit avoir fox» 
effet que par la mort du donateur , & qui 
renferme par conféquent la refervation ex- 
prefle ou tacite de pouvoir être révoquée 
pendant fa vie. Une telle donation peut être 
également faite par un homme en danger de 
k vie , & par un homme en parfaite îanté. 
Bile ne fubfifle irrévocablement que par la 
mort du donateur, qui n^eft point obligé de 
livrer la chofe donnée avant fa mort. 

LIL Quand quelqu'un étant fur le point 
cte mourir , ou dans quelque grand péril, ou 
Amplement ému par Tidée de la mort , fait 
une donation , fans fe réferver aucun droit , 
il n'eft point cenfé donner pour caufe de 
mort,â moins qu^U n'y ait des raifons extrême- 
ment probables qui donnent lieu de le croire. 

LllL Ce n'eft pas non plus donner pour 
caufe de mort, quand vous< donnez une cho- 
fe, à condition qu'on ne la recevra qu'a- 
près votre mort, fi vous ne vous refervcz 
pas le droit de révoquer cette dcnation , 
tant que votre vie dure. Au-contraire celui- 
là donne pour caufe de mort, qui met pour 
condition qu'au cas qu'il vienne à mourir, 
la chofe demeure au donataire y. mais que s'il 
en réchappe , ii la reprendra* 

LIV. Une donation irrévocable, qui n'eft 
pas faite pour caufe de mort ,. fe nomme do* 
natim entre w/^jpar laquelle la chofe don- 
aée appartient aum-tât &fansretour audona- 
Uire. On peut l'appeller tout court Donation. 

LV^ Toute.donation*, foit pour caufede 
A 6> mort ^ 
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mort, foît entre vifs^eft invalide, dès quM- 
Ife eft Élite contre le droit d'autruij & fi elle 
n'eft qu'à quejciue égard contre ce droit, 
c'eft à cet égard qu'elle eft invalide, 

LVL La donation pour caufe dé mort, 
faite par un homme à rextrétnité , qui va à 
la guerre^ ou qui fait quelque autre entre* 
prife dangereufë, s'évanouît dès que le do- 
nateur échappe à ces conjonélures; il n'eft 
point obligé de livrer la chofe donnée , & 
s'il ravx)it livrée , il eft en droit de la re- 
vendiquer. 

LVIL Quand le donateur aliène une cho* 
fe qu'il a voit donnée pour caufe de mort,, 
il déclare parle fait même qu'il révoque fa 
donation. 

LVIIl II' peut auffi' arriver que le dôna* 
teur fe réferve le droit de révoquer la dona- 
tion, fous une condition qui peut exifter- 
même après fa mort ; & alors elle eft effec-* 
tivement révocable après ce terme. C'eft' 
ainfl que je vous donne telle partie de mon. 
bien , au cas que mon fils meure dans le cé- 
libat; S'il vient à fe marier après ma mort, 
la donation' ne fubflfte plus; Mais fi la do- 
nation eft faite fous une t candition qui ne 
puifle pas exifter après la mort du donateur^ 
elle eft cenfée faite pour caufe de mort , & 
elle devient irrévocable après le décès du 
donateur.. 

LIX, Utie dbnatîôn- entre vifS fubfifte-, 
quand même le donataire viendroit à mourir 
le premier î maïs nonune donation faite:pour 
caufe. de mort,. 

LX:. 
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LX. Une donation peut jfc faire de vive 
Yoix , par un meffager , & par lettres. Ainfi 
elle a lieu entre prélens , âlîentre abfens. El- 
le eft valable^ avant que d'être rédigée paf 
éerit^mais on l'écrit, & on y appelle des té- 
moins, afin qu'il y ait certitude qu'elle a 
été faite, & qu'on fâche à quelles condi- 
tions. 

LXI. Tout adte utile aux autres s'achève 
par un confentement réciproque. La décla- 
ration , & l'acceptation de bouche ^ ou par 
écrit, lui donnent fa parfaite validité. 

LXII. Dans tout afte bienfaifant , ou pu- 
rement libéral, l'acceptation eft préfumée,' 
à moins qu'il n'y ait des raifons évidentes 
du contraire. 

LXIIL Si l'intention du donateur eft gue 
la donation foit valable en cas d'acceptation, 
elle devient telle , dès que l'acceptation a 
eu lieu , quand même elle ne feroit pas par- 
venue à la connoiflance du< donateur; mais 
fi celui-ci s'eîl réfervé cette condition, il 
faut s'y Gon/ormer. Dans les cas douteux 
on préfume toujours la première de ces deux 
hypothéfes. 

LXIV. Le donateur venant à mourir dans 
k premier cas , la donation demeure vala*^ 
ble i dans le fécond , elle ne l'eft pas. Elle 
ne Peft pas non plus, fi le donataire meurt 
avant l'acceptation , à moins, que le dona^ 
teur n'ait fuflSfamment donné à connoître 
qu^elIe doit également valoir , ou qu'il n'y 
ait d'autres raifons de préfumer que c'étoit , 
6)0 intention. Engénéral., dans les cas dou» 
A? ^ teiuç. 
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teaz la mort dadoïkataire n'iiwaliâe point la 
donation. 

LXV. Dans ^t aâe onéreux ^ Taccep- 
tttion n'aft point préfumée , à moins qu'il 
nV &it des raifons évidentes de le faire. C'eft 
ce qu'il faut appliquer aux donations char- 
gées de claufes & de conditions. 

LXVI. Ce que nous avons dit de Tefet 
4e 1^ mort du meflager, qui étoit porteur 
d'une l^ettre de promefles, fuivant qu'elle 
t& arrivée avant que la Lettre foit partie , ou 
lorsqu'elle eft en chemin ,. ou après qu'elle a 
^té reçues tout cela convient également au 
cas de mort d^un meflager , porteur d'unt 
Lettre de donation. 

LXVIL Quand je vous répons affirmati- 
vement à la demande aue vous me faites d'ui^ 
don , la donation fiibufte, quoique vous ne 
leceviez cette r^onfe qu'après ma mort ^. 
feulement elle eft révocable ^tant que la Let- 
tre ne vous a pas été portée. 

LXVULSi je vous enveye uif préfent, j^e Gais 
toujours à tems de révoquer cette donation», 
tant <me la cfaofe ne vous a pas été livrée. 

LXIX. Il &ut çareiUement rappelier ici 
tout ce qui a été dit des fbnâions d*un Mi- 
Biftre à régafd des psomdTe^y&rHITUqueff 
aux donations. 

LXX Un donateur peut & priver lui-mê- 
me du droit de révoquer fa donation avant 
^acceptation ,. & par-là il confiîre au dona- 
taire celui de ne ^s fouffirir une révocation 
S'on voudroit faire, avant qu'il fe fût dés- 
€6 im TacceptatkA- Cependant ù &ut 

qjie 
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que le donataire s'explique; car s'iltefiifok 
de le faire» le donateur reatreroitdana tous 
iès droits. 

LXXI. Nous avons auffi faslé des condi^ 
tîoos onéreufes ajoutées au profit d'un tiers 
dans les promefl'es ; il n'eft pas néceflaire 
de ré];>éter la même cbofe pai rapport aux 
donations. 

LXXIL Si vous voulez me rendre ce que 
je vous ai donné , il dépend de moi de le 
reprendre, ou de le refufcr. 

LXXUL On dit d'un bienfait qu'il eft oi* 
^ trus , qaand on l'ofie avec inftance à une 
perfonne qui fait réûftance & refufe de Tac» 
cepter. C'eft ce qu'on ne dok jamais faire i 
les bienfaits & les donations ceflant d'être 
tels, quand on y Joint Mobtrufion. 

LXXIV. Ce n'eft pas donner pour caufe 
de mort» que faire une donation à qud- 
qu'un ,. qui foit relative à la mort d*UA 
tiers , d'un parent^ par exemple, d'un en» 
&emi &c. Le Droit Romain nomme ce cas 
Mortù caufa capio. Ce n'eft autre cbofe 
qu'une donation (impie entre vifs ,.mai8 con? 
ditionnelle. 

LXXV. Une donation rimunércuiue^ 0» 
tkon^^fe^ a lieu, quand le donateur donne 
au donataire y en conûdération de quelques- 
l)ons fervices , ou bien&its même qu'il en «> 
xeçus. Nous fommes naturellement obligea^ 
k donner dessécoamenfés iceux qui les mé- 
ijtent, autant que cela dépend de nous^i i^^ 
pertbnne ne peut y être contraint 

LXXVL Unedonation pourcaufedemoit 

fient 
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Seut être une récompenft , &*en ce cas elle m 
oit point être révoquée, à moins que von» 
n'ayez befoin de La chofe pour les néceffités 
prenantes de la vie. En général il ne faut 
pas révoquer à la légère une donation fait« 
pour caufe de mort. 

LXXVIL Un don mutuel elV celui qui a 
lieu, quand je vous donne ceci, afin que 
vous me donniez réciproquement cela. Une 
telle donation eft naturellement valable. H 
.n'y eft point quettion d'eftimer les chofes 
données, & chacun peut laiffer à la liberté 
de l'autre de donner réciproquement ce qu'il 
juge à propos. Un don mutuel eft, à propre* 
tnentparler, équivalent à une donation oné- 
reufe de part & d'autre: & fi l'un reçoit 
plus qu'il ne donne, c'eft de^la parideTauj- 
tre un aéle compofé de donation ôe d'échan- 
Sej^au-lieu que fi l'on reçoit également des 
eux côtés , c'eft un fimple échange., ou ac* 
te perrautatoire. 

' LXXVHI. Un don mutuel étant accepté 
de- part & d'autre, les deux parties font 
obligées à fe livrer les chofes données. 

LaXIX. Il n'eft permis de mendier qu'à 
Ceux qui font hors d'état de fubvenir par 
leur travail aux néceffités de la vie ; foit que 
les forces leur manquent, ou qu'ils ne pui& 
fent trouver de travail ; & ce n'eft qu'à de tels 
mendians qu'on doit donner l'aumône. 

LXXX; En général celui-là feùl eft auto- 
riféà demander un^ bienfait, qui. eft dans 
^indigence par rapport à ce qu'il demande, 
ftnsavoir aucun moyen defe le procurer; & 



DROIT naturel: 17 

VobKgation naturelle de conférer des bien-; 
faits ne s'étend qu'aux cas de cette nature. 

LXXXI. L'Aumône eft une chofe libre, 
à laquelle perfonnene fauroit être contraint^ 
& dont le mendiant doit fupporter le refus. 

LXXXIL n n'eft pas permis aux mendiains 
de recueillir des aumônes au-delà de ce qui 
l'eur eft néceflkire pour les befoinsde la vie; 
mais fi quelqu'un leur fait des largeffes vo- 
lontaires, ils peuvent les accepter. Dans les 
cas douteux \ c'eft au mendiant qu'il faut 
laifler le jugement de fes propres befoins, 
en le renvoyant à fa propre confcîence. 

LXXXIII. Quand nous favons que quel- 
qu'un eft hors d'état de gagner fa vie par fon 
travail, nous devons lui donner l'aumône de 
nous-mêmes. 

LXXXIV.C'eilabuferde l'aumône que de 
l'employer aux commodités & aux agrémens 
de la vie. Cependant le mendiant qui l'a 
reçue , en eft le maître , il peut en difpôfer 
à fon gré, & même en abufer, tant qu'il ne 
fait rien qui foit contre le droit d'autrui. 

LXXXV. On n'eft pas obligé de donner 
l'aumône , dès qu'on n'a pas de quoi fubve- 
nir à fes propres néceffités ; & l'on ne fauroit 
faire des aamônes abondantes , ou les répan- 
dre fur plufieurs pauvres , dès que par-là on 
s'incommoderoit foi-même & fa famille. 

LXXXVL On peut diftinguer entre la Pau^ 
vreté & V Indigence. Un Pauvre, c'eft celui 
qui n'a que le néceflaire; un Indigent, eft 
celui auquel le néceffaire même manque ; & la 
Mendicité eft le plus baut degré de l indigen- 

cei 
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ce; car elle conâfte dans la privation de tott* 
tes les choies néceifaires. 

LXXXVII. Le St^erfiu , c'eft ce que nous 
avons ra-ddà des néceflités, des commodi- 
tés & des Bgrémens de U vie. On appelle 
BiAe celui qui a du fuperftu. 

LXXXVm. Les Riches font obligés de 
donner l'aumône aux Pauvres » & de la don- 
ner plus abondante à pioportk>n de leurs ri- 
chelfes. 

LXXXIX. Un Pauvre . ^ui n'eft pas fi 
exaétement réduit au nëceuaire, qu'il ne puil* 
fe donner quelque dioiè, fans négliger ce 
qn'il fe doit à lui-même & à fa famille, efl: 
obligé de donner Taumône fuivant (es facul- 
ité& 

XC. L*îndîgence par laquelle nous fom* 
tues privés de quelques -unes des nécef^ 
fités de la vie 9 efl: équivalente à la mendi- 
cité. Si je gagne mon pain , mais que je ne 
Çuiîre gagner mes vêtemens^ilfaut bien que 
\ les mendie. Cela étant, îk convient de 
donner Taumôneà de tels indigens. 

XCL Un mendiant qui a amaflé au-de- 
là de ce qu^îl faut pour les néceffités pré- 
fentes de la vie , efl obligé de donner Tau- 
m^ne à un mendiant qui manque de ces fe- 
cours; & en général quiconque peut fe paf- 
fer de quelque cfaofe, dont un autre aunbe- 
foin extrême, doit le lui donner. 

XCII. U eft permis de demander Faumô- 
ne pour les autres^ mais en le faifant, oa 
ae le difpenfe pas de la donner foi-même. 

XCOL La ii^idïi^ eft cette vmuparlàr 

quel- 
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queSe ipious femmes toujcHirs prêts à accor- 
der des bienfaits aux autres. Aiofi elle em«^ 
braffe également les donations & les aumô- 
nes , mais c^eft autant que les unes & lei 
autres fe font d^une manière conforme' à la 
Loi Naturelle. Le défaut, ou vice oppofé 
à cette vertu, c'eft laCbîcbeté jIHiberalHM 
XCIV. On appelle Mifire un état expofé 
à plufieurs maux , ou à de grands maux ^ 
furtout du corps & de la fortune. LMndi- 
gence & la mendicité font des efpéces de mi- 

XCV. La Mifiricordt eft cette Vertu qui 
-BOUS rend fenftbles à la milëre d^autrui , de 
-qui nous engage à y apporter tous les fou* 
lagemens qui dépendent de nous. C'eil un 
devoir prefcrît par la Loi Naturelle. 

XCVI. Les Otttvns tk Mifirieorde font 
tous les aAes gratuits 9 par Iefquelsnousd64 
livrons quelqirun des maux qui l'alHigent , 
ou du-moins nous les tendons plus fiippor*- 
tables. Les Aumônes font du nombre de 
ces aâes ^ & la Mifécoxde eft une e^éofr 
de libéralité. 

XCVII. Si vous recevez quelques libéra^, 
lités 5 qu'on vous charge d'employer en aa» 
-mônes,en les diftribuant aux perfonnesque 
vous jugerez en avoir befoin, il faut les ap- 
pliquer fidèlement à cet ufage , & ûe les 
convertir au vôtre , ni en tout^ ni en pas-^ 
tie. 

XCVIII. Le donataire a droit de guerre 
4:ontrele (tenateur, lorfque celui-ci rcftUe 
de livxer la cbofe donnée. Et le donateur t 

dioit 
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*oît de guerre contre le donataire , quand 
lui &3^nt donné quelque chofe pour qu'il en 
fit part i d'autres, ou qu'il l'employât en 
aumônes, il refuTe de le rapporter à fa def- 
.tination. 

CHAPITRE II: 
Du Prix dés Cbo/és^ & de rJrgent: 

i pErfonne n'efl: obligé de donner ,ou de 
■*• faire gratis ce qu-'un autre peut don- 
ner, ou faire réciproquement. Par confé- 
quent il eft permis de ^donner, afin qu'un 
autre faffe , ou de fafre afin qu'un autre 
Hlônne ^ ou , ce qui revient -au même ,. les 
aâes permutatoires font licites. 
' II. Celui qui- ne veut rien donner;, ni faire 
gratis, prétend recevoir autant qu'il donne 
0U qu'il fait. Ainfi il faut, qu'il y ait une 
proportion déterminée de chofes à chofes, 
d'ouvrages à ouvrages, ou entre les chofes 
À les. ouvrages. Et comme cette proportion 
3i?dft pas naturelle, les hommes peuvent la 
détaminer à leur gré. 
. ^ IILSous cepoint de vue-, toutesles chofes 
peuvent être regardées comme homogènes ^ 
entant qu'il eft poffible de déterminer la pro- 
|)ortion d'une chofe quelconque à toute au- 
tre. Cette détermination V entant que les 
lonunes l'ont fixée, pour iervir de régie ^x 

aétes^ 
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«âes permutatoîres , s'appelle le Prixàes 
cho&6. J 

IV. Quand les cbofiss, ou les ouvrages 
jfont d'une même eCpéce, leurs prix peuvent 
être proportionnels à leur quantité phyfi* 
que; laquelle s'eftime par la grandeur, par 
la peranteur; ou par le nombre. c'eft-à-di<3 
re , en mefurant , pefanl , ou comptant 

V. Mais ^uand les chofes font de nature 
diff&eate , il faut quelque mefure , ou régie 
commune , à laquelle on puiffe les rapport 
ter de part & d'autre, pour régler enfuite 
leur proportion. Et c'eft la polTibilité de 
les ramener ainfi à une notion commune y 
qui fait rhomogénéité que nous venons de 
leur attribuer. 

VI. La quantité des ouvrages phyfiquca 
s'eftime, ou par le tems qui y a été emplo- 
yé, ou par TefFet qu'ils ont produit; & les 
proportions du tems ou des effets peuvent 
s'évaluer exaélement , en nombres. En un 
mot, on prend pour autant d'unités, d'un 
côté la mefure ,1e poids ou le nombre, &de 
l'autre le tems & l'effet^ & il en réfultedes 
calculs de la dernière précifion. 

VIL On régie l'eftimation des droits fur 
Futilité qui en revient, & cette utilité peut 
être ramenée aux notions précédentes des^ 
chofes & des ouvrages. 

VIII. Pour mefurer la quantité des chofes 
féches ou liquides, on peut fe fervir d'un 
vafe, ou d'un poids, dont la grandeur, oa 
la pefanteur, foient déterminées. Pour l'or^ 
diaaire les vafes font à préférer auji: poids ; 

parce. 
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parce que ropération de mefurer eft plus 
commode & plus promte que celle de pefer. 

IX. Si les quantités phyfiqueiJ, ou gran- 
deurs des cbofes , font feulement en raifon 
des bngueurs,on peut alors les déterminer, 
en mefurant la longueur feule, comme on le 
fait par le moyen des aunes & autres mefu* 
res femblables. 

X. Quand la pefanteur eft proportionnel- 
le à la grandeur, & quMl n'dl pas aifé de 
détermmer celle-ci, on fe fert des poids. 

XL Enfin , quand des chofes de même ef« 
péce font toutes à peu près d'une grandeuc 
égale, on fe borne à les compter j mais fi 
kurs grandeurs dfférent trop, ou que leur 
nombre foit trop conûdérable, on lesmefu* 
le. 

r XII. L'Argent eft une matière, dont une 
cettaine quantité déterminée fe prend pour 
la mefure commune du prix de toutes les cho* 
&s tant corporelles qu incorporelles , auffi- 
bien que de tous les ouvrages. Ainfi les prix 
des cbofes & des ouvrages font proportion- 
sels à l'argent ; deforte que quand on dit 
le double d'argent , cela veut dire , le dou- 
ble prix de tacbofe, ou de l'ouvrage ;de-mê- 
xae 4n triple, du quadruple, & ainfi à l'inr 
fini. 

Xin. L'Argent eft donc d'un ufage per- 

Îétuel dans les aâes permutatoires ; il fert 
tout, il peut fe donner pour toutes fortes 
de chofes , & pour toutes fortes d'ouvrages. 
XIV. On diltingue entre le Prix vulgaire^ 
jk le PrixémkM$$. Lq premier, c^îftle prix 

: - . , ■■ ' — " d'U- 
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{jhxae cfaofe ou d'un ouvrage rapporté fiia» 
ptement au prûc d'une autre chore ou d'ua 
aiitre ouvrage 9 fans employer aucune mefure 
commune à laquelle on les compare } comme 
fi Tondifoit^ trois boifleaux d'orge valent 
deu:£boi(feaux de froment. Le prix émincnt^ 
c'eft celui qui coniille dans l'évaluation des 
chofes & des ouvrages faite en argent. Les 
prix vulgaires ont entr'eux les mêmes rap- 
ports que les nombres , ou que les prix émi* 
nens. 

XV. LesPnxéminensdescbofes de même 
erpéce font pxoportionnels à leur quantité 
ptayfique. 

aVjL On appelle encore Prix prinAtif zt^ 
lui de la quantité phyfique d'une cbofe ou 
d'un ouvrage quelconque déterminé par une 
certaine quantité d'argent , & Prix dérivatif 
celui qui répond proportionnellement à une 
quantité plus grande ou moindre, comme 
quand on dit j u le quintal d'une cbofe vaut 
tant, la livre vaudra tant, ou réciproque- 
ment. 

XVII. Les Prix />r/«ri/i^ entr'*tux font ceux 
par lefquels on exprime la proportion des 
chofes ou des ouvrages , en les prenant pour 
des unités, & en rendant leur valeur dans 
les moindres termes poffibles^ par exemple ^ 
Taveine eft à l'orge , comme 2 à 3. 

XVIII. Les Prix dérivatifs des chofes & des 
ouvrages quelconques font entr'eux en rai- 
fon compofée des prix primitifs & des quaa-. 
tirés phyfiques. 

XIX. II faut déterminer les prix prlmiti£i 

des 
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des chofes & des ouvrages, de manière qu'il 
n'y ait perfonne qui en travaillant ne puîffe 
au moins fe procurer le néceffaire. En 

ÎyarticUHer on doit régler He prix des cho- 
és les plus eflentiefies à la confervation de 
la vie, de manière qu'en feifant les plus bas 
ouvrages on puiffe les acquérir. 

XX. Les chofes néceffaires qui font en a- 
bondance doivent moins coûter que celles 
qui font en moindre quantité. Celles qui 
outre la néceffité fervent encore à la commo- 
dité & à Tagrément, doivent être à plus 
haut prix que celles qui font requifespourla 
feule néceffité de la vie. . • ; 

XXL Le Prix des fonds qu'on ne poiféde 
que4ans le deffein d'en recueillir les fruits, 
fe régie fur le prix même des fruits qu'ils 
iHMortent. ^ 

^ XXII. <Juaiid il s'agît de déterminer le 
prix des chofes naturelles , il faut avoir é- 
gard aux ouvrages & aux fraix qui ont été 
employés pour arriver à leur perception. 
^ AXIILSi chacutt étoitle maître d'acqué- 
rir les chofes naturelles, ou d'en recueillir 
le fruit, il feroit fuperflu de déterminer le 

Î>rix de leur ufage; mais dès*là que ces cho- 
esfontaifujetties au domaine, on peut faire 
entrer dans leur prixl'eftimation de leur ufa- 
ge. En effet Tufage d'une chofe , dont nous 
retirons un certain profit , eft équivalent à 
Tufage de Targent^ qui fait le prix de cette 
chofe. 

XXIV. L'ufage de l'argent même eft fuf- 
peptible d'eftimatiopj &on peut donner de 

Tar- 
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Targent , afin d'avoir Tufage d'une fomrae 
d'argent. 

XXV. Quand une chofe produit certains 
fruits naturels, l'ufage de la fomme d'argent, 
à laquelle cette chod'e elJ: eftimée , doit être 
réglé fur la valeur de ces fruits , dédudlioa 
faite des fraix employés pour les recueillir. 

XXVI. En déterminant le prix des clio- 
fes qui font le produit de Tlnduftrie, il faut . 
eftimer l'ouvrage, les fraix, & Tufage de 
l'argent, qui ell regardé fur le pied d'un 
fonds , ou immeuble. 

XXVII. En déterminant le prix des cho* 
fes qui font l'ouvrage de l'Art , on doit elli- 
mer la matière , l'ouvrage , & les fraix. 

XXV m. Les produétions -de l'induftrie , 
dédudion faite des ouvrages & des fraix , 
font regardées fur le pied des produélions 
naturelles. Et c'eft là-deffus qu'on régie le 
prix même du fonds qui porte ces productions. 

XXIX. Il eft permis de donner un plus 
haut prix aux chofes utiles qu'aux chofes né- 
ceffaires, aux chofes qui ont le plaifir pour 
objet qu'aux chofes utiles. 

XXX. Perfonne ne peut être contraint 
à acquérir une chofe en l'achetant chez 
un autre, ou en l'achetant chez celui-ci 
plutôt que chez celui-là. C'eft- à -dire, 
que dans l'état naturel la chofe ne fauroit a- 
voir moralement lieu; car d'ailleurs les Loix 
Civiles ont réglé les chofes autrement , & 
elles ont pu le faire. Ainfi dans l'état natu- 
rel, les prix des chofes ne peuvent être ré- 
glés que d'un^confentement mutuel. 

TomtIL B XXXL 
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XXXI. L'invention de l'argent étoît né- 
ceffaire , afin que chacun pût acquérir les cho* 
fes , ou faire faire les ouvrages , dont il avoit 
befoin. • 

XXXILOn ViÇ^tWt Prix équitable celui qui 
eft réglé d'une manière convenable à la Loi 
Naturelle j inique^ celui qui répugne à cette 
Loi. On pourroit Tappeller naturtUtmnt 
équitable ou inique^ pour le diftinguei: de 
celui qui eft tel civilement. 

XXaIII. Naturellement les hommes font 
obligés à fe faire part des chofes, ou à tra- 
vailler les uns pour les autres, à un prix 
équitable,- & réciproquement, ceux qui re- 
çoivent les chofes, ou pour qui Ton fait ces 
ouvrages, font iDbligés à les payer équita- 
blemént. Ainli , quand quelqu'un qui au* 
roit befoin que vous lui donniez une chofe, 
^u que vous lui faflîez un ouvrage , confen- 
tîroit à en payer un prix exorbitant, il ne 
Vous eft pas licite de l'accepter , non plus 
que de profiter de la néceffité où un autre fe 
trouveroit de vous laiffer fes biens , ou fes 
fervices à trop bas prix. 

XXXIV. Cependant fi une perfonne en 
grande néceffité d'argent vous ofire d'elle- 
«lême une chofe, ou un fervice, dont vous 
n'avez aucun befoin , & (qu'elle vous foUi- 
cit« à l'accepter à bas prix pour lui faire 
plaifir, il eft permis de condefcendre à fa 
demande. 

XXXV. Il y a des circonftances où tel 
prix de certaines chofes ou de certains ou- 
vrages eft équitable, quiferoit inique dans 

d'au- 



DROIT NATUREL. t^ 

d'autres circonftances. Celui des denrées » 
par exemple, hauffe ou baiffe fui vaut Tabon- 
dance ou la difette. C'eft donc fur les cir- 
confiances qu'il faut régler les prix. 

XXXVI. On appelle Salaire le prix des 
ouvrages,- & il eft proportionnel à lanature 
& à la quantité des ouvrages qui ont été 
exécutés. Il y a un falaire vulgaire , & un 
falâire iminent'^ un falaire priminf^ & ua 
falaire dérivatif; un falaire équitable , & un 
falaire inique. 

XXXVII. Dans un fens général on dît 
également lé prix des chofes , & celui des 
ouvrages j mais , à parler. plus exaéiement , le 
prix ne convient qu'aux chofes , & le falaire 
aux ouvrages. 

XXXVIII. Il convenoitque la matière qui 
fert de prix aux chofes, fût une matière du- 
rable, que le tems ne corrompît point, & 
auquel l'ufage n'apportât aucune altération. 
n convenoit de -plus que cette matière ne 
fût pas de celles dont l'ufage eft fréquent 
& indifpenfable , pour préparer les chofes 
nécelfaires à la vie. Enfin il faloit que ce 
fût une matière un peu rare. L'or & l'ar- 
gent réunifient ces caraétéres. 

XXXIX. La valeur de l'argent eft propor- 
tionnelle au poids de la matière. Il faut donc 
y mettre quelque marque , y graver quelques 
canwftéres qui expriment, ou le poids de la 
matière d'une pièce, ou fon rapport avec le 
poids qui eft pris pour une unité dans le 
calcul. 

XL. Ayant été réglé par un confentement 
B a mu- 
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mutuel Quelcs e/péces doivent être d'or & 
HÎ.r^^ ne doit y mêler d'au- 

teSTmoi^^^^ & il eil naturellement 
dé&oda de ftire de la fauffe monnoye. 

XLL Pour prévenir ces fraudes , il faut 
que lesefpéces foient monnoyées , c'ell-à- 
Sre frappées & marquées d'une manière 
qui en détermine la valeur. 

XLII. Les efpéces que nous poffédons 
doivent être comptées au nombre de nos 
biens , & elles augmentent la grandeur de 
BOtre patrimoine. Ainfi, fi nous en devons 
une certaine quantité , il faut la déduire de 
l^'eftimation de notre patrimoine , auflî bien 
que toutes les autres chofes , qui quoiqu'el- 
les fe trouvent mêlées parmi les nôtres, ne 
nous appartiennent pas* 

XLlIl. On appelle Jrgent comptant les ef- 
péces que quelqu'un pofféde aéluellement. 

XLIV. Un Débiteur folvabk eft celui qui 
peut payer ce qu'il doit , & la dette eft alors 
exigible. Un Débiteur infolvàbh eft hors d'é- 
tat de payer , & la dette eft inexigible. Dans 
Teftimation du patrimoine les dettes exigi- 
\ blés valent de l'argent comptant, mais les 

<^* dettes inexigibles ne peuvent être comptées 

pour rien. 

XLV. Quand quelqu'un a plus d'argent 
qu'il n'en faut pour palfer la vie commodé- 
ment & agréablement , il eft dit avoir de 
/ . l'argent fuperflu. Tout l'argent qu'on n'a 

aucune occafion de dépenfer , eft fuperflu. 

XLVI. On regarde fur le môme pied les 
chofes qui rapportent des fruits, & les ou- 
vra- 
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vrages par lefquels on gagne de TaTgent. 
Ainfi, fi nous avons d^s biens qui rapportent 
plus d^ fruits que nous n'en pouvons con- 
fumer , la valeur des biens qui excédent notre 
confomtion,eft mife au rang de notre fuperflu. 

XLVU. Les chofes que Tufage altère , & 
qui infenfiblement deviennent inutiles, ou 
fe détruifent tout-à-fait, valent, jufqu'à ce 
qu'elles foient tout-à-fait détruites , un cer- 
tain prix , qu'on doit mettre parmi l'argent 
fuperflu. Telles font les peintures , les la- 
pilTeries, le linge &c. 

XLVIU; Avoir beaucoup d'argent fuperflu, 
c''eft être riche; & c'eft par la quantité de 
cet argent qu'on détermine le degré des ri- 
cheflts. Car un homme qui a dix mille é- 
cus de rente , n'eflpas fi riche qu'un homme 
qui n'en a que mille, ô toutes dépenfes fai- 
tes il n'a rien de refte , au-lieu que l'autre 
conferve un fuperflu de 2 ou 300 écus. 

XLIX. Celui qui ne peut' gagner qu'au- 
tant d'argent qu'il en faut pour acquérir les 
chofes néceflaires, efl: pauvre; celui qui ne 
fauroit parvenir même à ce point, efl: indi- 
gent ; & celui qui ne gagne rien du tout , 
eft réduit à la mendicité. 

L. Celui qui îïc peut vivre qu'en détrui- 
fant infenfiblement les biens qu'il polféde ^ 
arrive par cette voye à la mendicité. 

LI. Pour être riche, il n'eft pourtant pas 
befoin d'avoir du fuperflu; ilfuffit de tirer de 
fcs biens des revenus fuffîfans pour palfer 
la vie commodément, agréablement , & ho- 
norablement j ou en général d'avoir quel- 
B 3 qu'au-. 
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qu'autre moyen de gagner de l'argent qui 
fufHfe à toutes ces choies. 

LIL On appelle' Revenus tout ce que noua 
retirons de nos Wens , ou de notre tra- 
vail. Revenus annuels font ceux de chaque 
année. Kt'vtnus fixes font ceux qui revien- 
nent en môme quantité tous les ans. Rêve, 
nus variables font ceux qui haulTent une an- 
née & baiffent l'autre. 

LUI. Les Dépenfes niceffairts fpnt celles 
. qu'on fait pour fe procurer le néceflaire : 
moins nicejfaires ^q^\ ont pour objet des cho- 
fes dont on pourroit fe i^er \ utiles^ qui fe 
font pour acquérir des chofes dont on reti- 
re quelque ufagc ; inutiles , celles qui fc 
rapportent à des chofes inutiles \ enfin il y 
a des dépenfes deplaiftr^ faites en vue de fe 
procurer certains plaifirs. 
• LIV. On s'enrichit , quand les revenus 
annuels furpalTent les dépenfes annuelles } 
on s'appauvrit, quand c'eft le contraire. 

LV. Nous fommes obligés de faire tout 
ce qui dépend de nous pour acquérir autant 
d'argent qu'il en faut pour pafler la vie com-^ 
modément , agréablement , & honorable- 
ment. Il y a certains cas où l'on eft appelle 
à faire des dépenfes extraordinaires pour 
l'honneur de fon état, & Ton doit tâcher 
de s'en acquitter d'une manière convena- 
ble. 

LVI. On doit non feulement être attentif 
à conduire f^s affaires de telle forte que la 
dépenfe n'excède jamais les revenus; mais 
il faut encore s'abftenir des dépenfes inuti- 
les ^ 
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vrages par lefquels on gagne de TaTgent. 
Ainfi, fi nous avons d^s biens qui rapportent 
plus d^ fruits que nous n'en pouvons con- 
fumer , la valeur des biens qui excédent notre 
confomtionjeft mife au rang de notre fuperflu. 

XLVU. Les chofes que Tufage altère , & 
qui infenfiblement deviennent inutiles, ou 
fe détruifent tout-à-fait, valent, jufqu'à ce 
qu'elles foient tout-à-fait détruites , un cer- 
tain prix , qu'on doit mettre parmi l'argent 
fuperflu. Telles font les peintures , les la- 
pifleries, le linge &c. 

XLVIU; Avoir beaucoup d'argent fuperflu, 
c''eft être riche; & c'eft par la quantité de 
cet argent qu'on détermine le degré des ri- 
cheflts. Car un homme qui a dix mille é- 
cus de rente, n'efl pas fi riche qu'un homme 
qui n'en a que mille, toutes dépenfes fai- 
tes il n'a rien de refte, au-lieu que l'autre 
conferve un fuperflu de 2 ou 30x5 écus. 

XLIX. Celui qui ne peut' gagner qu'au- 
tant d'argent qu'il en faut pour acquérir les 
chofes nécelfaires, efl: pauvre; celui qui ne 
fauroit parvenir même à ce point, efl: indi- 
gent ; & celui qui ne gagne rien du tout , 
eft réduit à la mendicité. 

L. Celui qui ne peut vivre qu'en détrui- 
fant infenfiblement les biens qu'il pofl*éde ^ 
arrive par cette voye à la mendicité. 

LI. Pour être riche, il n'eft pourtant pas 
befoin d'avoir du fuperflu ; ilfuffit de tirer de 
fes biens des revenus fuffîfans pour palfer 
la vie commodément, agréablement , & ho- 
norablement j ou en général d'avoir quel- 
B 3 qu'au-. 
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LX. Le Vice oppofé à cette Vertu , c'efi: la^ 
'Prodigalité^ qui confifte à faire desdépenfes 
qui excédent les facultés de fon patrimoi- 
ne, & auxquelles on n'eft engagé par* au- 
cun devoir envers foi-même , ni envers les 
autres. 

LXL Le Luxô eft une oftentation de fes 
richeffes , qui engage à acquérir des chofes 
dont on pounoit fe paffer & qui ne font 
d'aucun ufage. Tout luxe eft contraire à la 
Loi Naturelle. 

LXII. La Magnificence confifte à faire de 
grandes dépenfes , mais proportionnées à la 
naiffance, au rang, & aux richeffes. Elle 
eft non feulement permife, mais elle a tou- 
jours été mife au nombre des Vertus. 

LXIII. La Ténacité , ou Chicheté^ eft un 
vice qui engage à fupprimer des dépenfes 
convenables à nos facultés & â nos devoirs. 
Cela étant, elle eft contraire à la Loi Na- 
turelle. > 

LXIV. Quand on a donné tous les foins 
légitimes qu'on pouvoit employer à acqué- 
rir du bien, & à le conferver , il faut remet- 
tre le refte à la Providence. Et quand mê- 
me on ne fe trouveroit pas en état de ga- 
gner de quoi paffer fa vie commodément & 
agréablement, ou d'amaffer pour l'avenir, 
ce ne doit point être un fujet d'inquiétude 
& d'angoiffe. 

LXV. Le Contentement Sefprit eft cette 
Vertu qui nous difpofe à acquérir & à con- 
ferver du bien, autant que cela dépend de 
nous , mais à être en même tems exempts 

d'in- 
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les, quand même on auroit dequoi les faire,' 
& retrancher des dépenfes de plaifirs, quel* 
quefois même de celles d'utilité ^ afin d'à- 
maffèr quelque chofe pour l'avenir. C'eft 
furtout à quoi l'on eft obligé , fi l'on n'a 
qu'un mince patrimoine. 

LVII. Acheter de gens qui font dans une 
preffante néceflité des chofe s dont on n'a 
pas befoin, afin de les aider parce fecours, 
ce n'eft pas faire des dépenfes inutiles. 

LVIII. Il eft prefque fuperflu d'indiquer 
Tordre des dépenfes. Celles qui font né- 
ceflaires vont avant toutes les autres , en- 
fuite celles qui font utiles &c. Mais en 
général nous ne devons employer notre ar- 
gent que pour fatisfaire à quelque obligation 
naturelle; c'eft-à-dire, pour conferver no- 
tre viCf la paifer , autant qu'il eft polfible , 
commodément , agréablement & honorable- 
ment, perfectionner notre ame, & avancer 
de toutes nos forces la pcrfeftion des autres. 

LIX. UOeconomie^ ou -Ep^/'^/;^, eft la Ver- 
tu par laquelle nous réglons nos dépenfes 
de telle fortie que nous confervons, &, s'il 
fe peut même , nous augmentons notre bien, 
fans manquer cependant à aucun devoir en- 
vers nous-mêmes , ni envers les autres. Ott 
ne fait pas dans le monde à cette Vertu au- 
tant d'honneur qu'elle en mérite , on la con- 
fond volontiers avec la ténacité & l'avaricej 
cependant c'eft une des plus eftimables, 6c. 
te vrai foutien des familles. D'ailleurs elr 
le ne met aucun obftacle à la charité, ni 
même à la libéralité. 

B 4 LX; 
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à l'égard des chofes qui fe corrompent quand 
on les garde , comme les alimens , on ne 
doit point les garder jufqu'à ce qu'ils vien- 
nent dans cet état ; mais fi vous ne pouvez 
p.àsles confumer , vendez-les , échangez-les, 
ou donnez - les gratuitement à ceux qui en 
ont befoin. En un mot chacun doit prendre 
garde à ce qu'il pofféde , afin qu'il n'y arri- 
ve aucune détérioration qu'il eût pu préve- 
nir. 

LXX. Iln'eft pas permis d'employer plus 
de tems & de peine pour gagner de l'argent, 
que Taccompliliement des autres obligations 
naturelles ne nous le permet. 

LXXI. On ne doit point aimer l'argent 
& les richeffes pour elles-mêmes. C'eil à 
la Providence que nous devons laiffer déci- 
der fi les richeiTes doivent être notre par- 
tage ; il fuffit que nous prenions garde de 
ne pas tomber par notre ^ute dans la pau- 
vreté ,. ou dans l'indigence. 

CHAPITRE IIL 

Des JSles bienfaifam obligateihs ^ cudesCoft'» 
traSts bUnfaifans. 

I. r Es Âéles obligatoires bienfaîfans fe 

L nomment aufli Contra&s bienfaifans. Ce 

ïont desContrafts où toute l'utilité eft pour 

»ne des parties contraélaUtes, quoiqu'il en ré- 

ful- 
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dMnquiétude , lorfque nous ne pouvons pas 
en acquérir fuffifamment. Avec cette ver* 
tu la pauvreté, ni même la mendicité, ne 
répandent point de trouble & d^amertufne 
dans notre efprit. 

LXVI. \? Avarice eft k défir d'avoir plus 
qu'on n'cft en état d'acquérir. Elle fe ma- 
nifefte furtout , lorfque poffédant déjà de 
quoi vivre commodément & honorablement, 
on eft inquiet , &î l'on fait de continuels 
efforts pour aller au-delà. C'elt une difpo- 
iîtion très-vicieufe , & par conféquent con- 
traire à la Loi Naturelle. 

LXVII. L'Avarice porte le nom de fordi\ 
dô , quand on s'abftient de dépenfes que 
l'honneur oblige de faire ,' ou qu'on ne fait 
aucun cas de fon honneur , lorfqu'il fe pré- 
fente des occafions de faire quelque gain. 
Ainfi un homme fofdide ell: un avare fans 
honneur; & plus un homme eft riche, plus 
ce caracSére eft odieux. 

LXVIII. Il y a enfin la Négligence^ ou 
Nonchalance , vice qui confifte à ne faire 
jamais aucune réflexion fur les moyens qui 
le préfentent d'acquérir honnêtement , ou lur 
ceux de conferver. C'eft ce qu'on appelle 
Vivre au jour la journée. Il eft clair que ce 
genre de, vie eft contraire à la Loi Natu- 
relle. 

LXIX. Il faut fe fervir des chofes qui fe 
gâtent par l'ufage, de manière qu'elles ne 
le gâtent pas par notre faute. Il ne faut ni 
tacher des habits , ni détruire de la vaiflelle 
&c faute de foin & d'attention. De-même 
B5 à 
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chofe'que vous tenez vous-même d'emprunt; 
fans le confentement de celui qui vous Ta 
-prêtée. En effet le Prêteur ne transfère 
point à l'Emprunteur le domaine delà cho- 
fe prêtée , elle demeure toujours à lui , mê- 
me par rapport à la poffeflion. 

IX. Pour le Prêt il faut un Adte , par lequel 
la chofe dont il s'agit foit mife en lapuiffan- 
ce de l'Emprunteur ; & on donne à cet 
Aéle le nom général di Extradition. Jufqu'à 
ce qu'elle ait lieu, le Prêt n'exifte pas, & 
il ne peut y avoir qu'une fimple promoffe 
de prêter. Tout ce que l'on a démontré 
ci-deffus des effets de l'Extradition par rap- 
port à la poffefTion , doit être appliqué ici. 

X. Un Contracft qui demande l'extra- 
dition de la chofe, ell dit réellement pajfé^ 
& l'obligation qui en réfulte , réellement con- 
tractée. C'eft ce que les Jurifconfultes Ro- 
mains appellent re iniri , & re contrahi. Le 
Prêt eft un femblable Contraél. 

XL Le Prêteur transfère à l'Emprunteur 
le droit à certains aéles qui lui étoient per- 
mis, à lui Prêteur, en vertu de fon domai- 
ne. 

/ XII. Quand on prête une chofe que l'u- 
fage détériore, on confent à cette détériora- 
tion \ mais l'Emprunteur doit prendre garde 
qu'elle n'arrive par fa faute , encore moins 
donner lieu à une entière deftruâion , & 
cela volontairement. Quand même on ne 
feroit pas extrêmement foigneux de ce qu'on 
pofféde en propre , on doit l'être des cho- 
ies qu'on emprunte. 

. ' XIII. 
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fuite d'ailleurs des obligations récipro-., 
ques 

IL Un PrSt eft un Contracft bienfaifant; 
où Ton cède gratuitement à un autre quel- 
que, ufage d'une ehofe qui ne fe détruit, 
point par-là. On peut prêter les cbofes iu- 
corporelles auffibien que les corporelles, lea' 
immobiles auffi-bien que les mobiles. 

III. Dans un Prêt il faut déterminer le 
tems pour lequel on accorde Tufage , ou la 
fin pour laquelle on l'accorde, à-moins que. 
la chofe ne foit claire par elle-même. 
. IV. Dans tout Prêt, il y a \t Prêteur .oÎMi] 
accorde gratuitement Tufâge d'une chofe ,j , 
& r Emprunteur qui obtient cet ufage. 

V. Perfonne n'a droit de prêter une cho-' 
fe, que celui qui en eft le Maître, ou ce-, 
lui qui le fait av.ec le confentement du Mat- 
tre. Si donc quelqu'un prête une chofe qui 
eft à vous fans votre confentement, vous 
n'êtes point obligé à tenir fon accord, maisi 
vous pouvez redemander d'abord la chofe ^ 
& celui qui l'a reçue, eft obligé de la ren-. 
dre fans difficulté. 

VI. Le Maître d'une chofe cil dans une ; 
pleine liberté' de la prêter , & de déter-' 
miner le tems , la nature de l'ufage, & les 
autres conditions du prêt. 

VIL L'Emprunteur ne fauroit donc con- 
traindre le Prêteur en quoi que ce foit 5 &• 
«■"il obtient la chofe prêtée , il n'acquiert pas. 
plus de droit fuselle, ni pour plus de tems • ' 
que lui en accorde le Prêteur. 

VilL Vous ne pouvez prêter à un tiers une 
B ô cho- 
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arriver. Ainfi, quelque négligent que foît 
celui auquel vous livrez ce qui vous appar- 
tient en pareil cas , & quels que foient les 
effets de fa négligence , vous ne devez vous 
en prendre qu'à vous-même, & l'autre fui* 
vaut le droit externe n'eft pas refponfable 
de ce qui arrive par fa faute, mais feule- 
ment de ce qu^il commet de propos déli- 
béré. 

XVIII. On peut pourtant ftipuler dans le 
cas fufdit , que celui qui fô fert d'une chofe, 
parce qu'il en eft requis par un autre ,> ré- 
pondra des dommages qui arriveront par fa 
faute; De -plus, s'il ne rend pas la chofe 
au bout du terme néceffaire pourTufage 
qu'on lui avoit demandé, ou fi pendant ce 
tems-là il s'en fert encore à quelqu'autre 
ufage différent , tous les dommages font fur^ 
fon compte. ■ ' ■ 

XIX. En général, quand un Emprunteur- 
fe fert d'une chofe prêtée à un autre ufage , 
ou plus longtems que le Prêteur ne l'avoit 
permis, il commet ce qu'on appelle le ^bt 
iTufage. Il en eft de-même de celui qui em- 
porte une chofe à Tinfu de fon Maître, ou 
malgré lui , dans l'intention de s'en fervir 
& de la lui rendre enfuite. 

XX. Dans un Prêt qui fe rapporte à un 
ufage commun , l'Emprunteur répond même 
de fes fautes , quand il a donné moins de 
foin aux effets d'autrui qu'aux fiens pro- 
pres. 

XXi; Il y a des chofes qui fe confument 
à-la- vérité par Tùfage, mais qu'on. peut re- 

gar: 
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XIII. Rendre une chofe en efpéce , c'eft ren- 
dre précifément la même qu'on a reçue. 
C'eft à quoi l'Emprunteur eft obligé , lauf 
les détériorations qui réfultent néceflaire- 
ment de l'ufage. Car s'il y en a d'autres qui 
viennent de fa faute ,. ou de fa mauvaife in- 
tention , il faut qu'il répare le dommage. 

XIV. Quand une chofe prêtée périt chez 
l'Emprunteur, par un cas qui ne leroit pas 
arrivé chez le Prêteur , il ell obligé à répa- 
rer le dommage , quand au-contraire le mê'- 
me casauroiteu lieu chez le Prêteur, l'Em- 
prunteur n'ett pas tenu à la reftitution. 

XV. A l'égard des immeubles prêtés,' 
s'*il leur furvient quelque accident que toute 
la prudence humaine ne pouvoit prévoir, il ne 
regarde point l'Emprunteur j il n'ett refpon- 
fable que des effets cafuels qu'il pouvoit évi- 
ter; ce n'eft pas à l'accident , c'eft à fa fau- 
te qu'eft attachée l'obligation de réparer le 
dommage. 

XVI. Tout Prêt renferme naturellement 
cette condition , que l'Emprunteur répond 
des dommages & de la perte qui n'auroient 
pas eu lieu chez le Prêteur. Si c'eft un 
tiers, par exemple, qui détériore ou détruit 
la chofe chez l'Emprunteur, c'eft toujours 
au dommage de celui-ci. 

XVII. Mais quand vous prêtez une 
chofe pour un ufage qui vous regarde vous- 
mêmes, vous êtes cenfé continuer à vous 
enfervirj ce n'eft pas un Prêt, & celui qui 
pour l'amour de vous fe fert de cette chofe- 
là 9 ne répond de rien de ce qui peut lui 

B 7, «- 
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qui accorderoit à l'Emprunteur la permîP 
fion de détruire valontaireraent la cbofe prê- 
tée. Autre chofe eft de fe relâcher du dixoit 
qu'on a de faire payer les dommages cau- 
ies volontairement , autre chofe de confen- 
tir d'avance à ces dommages. En général 
on ne fauroit mettre dans aucun accord de 
claufe qui foit contraire à la Loi Naturelle. 
XXVIl. Si vous ayant prêté une chofe ^ 
vous l'avez perdue , que vous me l'ayez 
payée , & qu'enfuite elle revienne en mon 

Eouvoir 5 je fuis obligé, ou de vous donner 
t chofe même , ou de vous rendre le prix 
que vous m'aviez donné. Ou li c'eft l'Em- 

f)runteurqui découvre la chofe, & que vou- 
ant la rendre au Prêteur , celui-ci refufe de 
reftituer le prix reçu, la chofe appartient 
de droit à l'Emprunteur, & il peut la re- 
vendiquer comme fienne. 

XXVIIL Une chofe eft dite refiituée tn gi-^ 
niral^ quand on ne rend pas précifément 
cçlle qu'on avoit reçue , mais une autre de 
même efpéce. Quand ayant perdu une cho- 
fe empruntée, vous offrez de la reftituer en 
général , l'Emprunteur eft le maître de re- 
nifer cetçe reftitution , & d'exiger à la place 
le prix de la chofe prêtée. 

XXIX. Si une chofe périt , ou fe gâte , en- 
tre les mains d'une perfonne à laquelle vous 
avez dît à l'Emprunteur de la remettre pour 
vous la rendre , c'eft à vos rifques. Mais 
fi c'eft l'Emprunteur qui en a chargé celui 
qui lui a plû , il répond de tout jufqu'à 
«e qu'elle ait été remife au Prêteur. La 

cho- 
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garder, comme ne fe confumànt points de» 
qu'on ne s'en fert que pour la parade ; par 
«temple, une pyramide de. confitures. Oa 
peut prêter ces chofes-làpar rapport à cette» 
fin de parade. 

XXII. L'Argent eft mis au nombre des 
chofes qui fe confument par Tufage^cepen-» 
dant il peut être prêté relativement à cette 
fin d'oftentation que nous venons d'indi- 
quer. En général , quand par rapport aux* 
chofes qui fe confument par l'ufage, on. 
peut imaginer quelque ufage qui ne le* 
confume pas , elles peuvent être prêtées 
pour cet ufage. Et s'il leur arrive alors d'è*. 
tre détruites en tout ou en partie , cela re-- 
tombe fur l'Emprunteur , conformément aux 
régies que nous avons données ci-deffus. ' 
XXIIL Si vous vous offrez de vous-mê-» 
mes à prêter une chofe, l'Emprunteur ne 
rèpond plus que de ce. qu'il commet volon- 
tairement. 

XXIV. Naturellement perfonnen'eft obli- 
gé à prêter ce dont il a lui-même befoin y 
ou ce qu'il a un très-grand intérêt àconfcr** 
ver. On n'eft pas non plus obligé de prê-» 
ter à. un autre, ce qu'il peut aifément fe' 
procurer, & dont il a un fréquent befoin; 
car vm prêt perpétuellement réitéré ferbit 
une efpéce de don. 

XXV. On n'eil point obligé non plus de 
rendre compte desraifons qui empêchent^ 
prêter. 

XXVI. Ce feroit dans un Prêt une clau- 
fe contraire à la Loi I^aturelle , que celle 

m 
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tion tacite, pourvu que pendant ce tems-, 
là on. n'ait pas foi-même befoin de la chofe 
prêtée. Mais le Prêteur ne fauroit redeman- 
der hors de propos, & avant que le terme 
foit fini^ la chofe prêtée, à-moins qu'il ne 
prouve qu'elle lui eft véritablement néceffai- 
re. Seulement il peut le faire dans le cas 
où le Prêt a été fait, en difant exprefféraent 
que le Prêteur pourroit redemander la cho- 
fe prêtée, quand il lui plaîroit , & qu'il 
feudroit en ce cas la lui rendre fur le champ. 

XXXV. Le Droit Romain appelle vicieu- 
yS, vitiofam^ Une chofe qui ne peut fervir à 
Tufage auquel elle eft deftinée. Si le fâchant je 
vous prête une telle chofe , & que vous 
enjeceviez quelque dommage, je fuis obli- 
gé à vous le bonifier. Je fuis dans la môme 
obligation, s'il ré fuite quelque dommage, 
lorfque je vous redemande une chofe hors 
de propos. 

XXXVI. Si les conditions du Prêt por- 
tent que la reftitution^ doit être faite en tel 
lieu, l'Emprunteur eft obligé d'accomplir 
cette condition , & s'il y a des fraix requis 
pour cela , de les faire. 

XXXVII. Quand on ne fauroit non plus 
feire ufage de quelque chofe fans certains, 
fraix , ils regardent l'Emprunteur. Mais fi 
outre ces fraix d'ufage, il s'en fait d'autres qui 
foient desdépenfes néceffairespour laconfer-r 
vation de la chofe , le Prêteur doit les refti- 
tuer , furtout s'ils excédent le prix del'ufage. 

XXXVIII. Prêter à quelqu'un une chofe qui 
feconftime par l'ufage, c'eft lui cb tranfporter 

le 
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chofe a même lieu, s'il la remet à celui 
que le Prêteur avoit llmplement envoyé pour 
l'avertir de la reftitution. 

XXX. Si c'eft une chofe appartenante à 
autrui que quelqu'un vous prête , & que 
vous fâchiez qui en eft le Maître, vous de- 
vez naturellement la lui rendre ; mais dans 
un cas douteux , reftituez-la à celui qui 
vous Tavoic prêtée. 

XXXI. Quand on prête une même cho- 
fe à deux ou plufieurs perfonnes à la fois , 
chacune d'elle eft obligée à la reftitution , 
mais les rifques retombent fur celui qui y 
caufe quelque dommage, à -moins que les 
Emprunteurs n'en foient convenus autre- 
ment par un engagement folidaire. Quand 
enfuite Je tems du prêt eft expiré , auclin 
des Emprunteurs ne doit fouffrir que la ref- 
titution foit différée par la faute de l'un d'en- 
tr'euxj car s'il le foutfre, &;.que quelque 
dommage furvienne pendant ce délai , il fe- 
ra obligé d'en porter fa part , quand même 
on n'en feroit pas convenu* 

XXXII. Une chofe étant prêtée pour 
pafîer fucceffivement entre les mains de plu- 
fieurs perlonnes , chacune d'elles n'eft ref- 
ponfable que de ce qui arrive pendant fon 
tems , dès qu'elle n'en paffe pas les limi-; 
tés. ^ 

XXXIII. La chofe prêtée doit être ren- 
due, au bout du tems marqué, quand même 
quelque obftacle vous auroit empêché d'en 
faire ufage. 

XXXI V. Tout Prêt renferme cette condi- 

xion 
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fomptîon , il faut livrer la chofe prêtée. 

XLII. Le Prêt à confomtion eft un con- 
trat réel , qui a pour objet les chofes fungi- 
bles. Il n'y a que le Maître d'une chofe qui 
puiffe la prêter ainfi.Celui qui eft Maître d'une 
chofe en partie, ne peut prêter que fa part de 
cette chofe. Et fi quelqu pn prête le bien d'au- 
trui , le contraéî eft nul de droit ,. & la 
chofe demeure à fon Maître, qui peut auffi- 
tôt la revendiquer , l'Emprunteur de fou 
côté étant obligé de la rendre fans difficulté. 

XLIII. Quand vous avez confumé une 
chofe appartenante à autrui , qui vous avoit 
été prêtée .par celui qui n'en étoit pas le- 
Maître, vous êtes obligé d'en rendre la va- 
leur au véritable Maître. 

XLIV. Si c'eft de bonne foi qu'un Créan- 
cier a prêté le bien d' autrui, il n'eft tenu à 
rien envers le Maître ; mais fi ç'eft de mau- 
vaife foi, il eft tenu à tous les dommages & 
intérêts ; & au cas que le Débiteur rêfufe 
de reftituer l'eftimation , c'eft à celui qui a 
prêté de mauvaife foi à la faire. 

XLV. Quelqu'un ayant prêté le bien 
d'autrui, l'Emprunteur eft obligé de faire 
la reftitution à cçluiquilui a prêté , à-moiiî^ 
que le Maître n'intervienne & ne s'y oppo- 
fe. Mais fi le Maître ratifie le Prêt , même 
après que la chofe a été confumée , le Prêt 
acquiert fa validité , & le Créancier fe trou- 
ve redevable au Maître de la chofe ^ comme 
fi c'étoit de lui qu'il l'eût reçue ; le Maître 
de fon côté ne peut plus redemander la cho- 
fe qu'après Texpiratioû du terme exprelTé- 

ment 
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le domaine; on ne fauroit exiger qu'il la 
rende en efpéce , il fuffit qu'il en rende une 
de même nature. 

XXXIX. On appelle Chofes fungibks ^ Re$ 
fungibiks^ celles qui peuvent être mifesàla 
place l'une de l'autre^ comme un œuf à la 
place d'un autre œuf. En général on range 
dans cette clafle , tout ce dont le prix elt 
proportionnel au nombre , comme les œufsj 
au poids , comme l'argent ; ou à la mefure, 
comme le blé. Mais on comprend bien que 
pour que ces chofes foient fungibles,il faut 
qu'elles foient de la même qualité. Cent 
bouteilles de mauvais vin ne peuvent pas ê- 
tre rendues à la place de cent bouteilles de 
bon vin , & ainfi du refte. Ainfi les cho- 
fes, pour être fungibles, doivent être les 
mêmes en efpéce ^en quantité , & en qualité. 

XL. Le Contracft bienfaifant , par le- 
quel on accorde gratuitement à quelqu'un 
Tufage d'une chofe qui fe confume par Tu-, 
fage , fe nomme Prêt à confomption ^ en Latin 
Mutuum. Celui qui prête ainfi , revêt la 
qualité de Créancier ^ & celui qui reçoit, 
celle de Débiteur. On employé furtout ces 
termes à l'égard de Targent prêté. 

XLL Dans un femblable Prêt , on trans» 
fére le domaine de la chofe prêtée au Dé- 
biteur , & il eft obligé d'en reftituer aur 
tant de la même efpéce. Il faut déterminer 
exaâement le tems de cet*te reftitution , à- 
moins que la nature de l'emprunt, ou d'au- 
tres circonftances ne l'indiquent évidem*> 
ment. Enfin, pour adievcr le Prêt à coft-r 

fomp- 
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tions fufdites , eft toute entière pour lui , de- 
puis rcxpiratiôn du terme , s'il y en avoit 
un de fixé , finon , depuis qu'il a été averti 
de rembourfer. 

LV. D'abord qu'on exige quelque chofe" 
pour l'ufage d'une chofe qui fe confume, 
ou ne fe^ confume pas par cet ufage, ce 
n'eft plus un fimple Prêt , ni Prêt à confomp- 
tion. Ce n'en eft plus un auffi , quand on 
rend des chofes d'une nature différente, 
comme de l'orge pour de l'avcine , ou quand 
donnant à quelqu'un pour dix écus d'orge , 
on ftipuie qu'il en rendra pour dix écus au 
terme marqué , fans faire attention àla quan- 
tité de mefures. 

LVI. Un Dépôt eft une chofe qu'on donne 
en garde à quelqu'un qui fe charge de la 
garder gratuitement. C'eft un contracl réel , 
dans lequel le Dépofant demeure maître de 
fon dépôt, fans que le Dépolitairey ait au- 
cun droit, même d'ufage. 
' LVIL Le Dépofitaire eft obligé d'appor- 
ter tous fes foins à la confervation du dépôt, 
& de le rendre en nature, 

LVIII. Le Dépofant eft en droit cje répéter 
fon dépôt, quand il le juge à propos j mais 
fi le Dépolitaire ne s'eft engagé à le garder 
qu'un certain tems , fon obligation ceffe à 
la fin de ce tems , & il peut reftituer même 
malgré le Dépofant. 

LIX. Il dépend uniquement du Dépofitai- 
re , s'il veut fe charger de la garde du dépôt, 
ou non ^ perfonne n'a droit de la contrain- 
dre à cet égard. 

LX- 
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nent défini , ou tacitement compris dans le 
Contraél. 

XLVL Le Créancier ne fauroit redeman- 
der • au Débiteur la chofe exiftente , quand 
même elle feroit néceffaire à fon propre u(a- 
ge. Autrement il n'y auroit point d'aliéna- 
tion valide ,. fi un Contraàl pouvoit être 
rompu, parce que la chofe aliénée par ce 
Contraàl devient néceffaire à celui qui Ta 
aliénée. Le Maître donc qui, dans le cas 
du précédent, ratifie le prêt, fe dépouille 
du droit naturel qu'il avoit auparavant de 
revendiquer la chofe prêtée. 

XLVII. Une voye plus abrégée , dans 
les cas où quelqu'un a prêté Je bien d'au- 
trui , c'eft qu'il cède au Maître fon droit 
de Créancier fur ce bien prêté. 

XL Vin. Quand le Débiteur n'a pas eu 
befoin d'une chofe , il peut la refl:ituer en 
efpéce. Il peut auffi faire la reftitution avant 
le terme prefcrit , à-moins qu'on n'en foit 
convenu autrement. 

XLIX. Naturellement on ne doit pas prêter 
à un Débiteur duquel on a connoiffance 
qu'il eft infolvable , & l'on doit même pren- 
dre toutes les précautions requifes pour la 
fureté de la Créance. 

L. L'Argent monnoyé a une bonté /«-. 
trinféque , & une bonté extrin[lqut. La cré- 
mière s'eftime par la matière & parle poids J 
L'autre ell arbitraire , & dépend de l'infti- 
tution humaine. La mauvaife monnoye, 
morieta reproba ^ eft celle dont la bonté in- 
trinféque eft fortau-deiibusde l'extrinféque. 

La 
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{)rendre ; mais c'eft au dépofitaire à ne point 
e remettre au hazard , & à ne point choifir 
lui-même celui qui le rapporte , à-moins qu'a 
tfe veuille courir les rifques de tout ce qui 
peut en arriver. 

LXV. Dans un péril commun , où il n'y 
^ntre point de la fautes du dépofitaire , il 
n'ell pas obligé de préférer la cpnfervatioa 
du dépôt à celle de Ton propre bien , s'il 
lui eft impoffible de fauver l'un & l'autre* 
Mais fi, parce que le dépôt eft plus pré- 
cieux queXon propre bien , il lui donne la 
préférence , le dépofant eft obligé de xefti- 
tuer au dépofitaire la valeur des chofes qu'il 
aûroit pu conferver, s'il n'avoit pas donné 
fes foins au dépôt. Ainfi, fuivant le droit 
interne, on eft obligé de fauver le dépôt 
d' autrui , préférablement à fon propre bien ^ 
dèsque ce dépôt eft plus précieux. 

LXVI. Si l'on vient mettre en dépôt 
chez vous le bien d'autrui , & ique vous 
en connoiflîez le maître , vous êtes naturel- 
lement obligé à lui en faire la reftitution: 
mais dans les cas douteux, c'eft au dépofant 
qu'il faut reftituer. 

LXVII. Si un dépofitaire , à l'infu du 
dépofant , transfère le dépôt chez un autre, 
il eft refponfable de tous les dommages quû 
peuvent y arriver, mais il a fon recours fut 
le dernier dépofitaire. Il peut même cé- 
der au premier dépofant tout le droit qu'il 
a fur celui-ci. 

LXVIIL Un dépôt auquel on joint la 
condition, que l^dépoiltaire pourra en faire 

ufa- 



DROIT NATUREL. 47 

pourvu qu'elles fàflent précifément la fomme 
reçue. Dans le fécond cas , il faut rendre 
le même noinbre dé pièces , & de la mô- 
me bonté intrinféque , par exemple , dix 
ducats de poids, fans faire d'ailleurs atten- 
tion aux changemens qui peuvent être arri- 
vés dans la valeur extrinféque. 

LUI. On prête donc Veftimation des efpécei^ 
quand on prête une certaine fomme d'argent 
en général , ou en bonne monnoye ufuelle 
& courante fous fa valeur aéluelle. Et alors 
il faut reftituer Teftimation avec les mêmes 
conditions. Si le genre de monnoye a été 
exprimé , & que pendant Tintervalle du 
prêt au rembourfement , la bonté extrinfé- 
que ait augmenté , la bonté intrinféque de- 
meurant la même , le Débiteur , en rem- 
bourfant, doit rabattre cette augmentation; 
& il c'eft au contraire une diminution qui 
cft furvenuë , il doit la bonifier. 

LIV. Si le genre de monnoye n'a pas été 
■exprimé , & que pendant le tems qui s'eft 
écoulé, une forte de monnoye différente de 
celle qu'on a reçue, mais qui a la même 
bonté intrinféque avec elle, ait pris quelque 
accroiffement extrinféque , le Débiteur qui 
rembourfe dans cette forte d'efpéces, peut 
:rabattre l'accroiffement ^ au-lieu que fi elle 
avoit fouffert un déchet extrinféque, il faut 
qu'il y fupplée. 11 eft aifé , en fuivant ces prm- 
cipes , de déterminer plufieurs autres cas, qui 

{)ourroient fe préfenter. Toutes les fois que 
e Débiteur eft en faute par fon retarde- 
ment^ la perte qui peut réfulter des varia- 
tions 
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tions fufdîtes , eft toute entière pour lui , de- 
puis rcxpiratiôn du terme , s'il y en avoit 
un de fixé , finon , depuis qu'il a été averti 
de rembourfer. 

LV. D'abord qu'on exige quelque chofe' 
pour l'ufage d'une chofe qui fe confume, 
ou ne fe^ confume pas par cet ufage , ce 
n'eft plus un fimple Prêt , ni Prêt à confomp- 
tion. Ce n'en eft plus un auffi , quand on 
rend des chofes d'une nature différente, 
comme de l'orge pour de l'avcine, ou quand 
donnant à quelqu'un pour dix écus d'orge , 
on ftipuie qu'il en rendra pour dix écus au 
terme marqué , fans faire attention àla quan- 
tité de mefures. 

LVI. Un Dépôt eft une chofe qu'on donne 
en garde à quelqu'un qui fe charge de la 
garder gratuitement. C'eft un contracl réel , 
dans lequel le Dépofant demeure maître de 
fon dépôt, fans que le Dépofitairey ait au- 
cun droit, même d'ufage. 
' LVII. Le Dépofitaire eft obligé d'appor- 
ter tous fes foins àla confervation du dépôt, 
& de le rendre en nature, 

LVIII. Le Dépofant eft en droit cje répéter 
fon dépôt , quand il le juge à propos j mais 
fi le Dépofitaire ne s'eft engagé à le garder 
qu'un certain tems , fon obligation cefl*e à 
la fin de ce tems , & il peut reftituer même 
malgré le Dépofant. ^ , ■ 

LIX. Il dépend uniquement du Dépofitai- 
re , s'il veut fe charger de la garde du dépôt, 
ou non i perfonne n'a droit de la contrain- 
dre à cet égard. 

LX- 
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, IrX. Quand un dépôt périt, ou fe gâte, 
par la faute volontaire ou involontaire du 
dépofitaire, il eft obligé de réparer le dom- 
mage, mais il ne répond pas des accidens." 
Et s'U n'a pas promis d'apporter plus de 
foin à la confervation du dépôt qu'à celle 
de fes propres effets , il n'eft pas obligé à 
davantage par le droit externe. 

LXI. C'eft donc au dépofant à prendre 
garde de ne pas confier fon dépôt à un hom- 
me dont la négligence lui ell connue ^ & 
c'eft au dépofitaire à ne pas promettre plus 
d'exaélitude qu'il n'eft en état d'en appor- 
ter, ou qu'il n'en a pour fes propres af- 
faires. En général chacun des contraélans 
doit être attentif à ne pas s'expofer lui-mê- 
me, ou Pautre, à quelque dommage, ou 
danger. Quand il n'y en a qu'un des deux , 
qui eft en faute à cet égard , tout le dom- 
mage doit retomber fur lui , & ti c'eft tous 
ks deux , ils le partagent. 

LXIL Le dépofant eft obligé à rembour- 
fer les dépenfes faites pour la confervation 
du dépôt. 

LXIII. Quand le dépofitaire refufe de 
rendre le dépôt aufli-tôt qu'il lui eft rede- 
mandé, il répond des rifques que le retar- 
dement peut oçcafionner, & il doit outre 
cela dédommager le dépofant, fuivant l'in- 
térêt qu'il avoit à ce que le dépôt lui fût 
jrendu. 

LXIV. C'eft au dépofant à prendre foin 
de faire rapporter le dépôt chez lui, & à 
bien expliquer par ^ui il veut le faire, re* 

YomcIL C pren- 



•ÇO PRINCIPES DU 

Îjrendre ; mais c'eft au dépofitaire à ne point 
e remettre au hazard , & à ne point choifir 
lui-même celui qui le rapporte, à-moins qu'U 
tfe veuille courir les rifques de tout ce qui 
peut en arriver. 

LXV. Dans un péril commun, où il n'y 
«ntre point de la fautes du dépofitaire , il 
n'ell pas obligé de préférer la confervatioft 
du dépôt à celle de Ion propre bien , s'il 
lui eft impoflible de fauver Tun & l'autre* 
Mais fi, parce que le dépôt efl plus pré-, 
çieux queXon propre bien, il lui donne la 
préférence , le dépofant eft obligé de refti- 
tuer au dépofitaire la valeur des chofes qu'il 
^ùroit pu conferver, s'il n'avoit pas donné 
fes foins au dépôt. Ainfi, fiiivant le droit 
interne, on eft obligé de fauver le dépôt 
d' autrui , préférablement à fon propre bien ^ 
dèsque ce dépôt eft plus précieux. 

LXVI. Si l'on vient mettre en dépôt 
cbez vous le bien d'autrui , & «que vous 
en connoiffiez le maître , vous êtes naturel- 
lement obligé à lui en faire la reftitution: 
mais dans les cas douteux, c'eft au dépofant 
qu'il faut reftituer. 

LXVIL Si un dépofitaire , à l'infu du 
dépofant , transfère le dépôt chez un autre, 
il eft refponfable de tous les dommages quû 
peuvent y arriver, mais il a fon recours fut 
le dernier dépofitaire. U peut même cé- 
der au premier dépofant tout le droit qu'il 
a fur celui-ci. 

LXVIII. Un dépôt auquel on joint la 
condition que Ij^ dépofitaire pourra en faire 

ufa- 
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ufage, s'il en a befoin, devient un Prêt à 
conlomption , fi c'eft une chofe fungible; 
ou un iimple Prêt, li elle nefe confumepas 
par Tulage. 

L\IX. Quand vous demandez qu'une 
choie l'oit mile en dépôt chez vous , afia 
que vou> vous en ferviez dans le befoin V 
c'ell un dépôt fait pour Tamour de vous , ôc 
vous répondez de tous les cas propres à dé- 
truire, ou gâter la chofe, qui ne feroient 
pas arrivés de- même chez le dépofant, 

LXX. Naturellement il n'y a point dé 
différence entre un Prêt iimple , ou à con-. 
fomption, contradé fur le champ, ou un 
Dépôt fait dans la vue de prêter ,li ce n'efl 
que dans le premier tous les rifques font 
pour l'emprunteur. 

LXXI. Une chofe étant dépofée avec li- 
berté au dépoli taire de s'en fcrvir dans le 
befoin , dèsqu'il vient à le faire ,1e dépôt fe 
change en prêt j & quand il ceffe de le faire, 
le prêt redevient dépôt. 

LXXII. Nous avons vu qu'un fimple dé- 
pôt , peut être redemandé à chaque inftant ; 
mais dès qu'il y entre du prêt , le dépofant 
cil obligé de s'en tenir aux^ termes de l'ac- 
cord. 

LXXIII. On appelle Dépôt irréguîter , ce- 
lui où on laiffe ainfi la liberté au dépofnai- 
re de fe fervir de la chofe , & de ne la ren- 
dre qu'en général,' & non en efpéce. 

LXXIV. Si une chofe appartenant en 

commun à plufîeurs , eft mife en dépôt , on 

ne fauioit la^ reftituer à un feul, il faut le 

C a çon- 
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du confentement du Mandateur, tant que 
les bornes de la commiffion n'ont pas été 
excédées. Celui qui traite avec le Manda- 
taire, regarde ce qui fe fait conformément 
au mandement manifette dont il eft chargé , 
comme étant fait avec le Mandateur lui-mê- 
me. 

XCI. Un Mandataire eft donc un Minîf- 
tre dont on fe fert pour contraéler une obli- 
gation , & Ton s'oblige pareillement envers 
lui de ratifier tout ce qu'il fera, en demeu- 
rant dans les bornes du mandat, non feu- 
jement manifefte , mais même fecret. 

XCII. Par rapport aux mandats fecrets 
îoffqu'ils différent des mandats manifeftes, 
©n peut les révéler, dèsque le Mandateur 
n'a plus d'intérêt à ce qu ils foient .cachés} 
mais tant qu'il y a quelque intérêt^ le Man- 
dataire doit les cacher , en faifant femblant 
d'agir de fon chef, & d'aller au-delà de fa com- 
miffion, dansla fimple efpérance d'être avoué, 

XCIII. Un Mandataire qui a paflTé fes 
bornes , & qui eft defavoué par fon Manda- 
teur , demeure obligé à celui avec qui il a 
contracté. Mais fi le Mandataire , après 
avoir fait les offres auxquelles il étoit iiu- 
torifé, & voyant qu'elles ne font pas accep- 
tées , juge à propos d'en faire de plus for- 
tes pour fon propre compte, rien ne l'ea 
empêche. 

XpIV. Tout ce qu'un Mandataire fait, 
en outrepaffant les bornes du mandat ma- 
nifefte, eft parfaitement nul. Mais, fi agif- 
fant contre vos înftruétions ^ ou au-delà ,.il 

a 
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LXXIX. Le procès étant terminé , fi l'u- 
ne des parties gagne fa caufe purement & 
fimplement, fans être obligée à rien envers 
les autres , le dépofitaire du fequcllre eft 
autorifé à le lui remettre , fans avoir befoin 
du confentement des autres : mai» fi les 
autres cot^fervent quelques fortes de pré- 
tentions 9 il doit attendre qu'elles foient 1»-. 
guidées. 

. LXXX. Çuand la chofe dépofée 'produit 
dés fruits, il faut les reftituer au dépofant^ 
feulement fi ces fruits ne peuvent être re- 
cueillis fans fraix , on les déduit de la refli- 
tution. 

LXXXl. Tout dépofitaire , foit de fe:^ 
queftre , ou autrement , n'eft point poflef- 
fcur du dépôt j la poffeffion dans le dépôt 
ordinaire demeure à celui qui Tâvoit aupa.-. 
savant , & dans le fequellre elle eft fufpen^ 
due. 

LXXXII. Un Mandat efl: un Contraél 
bienfàifant, par lequel nous chargeons quel- 
qu'un de fuir« une certaine chofe en notre 
noili, & l'autre s'en charge gratuitement.' 
Celui qui charge fe nomme Mandauur^ & 
celui qui confent d'être i:i}^^x%i ^Mandataires 
ou Procureurs. 

LXXXIII. Commettre une chofe à un auW 
tre , c'ell lui impofer l'obligation parfaite 
de s'en acquitter , laquelle obligation fe 
fonde fur la. promeffe de celui qui accepte 
la commiflîon î au-lieu que recommander {vm- 
plement une chofe à quelqu'un , c'efl: lui 
témoigner qu'il nous feroitplaifir^s'ilvoui- 
C ^ Ibifi. 
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la faute volontaire , ou involontaire , dij 
Mandataire, retombent fur lui, fi la négli- 
gence du Mandataire étoit une chofe déjà 
connue du Mandateur , les dommages doi- 
vent fe partager en raifon de la faute. 

XCIX. Toufdommage qu'un Mandatai- 
re auroit pu également fouffrir, quand mê- 
me il n'auroit pas été chargé de la commif- 
iion, ne regarde pas le Mandateur; non 
plus que ceux qui lui arrivent , en paflant 
les bornes qui lui avoient été prefcrites. Le 
Mandateur demeure feulement obligé à la 
compenfation des dommages arrivés dans ' 
l'enceinte de la commiffion. 

C. Quand le Mandataire , allant au-delà 
de fa commiffion , agit en fon propre nom , 
le mandat eft cenfé non rempli; mais fi 
ç'eft volontairement que le Mandataire a agi 
de la forte , & qu'il eût pu faire la com- 
jniffion dans Jes termes prefcrits , il doit 
jreffituer au Mandateur le dommage qu'il peut 
avoir fouflfert par l'inexécution de fa com- 
iniffion. 

CI. Quand le Mandataire, fans qu'il y 
ait de fa faute, n'a pu exécuter fa commif- 
fion, on doit l'indemnifer de tous fraix. 

CIL Si je donne commiffion à quelqu'un 
de prêter telle chofe qui m'appartient i un 
9utre , le prêt eft à mes rifques ; & en gé- 
néral toute commiffion exécutée dans les 
t)ornes prefcrites , fa fait aux rifques du Man- 
dateur. 

Cin. Quand mêm^le Mandatent auroit 
pu faire les chofes à^oins de fraix ^ s'il le» 

avoit 
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ce que l'on contrafte avec la perfonne à 
laquelle on envoyé le Mandataire. 

LXXXVII. Quand on dit à un Manda* 
taire, vous irez jufqu'à une telle lomme, 
par exemple, vous poufferez cette mailbii 
Jufqu'à 4000 écus , les Jiirifconfultes font 
partagés pour décider , fi cela autoHfe le 
Mandataire à employer les 4000 écus tout 
entiers , ou s'il doit relier immédiatement 
au-deîTous. Il eft manifefte qu'il peut em- 
ployer toute la fomme , & que pour répon- 
dre aux intentions du Mandateur, il doit 
feulement faire tout ce qui dépend de lui 
pour demeurer au-deflous des bornes qui 
lui font prefcrites. 

LXXXVIII. On demande encore, fi quel- 
qu'un étant chargé d'acheter tant de chofe^ 
d'une efpéce, par exemple , foixante boif- 
feaux de froment, une douzaine de perdrix^ 
'il elt en droit , ne pouvant en trouver au- 
trnt, d'en acheter moins? D'abord,^ fi la 
commiffion portoit exprelfément qu'il n'a- 
chetât point, à -moins qu'il ne trouvât le 
nombre précis qu'on lui indique, la chofe 
eft hors de doute. Mais pour les autres casy. 
où il n'y a rien de décidé, ce font des cir- 
conftances particulières , & qui peuvent 
beaucoup varier , qui découvrent les inten» 
tions du Mandateur. 

LXXXIX. Quand on donne une pleine 
liberté au Mandataire, il doit agir ex aquo& 
Pono^ & faire ce qui lui paroît de meilleur. 

XC. Ce que fait un Mandataire auquel 

on a laiffé pleine liberté , eft préfumé fait 

: G 4- dtt^ 
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du Mandataire^ & qui la fuppofé , c'efl: une 
vraye ratification. En général tout ce qui 
eft ratifié exprcffément ou tacitement par le 
Mandateur, eft déformais cenfé n'avoir pas 
excédé les bornes. 

CVtlI. On appelle honuufe une aftion dé- 
fendue par la Loi Naturelle ; & toute fem- 
blable aélion eft illicite. Un accord , ou 
faB honteux^ eft donc celui par lequel on 
s'engage à commettre quelque action de 
cette nature. Quand on a fait un tel accord^ 
on n'eft pas obligé de le tenir , & en géné- 
ral, tout accord contraire à la Loi Naturel* 
le n'eft pas obligatoire. 

CIX. Par la même raifon uti Mandataire, 
chargé d'une commiffion honteufe , ne doit 
point l'accomplir , ni donner aucun dé- 
dommagement au Mandateur, pour y avoir 
manqué ; tout comme réciproquement , s'il 
l'accomplit, & fait quelques fraix , ou fouf- 
fre quelque dommage à cette occalion, le 
Mandateur ne lui doit rien reftituer. 

ex. Un fimple confeil ne produit aucu- 
ne obligation. Quand on donne à un Man- 
dataire une comraiflîon qui n'intéreffe pro- 
prement que lui, ce n'eft pas un mandat, 
c'eft un confeil , & quel que foit l'événe- 
ment, vous n'êtes obligé à rien envers le 
Mandataire. 

CXI- On appelle utilité^ dans .les Cou* 
traéls, tout ce dont il procède, ou de l'ar- 
gent, ou des chofes qui peuvent être éva- 
luées en argent. Quand c'eft par mes con- 
feUs qu'un autre a fait un conuaô , cela ne 
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â- pourtant réellement procuré Votre bien,' 
vous êtes obligé par le droit interne de ra* 
tifier ce qu'il a fait , quoique vous ' ne le 
fbyiez pas par le droit externe. 

XCV. Le Mandataire , qui manque X 
remplir fa commiffion , eft tenu de dédom- 
mager Te Matidateur de ce qu'il peut perdre 
par-là. Et il ne doit jamais pour Tamouf 
d'un tiers, fufpendre ou omettre Téxécu*. 
tion de ce dont vous vous êtiss chargé. 

XCWL Nous devons rellituer toute por- 
tion du bien d'autrui qui tombe entre nos 
. ïuains; car perfonne ne doit s'enrichir aux 
dépens des autres. Ainfl fl quelqu'un aprèj 
avoir emprunté une chofe , ou l'avoir eue 
en dépôt, en a tiré quelque profit, il doit 
le donner au propriétaire. Aînfi encore lé 
Mandataire ell obligé de rellituer au Man-i 
dateur tous les profits même accidentels 
qu'il peut avoir fait en yertu de ft com- 
miffion. Mais fi tout étant conclu , & le 
mandat accompli, celui, avec qui le Man- 
dataire a traité 9 lui fait quelque prêtent , 
il eft dûëment à lui. 

XCVII. De fon côté le Mandateur eft 
obligé de reftituer au Mandataire toutes les 
dépenfcs qu^il a faites , ou le réconrpenfer 
des dommages qu'il a reçus , fi ces dépenfes 
-&ces dommages regardent tellement la com^ 
miffion que faus cela elle n'eût pu s'exécu* 
ter. Car tour ce que le Mandataire fait , 
eft cenfé appartenir au mandat, fila nécef- 
fité de l'affaire dépendoit de-là. 
XCVIIL Les dommages qui arrivent par 
C S 1% 
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CXVin. Un Honoraire j c'eft un don pé3 
cuniaîïe par lequel on récompenfequelqu uil 
d'un fervice qu'il a xendu gratuitemeht. Per- 
fonne ne peut y être contraint , puisque- 
c'eft un don ; mais il eft naturellement per-^ 
inis 5 & de faire un pareil don , & de le re- 
cevoir. 

C XIX. Les honoraires ne font donc dûs 
qu'imparfaitement , à-moins qu'on n'en ait 
fait une promeffe^ & que cette promeffe ait " 
été acceptée. Dans ce cas l'obligation de- 
vient parfaite , & le promiflaire peut emplo- 
yer la force pour contraindre le promet^ 
teur. 

CXX. Si quelqu'un, au-lieu de rendre un 
fervice gratuitement, ne veut s'y engager 
que fous la condition d'un honoraire , cet 
honoraire devient par-là un falaire. 

CXXL C'eft de celui qui donne qu'il dé- 
l^end uniquemenrde déterminer la quantité 
de l'honoraire. 

CXXIL Un honoraire , donné après le 
fervice rendu, ou promis même à celui qui 
doit le rendre , ne change point la nature 
du Contraél bienfaifant , ce qui étoit aupa- 
ravant fimple Prêt , Prêt à confomption ^ 
Dépôt V ou Mandat , demeure toujours tel.^ 

CXXni. L'honoraire étant un don indé- 
terminé , peut excéder la valeur du fervice 
rendu. 

CXXIV. On peut promettre un don con^ 
ditionnellement , en difant à quelqu'un qu'o» 
lui donnera tant, s'il veut vous prêter, ceci 
ou cela, le charger de telle ou telle corn* 
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avôît faites lui-même , il fuffit ,que le Man- 
dataire ait agi de bonne foi, & n'ait pas cm 
pouffer trop loin la dépenfe, pour qu'on doi- 
ve la lui rembourfer. 

CIV, Les dommages caufés par des re* 
tardemens qui viennent de la faute du Man- 
dataire , retombent fur lui , à compter du 
tems où la chofe devoit être exécutée , foit 
que ce tems ait été précifément défini, foit 
qu'on puiffe le recueillir d'autres circon*. 
fiances. 

CV. Une même commiffion étant donnée 
à plufieurs perfonnés conjointement, ce qui 
arrive par la négligence de l'un , eft im- 
puté à tous les autres , entant & autant 
qu'ils l'ont pu prévoir; mais s'ils ont ap* 
porté de leur côté toutes les précautions 
poffibles, ils ne participent point à la faute, 
à -moins qu'il n'y ait eu quelque conven-r 
tion expreffe, quelque engagement folidaire. 
Si c'eft la même affaire qui a été commife- 
par parties à plufieurs, chacun répond delà 
part qui lui eft échue. 

CVI. Rendre compte de fa comwijïïon ^c^tV: 
expofer -diftindlement tout ce qiron a fait 
pour s'en aquitter. Le Mandataire eft obligé 
de rendre un pareil compte au Mahdateur^ 

CVII. Quand le Mandataire excédé les^ 
bornes qui lui ont été prefcrites en pré- 
fence d'un Mandateur, fi celui-ci ne s'yop^ 
pofe point, il eft cenfé avouer l'autre. H 
en eft de-même , quand étant inftruit que 
le Mandataire a outrepaffé i*es inftruélions , il 
fait quelque démarche qui eft fondée fur celle 

• • C 6 di» 
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& que ce nonobftant il ait paffé outre, iï 
doit répondre de tous les dommages. 

CXXIX. Le Mandateur peut ordonner 
que le mandat s'accompliffe, même après 
fa mort, & alors le. Mandataire efr obligé 
de le faire. 

CXXX. Un mandat, à l'égard duquel 
on a déterminé le jour ou quelque autre 
condition* ne doit être rempli qu'au Jour 
marqué,, oc lorfque la condition exifte. 
; CXXXI. La mort du Mandataire annulJe * 
pareillement le mandat.. 

CXXXIL Renoncer au mandat ^ c'eft dé.- 
clarer qu'on ne veut plus déformais en être 
chargé, & qu'on ne l'accomplira pas.. Il v 
a une renonciation à tems , qui fé fait Ior& 
que le Mandateur n'y a encore aucun in- 
térêt, & qu'il peut prendre d'autres arran-" 
gemens , lans en fouffrir de dommage ; au-, 
lieu que la. renonciation Bors^dè tems a lieu^ 
quand le Mandateur en reçoit quelque dom-» 
mage. 

CXXXIII. Le Mandataire eft tenu aux 
dédommagemen» dans tous les cas où fa re^ - 
nonciation eft préjudiciable au Mandateur i^ 
finon il ne doit rien. Tout obftacle infur* 
montable , qui le met Bors d'état d'accom*» 

{►lir ce dont il eft chargé „fuffit auffi pour 
e difpenfer des dédommagemens. 

C XXXIV. Quand il y a dommage départ . 
& d'autre , favoir pour le Mandateur, fi le 
mandât demeure fans exécution, & pour 
le Mandataire , s'il s'exécute , & que les 
dommages foient égaux i^ le. Mandataire vCeà 

pas. 
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iE* oblige pourtant à rien envers lui , quand 
même il auroit pu contraéler de quelque au# 
tre manière plus utile. Mais fi c'eft un con- 
feil frauduleux aue je lui ai donné , & que 
î'aye eu en vue la mauvaife réuffite qu'a a 
effuyée , je fuis naturellement obligé à Tin* 
demnifation, 

CXU. Un Mandateur qui donne une comr 
tniflion concernant les affaires d'autrui^ de* 
meure également refponfable de ce dont il 
a chargé le Mandataire. ^ 

CXIIL Dans un cas où la commiflîon în- 
téreffe le Mandateur & le Mandataire , tous 
les rifques font pourtant pour le Manda- 
teur. De -même dan's les As qui intéreffent 
le Mandataire & quelque autre perfonne, 
ou le Mandateur & un autre. 

CXIV. Quand plufieùrs perfonnes à la fois 
donnent une commîQion ^chacun en répond 
pro rata ^ à-morns qu'il n'intervienne ua 
engagement folidaire. 

. CXV. On zççQllé Contraa confin/uel ^ ce- 
lui qui fe fait du contentement commun des 
parties contracftantes. Le Mandat eft de 
cette nature » car il requijert le confente- 
mentdu Mandateur & celui du Mandataire. 

ÇXVI. 11 y a des Mandats exprès^ & des 
Mandat /^c//<?j 5, ainfi nommés, entant qu'ils 
font fondés fur le confentement exprès , ou 
fur le confentement tacite, foit du Manda: 
teur , foit du Mandataire. 

CXVII. Ce n*eft plus un mandat ,dèsque 
celui qui fe charge d'une commiflîon > exî* 
ge (Quelque chofe pour fes peines. 

c r cxvH% 
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CiiflSon , le fait à fes rifques. 

CXXXIX. Répondre pour quelqu*un^ c'eff* 
s'engager gratuitement à remplir une obli- 
gation qu'il a cantraftée , ou qu'il va con* 
trafter, au cas qu'il ne la rempliffe pas luî^ 
même: On répond ordinairement pouraflu* 
rer une dette. 

CXL. Le Répondant eft donc celui qui 
prend unfemblable engagement gratuit. Ce* 
îtii pour qui on répond le nomme le princi^ 
pal débiteur ^ & fon obligation, \! obligation 
principale. Ainfi celle du Répondant n'eft 
qa^acceffoire. 

CXLl. On peut donc définir la Caution, 
Fideijujjio^ un Contracl bienfaifant,par Icr 
quel quelqu'un promet à un autre de rem« 
plir une certaine obligation , au cas- qu'un^ 
tiers que cette obligation regarde, vienne à 
y manquer. C'eft une promefle condition- 
nelle; car le Répondant ne s'engage qu'au, 
cas que le principal débiteur manque à foa 
engagement. 

CXLII. H n'ya aucune forte d'obligation ^ 
dans laquelle la caution ne puifle interve- 
nir. Elle peut même avoir lieu à l'égard 
d'une obligation qui eft encore à contracter; 
.inais alors elle n'acquiert fa force que lorf- 
^e l'obligation fe contraéle , & fans cela 
elle s'évanouît. 

CXLIII. En acceptant une caution d'a- 
vance , on ne s'oblige pas par^lààfaire 
contracter l'obligation principale, Vous me 
dites que fi je prête telle chofe à quelqu'un^ 
f accepte votre caution j mais je fuis pour- 
tant 
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tmffion ; & quand ayant fait une femblaUe ' 
promeffe , on obtient ce qu'on avoît deman-, 
dé , il faut Taccomplir. 

CXXV. Un Mandat peut être exécuté 
formellement, ou d'une manière équivalen- 
te. Cette féconde manière n'eftpermife qu'au* 
tant que le Mandateur en a accordé la li- 
berté^ & que le Mandataire juge que la fin, 
qui eft l'objet de fa commîffion , peut être 
• également remplie par l'exécution équiva- 
lente. 

CXXVI. Révoquer fin mandat^ c'eft dé- 
clarer au Mandataire qu'on ne veut plus 
qu'il l'accompliffe , &, qu'on ne prétend 

Î>lus être tenu à rien envers lui. Comme 
e Mandataire eft une perfbnne qui agit gra- 
tuitement, la révocation ne l'intéreffe en 
rien. Ainfî elle peut avoir lieu , tant qu'il 
n'y a rien de fait; mais fi l'exécution eft 
déjà entamée , ou qu'il y ait des fraix faits 
à cette occafion , le Mandateur eft obligé à 
tous les dédommagemens. Hors de -là fli 
ne doit rien au Mandataire. 

CXXVIL La mort du Mandateur annuité 
le mandat, & ce qui fe fait après elle eft 
aux rifques du Mandataire. Cependant fi 
le Mandateur ignorant la mort du Manda- 
taire, exécute en fon nom le mandat, il 
doit être exempt de tout dommage* 

CXXVin. Quand celui avec qui on trai- 
te ignore la mort, du Mapdateur, & que fe 
fiant fur le mandat manif efte , il contraéle 
avec le Mandataire , le contraél eft valable. 
]^lais fi le Mandataire favoit déjà cette mor^ 
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CL. Exécuter un débiteur^ c'eft s'empaî 
rer de fes biens pour examiner s'il eft Ibl^ 
vable , ou non. Avant qu'on puiffe con- 
traindre le Répondant à payer , il faut exé- 
cuter le débiteur principal , à-moins que la 
caution ne foir purement & Amplement de 
faire ce que l'autre refufera de feire. 

CLL Si le Répondant lui-même ne fe 
trouve pas en état de payer toute la dette , 
le Créancier conferve fon recours pour le 
lefte fur le débiteur principal. 

GLII. Il dépend uniquement du Répon- 
dant, s'il veut donner fa caution ,& à quel- 
les conditions il veut la donner. Et ces com- 
ditions étant déterminées , on ne fauroit 
rien exiger de lui que ce qui y eft confoi>: 
me. 

CLIII. PlufieuTS perfonnes peuvent ré- 
pondïe enfemblepour ane dette , de maniè- 
re pourtant que chacune d'elles ne s'engage 
que pour fe quote part. Alors fi le débiteur 
principal ne paye pas le tout , les Répon»- 
dans achèvent le payement pro rxita. Mais 
ces Répondans peuvent aum s'engager folî» 
dairement, & alors le Créancier, au défaut 
du débiteur principal , peut exiger de l'un 
d^eus le payement entier , ou bien deman^- 
der à chacun d^^ux quelle partie il jugera à 

S repos de la dette principale. Qiue h l'un 
•eux paye fa part, les autres ne font plus 
teaius qu'au relie, que le Créancier peut de^ 
nouveau exiger duquel il lui plaît. 
. GLiy. Dans Fhypothéfe de la Propofition 
précédente ^" le Créancier qui , au défaut 



DROIT NATUREL. 6$, 

pas tenu d'effeéhier fa commiflion , feule- 
rnent il doit y renoncer à tems , s'il fe peut: 
il en eil de-même, fi le dommage du Man- 
dataire excède celui du Mandateur; mais fi 
c'eft le contraire, il doit exécuter fa com- 
miffion , lorfqu'il ne fe trouve pas à tems 
d'y renoncer. 

CXXXV. Si le Mandataire, voyant qu'il 
ne pouvoit renoncer à tems , exécute une 
*commif&on qui lui apporte pdus de dom- 
mage , que le Mandataire n'en auroit fouf- 
fert , fi elle n'avoit pas été exécutée , ce- 
lui ci n'eft pourtant obligé à l'indemnifer 
que de la portion du dommage qui eft égale 
à celui que lui auroit caufé l'inexécution du 
mandement ; 6c fi le Mandataire a eu le 
tems de renoncer^ le Mandateur ne lui doit 
rien. 

CXXXVl Quand le Mandataire renonce 
à fa commilfion , fans en avoir une jufte 
caufe ,1e Mandateur peut le contraindre par 
la force à l'accomplir. 

CXXXVII. Ayant reçu une commiflion,' 
on ne peut pas la remettre à une autre fans 
le confentement. de celui qui l'a donnée , fi- 
non on fe rend refponfable de tous les é- 
vénémens. Mais.fi on nous a. lailTé la li- 
berté de faire çaffer cette commiflion en 
d'autres mains , il faut faire choix d'un hom* 
me de probité , qui ait Tintelligence nécef* 
laire pour l'exécuter. 

CXXXVm. Le Mandateur déflgnant lui- 
même la perfonne du fécond Mandataire, 
auquel le premier doit remettre la corn* 

mifv 
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CLVIL Naturellement le Créancier ne 
feuroit prolonger le terme du payement , à 
rinfu du Répondant , encore moins mal- 

^é lui; & s'il le Éiit,le Répondant eft par-^ 
même dégagé. 

CLVIIL Quand il y a plufieurs Répon- 
dans, & que quelques -uns d'cntr'eux con- 
fentent à la prorogation, tandis que les au- 
tres la refufent, Tobligation n'e.xirte plus 
que pour ceux qui ont donné leur confen- 
tement. 

CLIX. Un Répondant peut lui-même en 
avoir un autre fubaltefne , ou vicaire. Alors 
la Caution fe diftingue en principale & fw- 
ialferne. Ce fécond Répondant s'engage .à 
remplir l'obligation du premier, au cas que 
celui-ci y manque , & il ne fauroit être obligé 
k payer, qu'après que le premier a été exé- 
cuté. Il a d'ailleurs toujours fon recours 
liir lui, & conferve tous les autres droits 
que nous avons déduits au fujet du Répon- 
dant principal. On l'appelle auffi Répondant 
^indemnité, 

CLX. On peut répondre pour un fait né- 
gatif^ par exemple , je vous réponds de ce 
Valet, c'ell-à-dire , je fuis caution qu'il ne 
vous fera point de tort; & l'on eft égale- 
ment obligé aux dédommagemens , fi ce Va* 
let vient à faire tort à celui qui l'a pris fut 
votre caution. 

CLXl. Quand il y a nullité dans l'obli- 

Sation principale, Tobligation du Répondant 
evient auffi nulle. Elle l'elV pareillement^ 
quand oa a répoadiu poux'une chofe impoiIl<^ 

ble^ 
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île 9 qui n'eft pas daqs la Nature , qui ex- 
cède les forces de celui qui s'eft principale- 
ment obligé ^ ou qui a été promilè fous une 
condition honteufe. 

CLXII. On peut cautionner en s'enga- 
ceant de donner une chofe différente de cel- 
le que le débiteur principal doit. Par exem- 
ple, il doit quatre écus, je réponds pour 
lui , & promets , au défaut du payement de 
ces quatre écus, de donner trois boifleaux 
de froment. Une pareille caution eft natu- 
rellement valable. 

CLXIII. Le Répondant ne fauroit être 
obligé à plus que ne doit le débiteur princi- 
pal, quoiqu'il puilfe Têtre à moins. Que 
s'il avoit cautionné pour plus , il eft natu- 
rellement obligé à autant que fe monte la 
dette. 

CLXIV. Un Répondant ne fauroit être 
contraint à payer avant le terme prefcrit 
pour le payement, quand même J'iniblva- 
bilité du débiteur principal l'eroit notoire. 

CLXV. Le Répondant peut le ioumettre 
b, une certaine peine , au cas qu'il manque 
à fa caution. 

CLXVL Le ferment ne change rien à 
l'obligation du Répondant, & ne fauroit la 
rendre valable, fi elle ne l'étoitpas naturel- 
lement ^ par exemple , li Ton avoit répon- 
du pour plus que le débiteur principal n^ 
-doit. 

CLXVII. Le confentement du Répon- 
dant & celui du Créancier fuffifent naturel» 
Jcaent BQur coûfQumxex la caution. 

" ÇLXVIIt 
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CL. Exécuter un débiteur^ c'eft s'empaî 
rer de fes biens pour examiner s'il eft ibl^ 
vable , ou non. Avant qu'on puiffe con- 
traindre le Répondant à payer , il faut exé- 
cuter le débiteur principal , à-moins que la 
caution ne foitr purement & fimplement de 
faire ce que l'autre refufera de faire. 

CLL Si le Répondant lui-même ne fe 
trouve pas en état de payer toute la dette , 
le Créancier conferve fon recours pour le 
lefte fur le débiteur principal. 

GLII. Il dépend uniquement du Répon- 
dant, s'il veut donner fa caution , & à quel- 
les conditions il veut la donner. Et ces com- 
ditions étant déterminées ^ on ne fauroit 
rien exiger de lui que ce qui y eft confoi>: 
me. 

CLIII. PlufieuTS perfonnes peuvent ré- 
pondïe enfemble pour ane dette , de maniè- 
re pourtant que chacune d'elles ne s'engage 
que pour fe quote part. Alors fi le débiteuf 
principal ne paye pas le tout , les Répon»- 
dans achèvent le payement pro rata. Mais 
ces Répondans peuvent au(ii s'engager foli- 
dairement, & alors le Créancier, au défaut 
du débiteur principal , peut exiger de l'un 
d^eus le payement entier , ou bien deman^ 
der à chacun d^^ux quelle partie il jugera à 
propos de la dette principale. Que h l'un 
d-eux paye fa part, les autres ne font plus 
teaius qu'au relie, que le Créancier pe^it de^, 
nouveau exiger duquel il lui plaît. ' • 

GLiy. Dans Fhypothéfe de la Propofition 
précédente ^' le Créancier qui , au défaut 

det 
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(fie payement de la part du débiteur principal , 
n'exige d'im des Répondans qu'une partie 
de la dette , le fait , ou en fe défiftant du 
droit d exiger le refte , ou en fe refervant 
ce droit. Dans les cas douteux, c'eft-à-dire, 
lorfque cette refervation n'a pas eu expref- 
fément lieu , le Créancier eft préfumé avoir 
lemis le refte de fon droit. Quant au Ré- 
pondant,, foit qu'il paye le tout, ou fim-, 
Î)lement une partie, il conferve fon recours 
ur Je débiteur principal pour ce qu'il a pa- 
yé, & pour tout autre dommage fouffert 
dans ce cas. 

CLV. Quand plufieurs Répondans ont 
cautionné conjointement , & que le débiteur 
principal manque à payer , chacun d'eux eft 
tenu à une portion, & ces portions font 
égales^ mais s'il ne s'en trouvoit qu'un de 
folvable, il feroit engagé folidairement pour 
les autres , ayant feulement fon recours fur 
eux dans la fuite. 

CLVI. Dans l'engagement foUdaire de 
plufieurs Répondans , le Créancier peut 
choifir celui dont il veut exiger la dett-e ^ 
au défaut du débiteur principal ; & ce Ré-^ 
pondant ayant payé , dégage tous les autres, 
. qui ne doivent plus rien. Mais s'il ne pou- 
voit fournir qu'une partie du tout, le Créan- 
cier peut en attaquer un autre, & conti- 
nuer ainfi jjufqu'à ce qu'il foit fatisfak. Au- 
refte, lorfqu'il eft ainfi payé par un feul Ré- 
pondant , il ne fauroit lui tranlporter fon droit 
fur les autres Correfpondans , puifque fon 
droit expire aui&tôt qu'il eft payé. 

' ' ÇLVIIi 
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CLVIl. Naturellement le Créancier ne 
fauroit prolonger le terme du payement , à 
rinfu du Répondant , encore moins mal- 
gré lui; & s'il le feit^le Répondant eft par-* 
là même dégagé. 

CLVIIL Quand il y a plulieurs Répon- 
dans, & que quelques -uns d'cntr'eux con- 
fentent à la prorogation, tandis que les au- 
tres la refufent, robligation n'exille plus 
que pour ceux qui ont donné leur confen- 
tement. 

CLIX. Un Répondant peut lui-même en 
avoir un autre fuhalttrnt , ou vicaire. Alors 
la Caution fe diftingue en principale & fu- 
ialterne. Ce fécond Répondant s'engage .à 
rempWr l'obligation du premier, au cas que 
celui-ci y manque , & il ne fauroit être obligé 
à payer, qu'après que le premier a été exé- 
cuté. Il a d'ailleurs toujours fon recours 
liir lui, & conferve tous les autres droits 
que nous avons déduits au fujet du Répon- 
dant principal. On l'appelle aufli Répondaut 
^indemnité, 

CLX. On peut répondre pour un fait né- 
gatif^ par exemple , je vous réponds de ce 
Valet, c'ell- à-dire , je fuis caution qu'il ne 
vous fera point de tort; & l'on eft égale- 
ment obligé aux dédommagemens , fi ce Va* 
let vient à faire tort à celui qui l'a pris fut 
votre caution. 

CLXl. Quand il y a nullité dans l'obli- 

Sation principale, l'obligation du Répondant 
evient auffi nulle. Elle l'ert pareillement ^ 
quand oa a répoadiu pour 'une chofe impoiGU 

ble;;i 
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tle, qui n'eft pas daqs la Nature, qui ex- 
cède les forces de celui qui s'eft principale- 
ment obligé ^ ou qui a été promilé fous une 
condition honteufe. 

CLXII. On peut cautionner en s'enga- 

Ijeant de donner une chofe différente de cel- 
e que le débiteur principal doit. Par exem- 
)le, il doit quatre écus, je réponds pour 
ui 5 & promets , au défaut du payement de 
ces quatre écus, de donner trois boilfeauai 
de froment. Une -pareille caution ell natu- 
rellement valable. 

CLXIIL Le Répondant ne fauroit être 
obligé à plus que ne doit le débiteur princi- 
pal, quoiqu'il puilfe Têtre à moins. Que 
s'il avoit cautionné pour plus , il eft natu- 
rellement obligé à autant que fe monte la 
dette. 

CLXIV. Un Répondant ne fauroit être 
contraint à payer avant le terme prtfcrit 
pour le payement, quand même Tinlblva- 
bilité du débiteur principal feroit notoire. 

CLXV. Le Répondant peut te loumettre 
à une certaine peine , au cas qu'il manque 
à fa caution. 

CLXVI. Le ferment ne change rien à 
Tobligation du Répondant, & ne fauroit la 
rendre valable , fi elle ne l'étoit pas naturel- 
lement ; par exemple , li Ton avoit répon- 
du pour plus que le débiteur principal ne 
4olt. 

CLXVII. Le confentement du Répon- 
dant & celui du Créancier fuflSfent naturel^ 
^msA BQur cgofQnuner la caution. 

" CLXVIIL 
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perfonncs, à-moiiîs qu'elles n'ayent effecfti- 
irement la même affeétion; qu'elles ne goû^ 
tent le même plaifir dans cette chofe. 

XVllL Vous voulez avoir une chofe à 
laquelle j'attache tel prix d'affeâdon , & 
▼ous confentez à m'en donner ce prix; ï 
n'y a rien là-dedans qui répugne au droit 
externe, 

XIX. Mats fi dans le cas d'une reftitution* 
Sfous voulez exiger de quelqu'un malgré lui 
le prix d'affeâion q[ue vous attachez à ia 
chofe qu'il doit reftituer , cela ne fauroit a- 
voir lieu. & il faut ramener alors l'eftima^ 
tion fur le pied natureL 

XX. Dans les échanges il dépend unique- 
ment de la volonté de ceux qui les font^ 
^ue l'égalité y foit obfervée, ou non. Ce- 
pendant ^ à - moins qii'il n'y ait de fortes 
laifons du contraire ^ on préfume toujours 
çu'ils fe font propolé l'égalité; 

XXI. Quand l'un de ceux qui font \\n & 
change, le fâchant &le voulant , donne plus^ 
^u'ii ne reçoit, c'eft un aéte mixte, où en^ 
trent l'échange & la donation. 

XXIL L'égalité étant préfumée, à-moins^ 
qu^uie des parties n'ait fuffilàmment indi* 
aué l'intention qu'elle a de donner s'il fe 
nit un échange de deux chofes dont le prix 
ibit inégal, il faut ajouter à celle qui vaut 
Aci moins de quoi produire l'égalité avec l'au- 
tre. 

XXIIL Le Prix d^afFecftion , pourvu qu'il 
%e foit pas injufte, ne détruit pas l'égalité 
dans. un. contradl onértuz. 

XXIY. 
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fi Terreur ne porte que fur une partie, elle 
demeure valable pour le refte. Les menace» 
& k violence ne fauroient non plus produi- 
re des cautions valables. 

CLXXIV, Naturellement une commiffion 
donnée à quelqu^uii, ell équivalente à une 
caution; le Mandateur ell cenfé répondre 
pour le Mandataire. 

CLXXV. Celui qui promet Amplement 
que le débiteur principal payera, ne répond 
pa^ pour cela; il doit pourtant faire tout ce 
qui dépend de lui pour procurer le paye^. 
ment. 

CLXXVLLesJurifconfultes donnent auf- 
fi au Répondant le nom d^jddpromijfor^ par- 
ce qu'il joint (a promefle à celle du débi- 
teur principal. Il ne feut pas le confondre 
avec V Expromijfor ^ qui eft celui quife char- 
ge purement & amplement de Fobligatioa 
d'un autre. Titius vous doit cent écus , 
je vous les payerai ; ou bien , il vous les 
demande à emprunter, prêtez- les lui, j'en 
fais mon affaire, c'eft comme fi c'étoit à 
moi que vous les enfliez prêtés. 

CLXXVU. Celui qui fe charge aînfi de 
Tobligation d'un autre, revêt la perfonne 
du débiteur principal; & celui-ci ne demeu- 
Te plus tenu à rien envers le Créancier. Ain- 
fi , quand même cet Expromijfor ne fe trou- 
veroit pas folvable, & que le débiteur prin- 
cipal le feroit , le Créancier ne conlerve au- 
cun recours fur ce dernier. 

CLXXVIII. Ce fécond débiteur ne fau- 
roit non plus rien redemander au débiteur 

Xojnc IL D prin- 
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ie la chofe à l'Acheteur. Par conféqoent 
on ne fauroit vendre le bien d*autrui ; & fi 
quelqu'un le vend, l'Acheteur n'en devient 
pas pour cela le Maître ; la vente eft mille, 
quand même la chofe feroit livrée , ou que 
la vente fe feroit faite dans, un lieu public, 
& avec des formalités quelconques. 

XXX. Les chofes qui fe vendent & s'à^ 
thcttent^fe nomment MarchanJ/fis. Onref- 
treiut le plus fouvent la fignification de ce 
mot aux chofes mobiles. 

XXXI. Quand on transféra le domaine 
é'une chofe en la vendant , il feut la défr- 

Îner d'une manière certaine. ' On ne fauroît 
ire, je vous vends un de mes chevaux j on 
doit indiquer lequel c'eft. 

XXXII. Le Domaint futur , c^èft celui 
que nous devons avoh: fur une chofe dès- 
qu'elle viendra à exifter, ou qu'on nous la 
livrera. On comprend aifément par -là ce 
que e'eft que Droit futur. Quiconque a un 
femblable Domaine, a le droit d'en exclu- 
re tout autre, dès- que la chofe exille, ou 
qu'elle lui eft livrée. 

XXXIII. Le Domaine futur eft une e(^é- 
ce de Domaine fufpendu. On peut le trans- 
pirer à un autre, c'eft-à*dire fur le même 
pied qu'on le pofféde. 

XXXIV. Mais lorsqu'il eft encore tout-à- 
fàit incertain, fi vous acquérez certain do- 
maine, ou droit, vous ne fauriez le trans- 
férer qu'en ajoutant la claufe, au cas que 
vous l'acquériez vous-même. 

XXXV* La^ quantité de l'argent eft cer- 
taine^ 
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fi Terreur ne porte que fur une partie , elle 
demeure valable pour le refte. Les menace» 
& la violence ne fauroient non plus produi- 
re des cautions valables. 

CLXXIV, Naturellement une commilfion 
donnéeà quelqu^un, ell équivalente à une 
caution ; le Mandateur ell cenfé répondre 
pour le Mandataire. 

CLXXV. Celui qui promet Amplement 
que le débiteur principal payera, ne répond 
paâ pour cela; il doit pourtant faire tout ce 
qui dépend de lui pour procurer le paye^ 
ment. 

CLXXVLLesJurifconfultes donnent auf- 
fi au Répondant le nom d'^jddpromij/br^ par- 
ce qu'il joint (a promefle à celle du débi- 
teur principal. Il ne feut pas le confondre 
avec VExpromifor^ qui eft celui quife char- 
ge purement & Amplement de Tobligatioa 
d'un autre. Titius vous doit cent écus , 
je vous les payerai ; ou bien , il vous les 
demande à emprunter, prêtez- les lui, j'en 
fais mon affaire, c'eft comme fi c'étoit à 
moi que vous les euffiez prêtés. 

CLXXVU. Celui qui fe charge ainQ de 
l'obligation d'un autre, revêt la perfonne 
du débiteur principal; & celui-ci ne demeu- 
Te plus tenu à rien envers le Créancier. Ain- 
fi, quand même cet Expromijfor ne fe trou- 
veroit pas folvable, & que le débiteur prin- 
cipal le feroit , le Créancier ne conferve au- 
cun recours fur ce dernier. 

CLXXVIII. Ce fécond débiteur ne fau- 
roit non plus rien redemander au débiteur 

Xofiic IL D prin- 
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principal , à-moins qu'on n'en foit convenu 
autrement. Mais fr en vertu de quelque ac- 
cord le débiteur principal eil redevable i 
VExpromiffor^- & que celui-ci ne foitpaslol> 
vable, il peut céder fon droit au Créancier, 
Ainfi VExpromiffion peut fe faire à cette con^ 
dition, que celui qui fe charge de la dette 
d'un autre, ftipule que cet autre le rem- 
bourfera, & cède enfuite ion diokaa Créan- 
cier dans le cas fufdit. 

CLXXIX. Suivant le droit interne , celui 
en faveur de qui quelqu'un s'eft rendu Ex- 
fromifor , eft obligé de lui rendre ce qu'il a 
payé pour lui dans cette oçcaûon , à-moins 
qu^il ne lui dît quelque choie d'ailleurs , ou 
qu'il n'ait déclaré qu'il avoit intention de 
donner la foainte en queftion. 

CLXXX- On ne fauroit s'obliger par et^ 
promiffion à plus qu'il n'eft dû, mais OB 
peut s'obliffer à moins. D'ailleurs on peui 
s'engager aune manière indéfinie pour tout 
ce qu'un autre doit> fans en exprimer la 
quantité. 

CHAPITRE IV. 

Des Aàts permutataircs ^ ou Contrats 
Qnireux. 

1 r Es Aâes permutatoires fe nomment 
X^ fLutSi Cofufra&s onéreux. Un Contrat 

oné* 
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dnéreux eft celui d«os lequel les deux par* 
ties contnkâaotes s'obligent à donner , ou 
à £dre féciproquement telle ou telle chofe. 

IL U Echange cft un Contrat onéreux 
où Toa donne une chofe ^ pour en recevoir 
une autre. Naturellement il peut s'accomplir 
par le feul coofentement des parties con* 
traâames. 

m. Quand ou ne livre pas d'abord les 
chofes , réchange produit Tobligation de fe 
ks livrer réciproquement. 

IV. Si c'eft le bien d'autrui que l'un des 
Contraôans donne , l'échange eft nul ^ com- 
me on n'a pu en conférer que la poffeffion^ 
& non le domaine , le Maître légitime eft 
toujours en droit de revendiquer Ton bien. 

V. L'une des parties ayant livré la chofe 
qu'elle échange, peut forcer l'autre à livrer 
réciproquement la fienne, au cas qu'il le 
refufe. 

VL Quand l'un fc repent de l'échange,' 
& qu'il redemande la cbofe qu'il a livrée, 
l'autre n'cft pas obligé d'y acquiefcer , ni 
même , au cas qu'il n'y ait que la fienne de 
livrée , de la reprendre. On ne fauroit non 
plus forcer à recevoir la valeur de la chofe 
échangée , à la place de la chofe même. 

VII. On peut convenir que Ton fera un 
échange; & quoique cette convention dif- 
fère du contraél même d'échange, elle eft 
naturellement valable , & quand elle a eu 
lieu , une des parties contractantes peut con- 
traindre l'autre à accomplir l'échange. 

VIII. On peut écbangertoutes Je$ cbofes 

D a tant 
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poar conforamer uir achat & une' vente , $i- 
moîns qu'on ne foit convenu que la chofe 
ne deviendra valable qu'après avoir été ré* 
digée par écrit, M^s quand l'affaire eftcon-i 
eluë, on peut dreffer un écrit , quienferve 
de preuve,' & cela eft furtout néceffaire pa» 
rapport aux immeubles , ou aux chofes in- 
corporelles. 

XLVUI. On appellie ^rrH^e l'argent, ovt 
toute autre chofe , que l'un des contracftans 
donne à l'autre pour prouver & confirmer 
le contraéï. Ainfi dànmr dis arrhes y c'eft 
déjà un contraét , dans lequel un des com 
traélans donne une certaine fomme d'arts- 
gent, ou une chofe quelconque , à- l'autre 
tîontradant, pour fervir de preuve & dd 
confirmation à un autre contraô. 

XLIX. C'èft celui qui a intérêt i ce que. 
le contraâ: conclu fubflfte , qui demande 
des arrhes. Elles lui fervent de gage de la 
volonté confiante de celui avec qui il a 
eontracfté. D'ailleurs elles ne changent rien 
du tout à là nature du contraâ, à -moins 
tiu'iV n-'y ait quelÉ[ue convention particuliérô 
à cet égardi 

L. Quand l'arrhe eft' fournie comme un t 
'partie dû prix entier que l'on eft convenir 
de donner d'une chofe , on la rabat, en f ai* 
faut le payement de ce prix* Gelui qui l'a 
donnée ne peut pas rompre le contraél, en 
abandonnant fes arrhes; &'celui qui l'a re« 
çuë \ ne fauroit non plus annuller le marché ^ , 
en forçant l'autre de reprendre fes arrhes^: : 
; LL. Si-rarrhei n'èft. pas donnée, comme 
• ^ uneL- 
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été Fargeat Se de reprendre la tnarcfaandïe , 
ou du-moîns de reftituer Texcédent du vé^ 
ritable prix. Réciproquement fi le Vendeur 
a reçu par ignorance un prix moindre que 
le véritable, ou qu'il ait été réduit aie fai- 
re par quelque néceffité , l'Acheteur eft obli- 
gé de reftituex la marchandife , en repri^- 
Baat fon argent, ou d'ajouter le furplus du 
prix 

LXXVUL Toute erreur, qui fait vendre 
eu acheter une chofe pour une autre , foit 
qu'il s'agifle d'un individu pris pour un aur- 
tre, ou de quelque diiSFérence dans la ma* 
tiére d'une chofe qu'on avoit cru autre 
qu'elle n'eft en tout , ou en partie , toute 
erreur femblable annuUe le marché d'achM 
& de vente; de fi Terreur ne fe reconnok 
•qu'après le payement & la livraison, le 
vendeur n'en efl pas moins obligé à renr 
dre l'urgent , & à reprendre la marcliBu»: 
dife. 

LXXIX. Si l'Acheteur déclare expreflS^ 
ment , ou qu'il p^^oiffe d^ailleurs , que e'eft k 
caufe d'une certaine qualité qu'il acbettetet 
k ou telle cbofe, qu'il n'achetteroit pais^ 
&ns cela, & qu'il Te trouve de l'erreur 
par rappoit à celte qualité, elle annuUe le 
narché. 

LXXX. Le cofitraft d^^chat & de Tcntfe 

Sortant la cJaufe d'un jour fi», l'achat & 
i vente iont bien parfaits tu vertu du cwh 
traâ, mais les contraâaas ne font pas oblK 
gés à ia confosuner avant, le Jour déter^ 
miné^ 

LXXXI, 



r's proçortiiUiBeÏÏemeiH: à la quantité. Diat 
premier cas, s'il, vient à exifter une 
moindre qiatntité , le Vendeur n^ft pit> 
êb&gé à fivrer davantage i & s'il exifte ane- 
«piantité plus grande ^ il n'y a de vendue 
que ce dont on eft conveqjiu Dans le ïe^ 
cond cas, où le prix a été réglé fur la quan* 
tité , le Vendeur eft obligé de livrer tout ce: 
qui vient à Texiftence , parce q^e tout eft 
cetifé acheté* 

LVIL Quand on fait l%mpliette générale 
des cbofes d'une certaine efpéce qui exlfte^ 
vont , fans y avoir mis aucun prix ,; il y a; 
eonfentemtnt tacite de la part du Vendeur 
à tes livrer toutes , & de l'Acheteur à les pren- 
dre toutes,, au prix qui* fera courant^ lors^ 
qu'elles viendront à exifter. 

LVIIL Si ron»achette de Targent/entant 
que c'eft un corps , une maflb , on en paya 
là vsaleurintrinf<^ue, ou le pnx. d'affeéUou' 
qui eft joint à cette valeur. Dans le pre» 
ttier cas l'argent eft regardé comme ttoii> 
travaillé 9 dans le fecond comme un vafe ar-- 
tiftement fait^ ou comme quelquemonnoye 

LIX. On ne ffâurolt achatei fon propre 
Wen^ Aînfi^ fi quelqu'un a^ acheté fans le 
favpir une chofe qui etoit déjà à^ui,l&marf 
ehé eft nul. 

LX. Néanmoins on peut acheter là poA 
Mion de fon propre bien , lorsqu'on en eft' 
Jtnvé^ fie es général toute polTdaSon dit fuD:* 
eeptibte d^àôhat;. 

JJi;jL.Cekd qjû le lidiant. ixd^ 
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Oq appelle Tun & l'autre de ces accords , 
additio in diem , mais le premier eUpur fous 
condition rtfolutive^ & le fécond conditionnel 
fous condition fuf^tnfivti 

LXXXVL On. peut auffi déterminer quel- 
ks doivent être ces conditions meilleures 
qu'un autre J^icheteur doit propofer pour 
obtenir la préférence , comme de payer en 
ducats , au-lieu que vous n'offrez le paye- 
ment qu'en louis d'or 9 de payer d'abord 
comptant 9 au-lieu que vous ne voulez pa- 
yer qu'à divers termes &c. 

LXXXVIL En général on peut ajouter 
naturellement & valablement à quelque 
contraét que ce foit une claufe quelconque 
qui en fulpende l'effet pour un intervalle de 
tems. 

LXXXVIII. Le Vendeur ne fauroit offrit 
lui-même ces conditions meilleures, qui an*. 
Huilent le marché ; car c'eft comme s'il 6- 
toit le maître de fe repentir & de fe retrac- 
ter. Ainfi, s'il commettoit quelqu'un à fa 
place, & que la fraude fût découverte , l'A- 
cheteur rentreroit dans tous fes droits. 

LXXXIX. L'accord dont nous parlons 
peut fe faire en faveur de l'Acheteur , oa 
en faveur du Vendeur \ mais à - moins que 
le contraire ne foit manifefté , ou préfii- 
me toujours qu'il a eu lieu en faveur da 
Vendeur. Cela étant, il eft le maître de 
fle pas accepter ou attendre de meilleu- 
res conditions, & de s'en tenir, quand il 
veut, au premier marché. Mais fi l'accord 
' l^voit été fait en faveur de l'Acheteur ^ d^s- 

qu'il 
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qu'il fe préfente de meilleures conditions, 
le Vendeur eft obligé de les accepter, ou 
s'il les refufe de garder fa marchandife. 

XC. L'accord par lequel on convient que 
fi k prix d'achat n'eft payé àms un certain 
tems, la cbofe fera non achetée ^ fe nomne 
Lex commiffiria , Paikm commiffbrium , & 
dans le Droit Canon PaSum Legis ctmmij^ 
rte : & la Vente foumife à cette Loi eft ap- 
•fàlit Vente cmmffoirt. 

XCL En général on donne le nom de Loi 
commjpnre à tout accord par leauel on con- 
"vient, que telle choie, ftipdée dans un 
contraâ:, n'eft pas effeâuée^ le débiteur 
peindra ce m'il devoit avoir en vertu de ce 
contraéL Et ce qui eft fujet à cette peine^ 
eft dit ttrt commis. Cela fait une condhion 
téfolutive, c'eft-èrdire, que le marché de- 
vient nul, dès -que celui qui devoit remplir 
la claufe ftipulée, y manque. Nous verrons 
plus bas que les Royaumes mêmes peuvent 
ttre conférés fur ce pied^là. 
^ XCIL Dans tout achat & veote, qu'oit 
a fournis à la Loi commiflbire, dès-que le 
marché eft annullé par l'effet de cette Loi, 
le Vendeur peut garder fa marcbandife , ou 
la vendre à un autre prix qu'il juge à pro- 
pos, quand même le premier Acheteur , a- 
près le terme écoulé, viendroit offrir le 
même prix, ou un plus confidérable. 

XCIlI, Le Vendeur peut même faire une 
feconde vente, pendant que la première dé- 
pend de la condition fufpenfive, en difant: 
je vous vends ma marehandife, au cas 'que 

lô 



DROIT NATUREL, gg 

te premier Acbeteur se paye pas dans le 
tems maiiqué. 

XCIV. Quand même rAcbeteurdonneroit 
non leulem^Bt des arrhes, mais qu'il paye- 
foit une partie du prix comptant, ceU ne 
ctmnge rien àlaLoî commi&ire; s'il nV 
cbéve pas le pmement au tems maixiué , le 
marché n*ea eft pas moÎDS rompu. Mais ces 
«crhes, ou cette partie du prix, doivent 
naturellement lui ètrereftituées. 

XCV. Le terme porté par laLoi commif- 
ftûre étant expiré, fi te Vendeur accepie le 
payement qui lui eft offert, il eft cenfé avoir 
renoncé au bénéfice de cette Loi. 

XCVL On eft toujours à tems d'ajoit; 
ter im terme au payement j mais fi roft 
ne peut pas en convenir , il faut recou- 
ùt aux voyes ordinaires pour exiger le 
payement de l'Acheteur. 

XCVIL Lorsque le Vendeur craint que 
fit vente devenant nulle par Tefiet de la Loi 
oommiffoite, il ne (bit. enfuite obligé de 
laiiTer fa marchandife à plus bas prix, il peut 
encore ajouter cette daufe au marché ^ c'eft 

3ue le premier Acheteur ne payant pas 
ans le terme prefcrit, fera obligé de le dé" 
dommager de la perte qu'il fera dans une 
féconde vente. 

XCVIII. Mais fi le Vendeur s'avifoit de 
vendre à perte à un fécond Acheteur, avant 
que le terme du premier fût expiré , non 
Mulenient il ne pourroit rien redemander à ce 

Îremier Acheteur, mais celui-ci auroit droit 
e faire rompre la vente poftérieuj:e. 

XCI2kî 
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quô qu'il a , ou prétend avoir fur quelque 
chofc. 

LXVI. Quand on donne une cbofe pouf 
une autte , & que pour achever de mettre 
Fégalité dans le marché, on ajoute de Tar* 
gent , c'eft un échange^ mais fi Ton donne 
Pargent pour une chofe , & qu'on ajoute à 
^argent quelque autre chofe pour l'égalité 
du marché , c'eft un achat & une vente, 

LXVli. Achtur à la mtfurt^ c'ell déter- 
miner la quantité qui doit être achetée, & 
régler le prix proportionnellement à une 
certaine quantité, par exemple' feize bo\& 
féaux de blé à un écu le boifleau; Mais 
acheter en bl&c^ per averfiontm , c'ett acheter 
une maflfe en l'eftimant toute entière fans la 
mefurer j par exemple, je vous donne tant 
de tout le blé que vous avez'- dans votre gre* 
nier. Dans le premier cas , fi en mefurant 
il fe trouve moins de mefures qu'on n'avoit 
ftipulé, le Vendeur eft obligé de rabattre à 
proportion du prix, à- moins qu'il ne puiffe 
fuppléer à' ce défaut de la marchandife ; & 
s^il fe trouve davantage, le Vendeur peut 
retenir le furplus*, à^moins que l'acheteur 
de fon confentement ne veuille payer ce 
furplus: enfin fi, en achetant à la mefure, 
on n'avoit exprimé aucune quantité, il faut 
que l'Acheteur paye le prix du tout , après 
qu'il a été mefuré. Dans le fécond ,- il n'y 
aautre chofe àfeire qu'à payer le prix dont 
on efl: convenu, quelle que foit la quantité 
qui fe trouve en mefurant. 
LXyiII;.Si.quelque marchandife. fe vend 
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pule que fi vous voulez revendre une chofe 
que vous m'avez achetée , ce ne pourra è* 
tre qu'à moi , ou à un tiers défigné , s'ap- 
pelle paSum de retrabendo , & le droit fondé 
fur cette convention , Jus retraSàs. 

CIV. Naturellement le droit de perfonne 
ne peut être diminué que par des conven- . 
tions i ainfi ce droit de retrait n'intervient j 
que lorsqu'il ett établi lur quelque conven-. 
tion. D ne fauroit même avoir lieu , fi la 
chofe qu'on y a foumife vient à être aliénée 
par d'autre voye que la vente, par exemple, 
fi on la donne à quelqu'un , ou qu'on l'échan- 
ge contre une autre chofe. 

CV. Le Droit de re tirait ,efl: un Droit de- 
préférence. Jus protimifeos ^mdds tout Droit 
de préférence n'efl: pas réciproquement un 
Droit de retrait; . 

C VI. On peut ajouter le paStum de retra- 
hendo à la Loi Commiffoire,en fl:ipulant que 
fi vous revendez la chofe que vous m'avez 
achetée, ce ne fera qu'à moi, ou à un tiers 
défigné, faute de quoi la vente fera nulle. 

CVII. Le paSum de retrahendo peut être 
perfonnel, & alors le droit de retrait qui y 
eft fondé, ne fauroit être cédé à perfonne; 
au-lieu que s'il eft réel, on peut le céder, 
& le transférer, fous quelque titre & de 
quelque manière que ce foit. 

CyilL Onpeutauffi convenir, que quand 
il plaira au Vendeur , ou dans l'efpace d'un 
certain tems , il pourra racheter ce qu'il a 
vendu , en rendant le prix qu'il en avoit re- 
çu. C'eft ce qu'on nomme pa&um de rétro- 
vcndendo. Si l'on a fixé un terme , le droit 

Tom IL E û exi- 
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&les autres font fufceptibles d^eftiffltftîoi)^ 
& ils fervent à augmenter ou à diminuer le 
prix des chofes q\rils concernent. 

LXXII. Quand le Vendeur haufle le vtix 
i^xxfkt chofe a caufe de quelque circonitan- 
ce accidentelle agréable , il doit l'indiquer à 
TAcheteur; mais fi TAcheteur a découvert 
ouelque circonftance de cet ordre, qui lui 
stit acheter une chofe au^deflus de fon prix 
ordinidre , il n'eft pas obligé de la découvrir 
au Vendeur. 

LXXIII. Les Accidens dei^gréables fe nom- 
Sient autrement Z)i^£//j,& ils font ou fntrin/ï^ 
Mcs^ ou cxtrinjiques. Quand il y a des dé- 
fauts qui ne font pas fen&bks aux yeux, ou 
qui ne s^apperçoivent pas fuffif&mment de 
quelque autre manière , le Vendeur eft obli- 
gé de les indiquer à l'Acheteur, bien loin 
qu'il lui fok permis de s'étudier à les car 
mer. 

LXXIV. On peut vendre plus cher, quand 
en vend à crédit,- & à meilleur marché> 
lorsqu'on eft payé d'avance. Mais ces dé* 
terminations variables de prix dépendent du 
Vendeur & de l'Acheteur. 

LXXV. Ce que l'on vend en détail peut 
être mis à un plus haut prix que ce que Toa 
vend es gros. 

LXXVL Quand le Vendeur a intérêt à 
débiter fur lechamp(anaarchandife,ilpeut 
txk btiSer le prix. 

LXXVIL Quand paor méprife TAcheteur 
a payé au Vendeur un prix plus fort que le 
^Pénrable^ cehtMâeftoUisé^CMidiftlulren? 

dse 
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ou pour un certain tems , le domaine de- 
meurera au Vendeur, tandis que les avan* 
taggs & les rifques feront pour l'Acheteur ; 
ou qu'au-contraire le domaine fera pour TA- 
cheteur, & les avantages & rifques pour le 
Vendeur &c. 

CXIV. Auffitôt qu'on eft convenu dé 
prix, & que l'Acheteur eft prêt à compter 
l'argent, ou à fatisfairele Vendeur de quel« 
que autre manière , ou bien que le Vendeur 
s'en fie à fa bonne foi , tous les avantages 
& rifques font pour l'Acheteur. Mais fi le 
Vendeur livre fa marchandife , fans avoir 
aucun des genres d'aifurance fufdits , tout 
ce qui arrive eft à fes rifques. 

CXV. Quand une chofe eft vendue pour 
un certain terme , l'Acheteur reçoit tous 
les avantages & fupporte tous les domma* 
ges depuis le moment de la vente. On peut 
néanmoins ftipuler des conditions différent 
tes. 

CXVI. Il n'exifte point de domaine des 
chofes en général, le domaine ne fauroit a* 
voir pour objet que certaines chofes parti- 
culières. Ainû quand on vend une chofe 
en général , le domaine ne pafle à l'Ache- 
teur , que quand on livre cette chofe en ef- 
péce , en nature. Je vous vends , par exem- 
ple , dixboiffeaux de froment, vous m'en 
comptez même le prix, mais vous n'avez 
pourtant encore de domaine fur rien 9 il ne 
commence que quand je vous livrerai les dix 
boiffeaux effecftifs. Ce n'eft qu'alors que It 
yente eit cenfée parfaite. 

Ea CXVIL 
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LXXXL Un Achat & une vente doiit 
rèfFet ne doit durer qu'un certain tems ^ 
ceffent lorfque ce tems eft écoulé. 

LKXXII. On peut auffi convenir que fi 
^ Targent ne fe paye pas dans un certain tems, 
It marchandife fera cenfée non vendue ; & 
tdors, quoique le marché foft (toëment con- 
clu, il ne fubfifle plus néanmoins 9 dès-que 
Targent vient à manquer à l'échéance du 
terme. 

LXXXIIL Dans tout achat conditio^ne^, 
les contraélans ne font point tenus à con- 
fommer le marché jufqu à ce que la condi- 
tion exifte; & fi elle vient à manquer, tout 
eft nul ; mais il ne leur eft point permis de 
fe retraéler , tant que la condition eft en 
fufoens , pas même en perdant les arrhes. 

LXXXIV. On peut auffi conclure un 
marché k cette condition , c'eft que fi dans 
l*efpace d'un certain tems île Vendeur trou- 
ve un Acheteur qui donne un plus hautprix^ 
il peut lut vendre fa m^urchandife. Mais au 
bout de ce tems , fi pareil Acheteur ne s'eft 
point préfenté , le Vendeur eft obligé de 
confommer le premier marché ^ fans qu'au- 
cune autre raifon Tautorife à fe retraiter. 

LXXXV. Le cas précédent peut exifter 
de deux manières. Ou bien, on livre d'a- 
bord la marchandife au premier Acheteur, 
mais à condition que fi dans un certain tems 
vin autre en donne davantage, il fera obligé 
de la rendre , ou bien on TaiFure amplement 
m'ilaura la marchandife au bout duterme^ 
3 il ne furvient point de meilleur Acheteur. 

Oa 
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CXXIIL L'Acbeteur & le Vendeur étant 
tous deux en retardement, celui qui y de- 
meur.e le dernier fupporte la perte qui pour- 
roit arriver, 

CXXIV. Deux'chofes étant vendues al- 
ternativement, c'eft-à-dire, de manière que 
l'Acheteur a le "choix de prendre laquelle 
des deux il veut, jufqu'à ce qu'il ait fait ce 
choix , les avantages & rifques regardent le 
Vendeur feul. Cependant fi l'Acheteur eft 
en retardement par rapport au choix , les 
rirques retombent fur lui depuis la date .de 
ce retardement. 

CXXV. Quand en vertu d'un paâ: réfo» 
lutif la vente fe rompt ex nunc , 1 Acheteur 
reftitué la chofe, fans en recueillir les fruits} 
mais s'il y a des fruits d'induftrie pendans , 
ils fe partagent entre le Vendeur & l'Ache* 
teur pro rata de ce que valent l'ufage du 
fonds , la culture qu'il a falu y apporter 
&c. & réciproquement le Vendeur reftituë 
le prix avec toutes les dépenfes nécefliaires , 
& celles dont l'utilité fe trouve la même 
pour lui que pour celui qui les a faites. Pour 
les dépenfes qui ne font que de plaifir, il 
les laiffe reprendre, autant que cela fe peut 
faire , fans endommager le refte. 

CXXVI. Quand c'eft ex tune que le paél 
réfolutif caufe la rupture de la vente , l'A^ 
cheteur eft obligé de reftituër, & la chofe 
même & les fruits reçus , pendans , & à re- 
cevoir; mais le Vendeur doit reftituër le 
f>rix & les dépenfes néceffaires faites pour 
a perception des fruits , avec le prix des 
E 3 OU: 
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qu'il fe préfente de meilleures conditions ^ 
le Vendeur eft obligé de les accepter , ou 
s'il les re£ufe de garder fa marchandife. 

XC. L'accord par lequel on con^dent que 
fi k prix d'achat n'eft payé dans un certain 
tems, la cbofe fera non achetée ^ fe nomsie 
Lex commffêfia 9 PaBum cmmiffwrium ^ & 
dans le Droit Canon PaSkm LegU comnig^^ 
rte: & la Veste foumife à cette Loi eft ap* 
pellée ^«te cammijfoire. 

XCI. En général on donne le nom de Loi 
commjfoirc à tout accord par lequel on con- 
vient 9 que telle choie • ftipdée dans un 
contraâ:^ n'eft pas effeâuée^ le délnteur 
peindra ce qu'il devoit avoir en vertu de ce 
contraét Et ce qui eft fujet à cette peine ^ 
eft dit ttrt commis. Cela fait une condhioo 
téfohitive, c'eft-à-dire, que le mardié de- 
vient nul 9 dès -que celui qui devoit remplir 
h claufe ftipulée, y manque. Nous verrons 

Îlus bas que les Royaumes mêmes peuvent 
tre conférés fur ce pied^là. 
- XCIL Dans tout achat & veote, qu'on 
a fournis à la Loi commiflbire, dès-que le 
marché eft annullé par l'effet de cette Loi, 
le Vendeur peut garder fa marcbandife , ou 
la vendre à un autre prix qxi'il juge à pro- 
pos, quand même le premier Acheteur , a- 
près le terme écoulé, viendroit offrir le 
même prix, ou un plus confidétable. 

XClll. Le Vendeur peut même faire une 
feconde vente, pendant que la première dé- 
pend de la condition fufpenfive , en difant : 
Je vous vends ma marehandife, au cas que 

lô 
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ji^auroit pas encore payé 9 il ne lui eft pa# 
permis pour cela de le libérer en rendant 1» 
marchandife. 

. CXXXII. Après un marché conclu , fi le 
Vendeur refufe de livrer fa marchandife, l'A- 
cheteur eft maître de fe dédire ; & fi l'A- 
cheteur refufe de payer , le Vendeur eft. 
msdtre de fe dédire. 

CXXXUI, Un Acheteur qui ayant don- 
né des arrhes ^ ou payé une partie du prix ^ 
fans avoir encore reçu la marchandife , veut fe 
dédire , ne peut pas prétendre que le Ven- 
deur lui reftituë ces arrhes, ou cette partie 
.du prix. 

CXXXIV. Le confentement mutuel de» 
parties contradantes luflSt pour rompre u» 
achat & une vente, non feulement après* 
ia condufion , mais même après la confom- 
mation. 

CXXXV. Le marché éunt rompu , Il 
Tun des deux s'en repent, il ne fauroit con- 
traindre l'autre à lui rendre fa validité. 

ex XXVI. On appelle Evidiion d'une cho* 
fe, Taclion d'une perfonne qui revendique 
par voye de fait fon bien qui eft entre lies 
mains d'un autre. Vous avez acheté de 
quelqu'un une pièce d'argenterie qui m'a 
été volée. Je la trouve chez vous, &.je 
la reprends fur le champ , comme étant k 
moi; & fi vous refufez de me la livrer^ 
.j'employe la force pour faire valoir mo». 
droit. 

CXXXVII. Si le Vendeur dédommage ce- 
lui auquel le Maître légitime d'une 'chofe 
^4 l'eat 
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l'enlève aînfi , cela fe nomme eviBionem praf'^ 
tare. Et tout Vendeur eft obligé de le fai- 
le, parce .que tout Acheteur ne paye une 
chofe que fous cette condition, c'eft qu'el- 
le eil à cçlui qui la vend. 

CXXXVIII. Celui qui le fâchant achette 
une chofe qui n'eft pas à celui qui la vendj 
eft cenfé n'en acheter que lapofleffion. Mais 
hors de-là tout Acheteur contracte avec le 
.Vendeur, en le regardant comme maître 
de la chofe , & le marché renferme cette 
condition tacite, que le Vendeur répond de 
révision. Le contraél renferme par lui-mê- 
me cette obligation , quand bien elle ne fe« 
roit pas expreffément ftipulée, 

CXXXIX. Nous devons néanmoins être 
circonfpeéls à ne pas acheter dans les cas dou- 
teux des chofes de trop grand prix de gens 
avec lefquels nous n'avons pas des fûretés 
fuffifantes pour Téviélion. 

CXL. L'Eviélion peut avoir lieu à l'é- 
gard des chofes incorporelles , & celui qui 
vend de telles chofes eft obligé d'en répondre. 

CXLI. On compte au nombre des dé- 
fauts d'une chofe , les droits que quelqu'au- 
tre a fur elle. Quand on vend à quelqu'un 
une chofe affujettie à de femblables droits, 
il faut l'en avertir , à-moins qu'il n'en foit 
inftruit d'ailleurs. Car autrement, s'il fur- 
vient enfuite quelqu'un qui revendique quel- 
que droit dont 1 Acheteur n'avoit pas eu 
connoifTancejC'elt au Vendeur à l'en indem- 
nîfer. 

CXLIL Voici encore quelques cas d'é- 

vic/ 
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viAîon. J'achette fans le favoir une cbofe 
qui n'appartenoit pas au Vendeur, ^nfuite 
quelque autre caufe m'en procure le domain, 
ne , je puis alors la revendiquer de mon 
propre chef, & le Vendeur eft obligé de 
m'en fournir l'éviftion. Autre cas. J'ai 
vendu une cbofe qui étoit à autrui, quel* 
que caufe m'en procure enfuite le domaine; 
je puis à-la-vérité la revendiquer de l'Ache- 
teur, mais je fuis obligé de le dédommager 
de l'évicftion. 

CXLIII. L'éviaîon d'une chofe n'eftcen-! 
fée faite , que lorfque celui qui veut la faireV 
a fuffifamment prouvé fon droit. 

CXLIV. On appelle Juteur d'un Droit; 
celui duquel on l'a reçu. Tel eft le Ven* 
deur à l'égard de TAcheteur. Un mauvais 
Auteur , c eft celui qui n'avoit pas le droit 
qu'il a prétendu transférer à un autre. Ain* 
li on n'établit pas fon droit en alléguant 
un mauvais Auteur, c'eft-àdire, une per- 
fonne qui n'étoit pas habile à nous conférer 
ce droit; ôcTéviélion peut avoir lieu contre 
un femblable droit. 

CXLV. Quand celui qui eft l'Auteur du 
droit d'un autre, le lui a garanti, &qu'en* 
fuite il fe préfente quelqu'un qui le lui con- 
teile , il faut qu'il foit informé des raifons 
que cette partie adverfe allègue. Naturel* 
lement ce feroit la même chofe qu'il en fût 
informé, avant ou après la décifion de l'af- 
faire: cependant il convient de l'en inllrui- 
re avant , & lorfcjue la chofe eft encore li- 
tigieufe, afin qu'il allègue auffitôt fes mo- 
E 5 yens 
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n'exîfte que quand ce terme eft échu, 

CIX. Quand on ftipule que la chofe 
vendue doit être rachetée par le Vendeur^ 
^èsqu'il plaîra à l'Acheteur, ou dans un cer- 
tain intervalle de tems , c'eft PaStum de rt' 
dimendo. Il oblige le Vendeur à racheter la 
marchandîfe , mais il n'oblige pas l' Ache- 
teur à la revendre. 

ex. Si l'on n'a rien ftatué fur les prix de 
4e retrovendition & de rachat , il faut ven- 
dre précifément la même fomme <{m avoit 
été reçue. 

CXI. Si quelqu'un vend une chofe con- 
tre le pa&um dt retrovendendo , la vente de- 
meure à-la-vérité valable, mais il eft tenu 
des dédommagemens envers celui auquel il 
s'étoit engagé j & même fi la féconde ven* 
te n'eft pas confommée , le premier Ven- 
deur peut forcer l'Acheteur à ne pas paffer 
outre. Il en eftau-refte des droits perfonnete 
ou réels fondés fur ce paé)r, comme de ceux 
qui appartiennent au paét de retrait. 

CXII. Un principe général au fujet des 
4kvantages ou dommages relatifs à une thofe 
achetée , c'eft qu'auffitôt qu'en vertu di 
contraél d'achat & de vente , le domaine eft 
paffé à l'Acheteur, fous quelques conditions 
<iue ce foit^ c'eft lui que regardent tous les 
émolumens qui découlent de la chofe ache^ 
tée , ou tous les rifques & dommages aux- 
quels elle peut être expofée. 

CXIIL II y a pourtant des conventions 
fpéciales , qui peuvent déroger à ce princi- 
pe , en ftatuant que fous certaine Condition, 

ou 
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r CL. Le coiitraâ de louage eft achevé ,; 
dèsque les deux contraâans, celui qui donœ, 
& celui qui reçoit à louage , font d'accord 
fur le prix de la chofe ou des fervices qui 
font l'objet de leur côntraél. En vertu de 
leurs engagemenS) chacun d'eux eft oblige 
de fournir ce qu'il a promis, Tufage- d'un& 
chofe y. ou les^ fervices d'un côté ^ & le 

{)rix de cet ufage ^ ou de ces fervices^, da 
'autre. 

CLL Celui qui a pris une chofe à loua»^^ 
ge , ou engagé quelqu'un à fon ferviceT , elt 
obligé de payer le prix ftipulé,. quand mê- 
me il jugeroit à propos de ne point emplo*- 
yer la chofe 9 pu les fervices en queftion^ 
pourvu que pendant ce tems-là l'autre n'ait: 
pas loué cette chofe, oUrCes fervices à quelt^ 
qu'autre. 

CLIL Toute* k$ chofes^ qui ne fe cou- 
fument pas par l'ufa^e, tant corporelles qu'in- 
corporelles , mobiles qu'immobiles ,. font 
fufceptibles d'être données ôcprifes à louage- 

CLIII. On peut de-même donner & pren- 
dre à louage tous les genres de fervice qui 
Bc font pas illicites. 

CLIV. Celui qui donne une chofeàloua» 
ge , confère à celui qui la reçoit le droit de* 
s'en fervir d'une manière conforme aux con- 
ventions; car tout autre ufage lui eft inteç?^ 
dit, & s'il agit contre les conventions,, it 
commet ce qu'on. appelle le val (T ufage ^ qui 
eft naturellement illicite. 

CLV. Celui qui fe loue pour rendre cer;^ 

tains fervices^ & dépouille d'une partie, de 

E6 fc 
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CXVIL Quand on vend une chofe qni 
doit être auparavant goûtée , ou éprouvée 
de quelque autre manière , elle n'eft ceïjfée 
vendue qu'autant que vous en ferez content 
après l'épreuve. 

CXVIII. Dans un achat conditionnel ^ 
tous les avantages & rifques font pour le 
Vendeur, jufqu'à Texillence de la condition» 
puifque ce n'eft qu'alors que la chofe appar- 
tient à l'Acheteur. 

CXIX. Lorfque l'Acheteur eft caufe par 
fon retardement que l'achat & la vente dont 
on étoit réciproquement convenu , ne s'ac- 
compliflCent pas , tous les rifques font pour 
lui depuis le jour où le retardement a 
commencé. Et réciproquement , fi c'eft 
par la faute du Vendeur que le retardement 
arrive , c'eft à fes rifques. 

CXX. L'Acheteur ayant payé , s'il ne 
veut pas qu'on lui livre la marcbandife » les 
rifques le concernent. Il y eft de -même 
expofé , fi le Vendeur a confenti au délai 
du payement, mais n'a pas voulu livrer d'a- 
bord la marchandife. 

CXXL Après avoir promis à quelqu'un 
de lui vendre une chofe, fi vous la vendez 
à un autre , la vente eft bien valable , mais 
le Vendeur eft tenu aux dédommagemens 
envers le promiifaîre. 

CXXII. Si je vends à un autre une chofe que 
je vous avois déjà vendue, quoique le fé- 
cond Acheteur ait même payé, les avanta- 
ges & rifques de la chofe vendue vous re- 
fiardent toujours. 

T: /: cxxiii. 
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re de ce fécond louage. Mais outre cela il 
n*eft point autorifé à louer fans votre con« 
ïentement ce qu'il vous avoit déjà loué. 

CLXI. Quand onn'eft pas convenu ex* 
preffément du loyer, il faut fe régler fur le 
prix courant de Fufage des chofes, ou des fer- 
vices dont il s'agit; & les contraâans font 
cenfés y avoir acquiefcé tacitement. Quand 
on a auifi donné & pris à louage , en difant 
qu'on s'accommoderoit enfuitepour le prix, 
c'eft la même chofe j & fi les contraélans 
né peuvent s'^accorder, il faut s'en rappor- 
ter aux Experts. 

CLXU. En général dans le contraél de 
louage , on pïélume toujours -4}ue les con- 
traélans ont eu intention de conferver l'éga- 
lité, à; moins qu'il n'y ait de fortes raifont 
pour le contraire. 

CLXIII. On ne fauroit donner à quel- 
qu'un une chofe à louage , fi elle lui appar- 
tient déjà en propre ; & les remarques que 
nous avons faites fur la vente, peuvent être 
appliquées ici. ■ ... . 

CLXIV. On peut donner & prendre à 
louage pour quel tems , & avec toutes les 
claules & conditions qu'on juge à propos , 

Eourvu qu'il n'y en ait point quifoit impôt 
ble, ouhonteufe. 
CLXV. Quand on a ajouté des claufes ;' 
ou paâs, au contraâ: de louage, il faut s'y 
tenir, & l'un des contraélans ne fauroit y 
apporter le moindre changement malgré l'au- 
tre. * ■ 
CLXVI. Naturellement vcadage ne pa& 
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ouvrages & des foins fans lefquels on n'aii^ 
loit pu recueillir les fruits dMnduftrie , en- 
fin Tintérêt de l'argent depuis le jour de la 
vente jufqu'à celui où le marché a été 
lompu. 

CaXVII. Les contraftans font cependant 
toujours maîtres, lorfqu'ils joignent un paék 
réfolutif à un contrad: d'achat & de vente » 
de convenir entr'eux de la reftitution des 
jEruits & des dépenfes avec telles ou telles 
jeftriftions. 

. CXXVIII. Un Acheteur qui ne compte 
pas l'argent au tems marqué , doit payer les 
intérêts depuis le jour où il eft entré en re- 
tardement. 

. GXXIX. Si après être convenu de prîx^ 
vous dites que vous ne fauriez payer d'à- 
tord, & que le Vendeur ne veuille pas con- 
fentir au délai, le marché eft nul. 

CXXX. Vous avez offert au Vendeur un 
prix dont il étoit content, mais vous n'étiez 
pas en état de payer , & le Vendeur ne vou- 
loit pas attendre , fur quoi vous vous êtes 
féparés ^ fi revenant enfuite vous apporter 
comptant la fomrae dont il s'agiflbit , le 
jVendeur n'eft pas obligé pour cela de vous 
donner fa marchandife , il peut avoir chan- 
gé d'avis, ou l'avoir vendue à quelque au- 
tre, à-moins que vous ne fuffiez convenu 
du contraire. 

CXXXI. Ce qui eft une fois vendu & a- 
cheté ne peut ceCTer de l'être, quoique l'A- 
cheteur veuille rendre la marchandife, ou 
Je Vendeur l'argent; & quand l'Acheteur 

n'au* 



H^ROIT NATUREL: m 

9t chacun d'eux le loyer entier. Par exem« 
pie 9 j'altois porter une Lettre à la Ville 
prochaine pour] quelqu'un qui me donnoit 
deux gros v un fecond , un troifiéme &c; 
me chargent de la même commiffion, & au 
même prix , il n'y a rien Ut-dedans qui ne 
foit permis. Mais fi plufieurs perfonnes 
louent enfemble quelqunin pour leur rendre 
un fervice commun , alors elles payent cha* 
cune pra rata le loyer de ce fervice , fuivant 
qu'elles en conviennent. 

CLXXI. Wne chofe qui appartient en 
, commun à plufieurs , ne peut être donnée à 
louage par l'un d'eux que pro rata j & s'il 
Tavoit donnée toute entière à l'infii des au- 
tres, l'engagemept n^auroit de validité que 
pour fa quote parc 

CLXXII. Si l'un des- Membres d?une 
Communauté a donné fa portion à louage , 
aucun de fes alfociés n'a le droit de deman* 
ùtt la préférence « en offrant de payer le mê* 
me loyer. 

CLXXIIL ReUnier , c'efl: renouveller le 
contraA de louage ^ lorfque le tems efl fini» 
Ce nouveau contraâ eft tout- à-fait indépen- 
Aint du premier , & par conféquent on efl: 
k maître de part & d'autre d'y ajouter le» 
conditions qu^on juge à propos. 

CLXXIV. D^fwwctfr le louage, c'eft aver- 
tir de part ou d^autre, qu'on ne veut pa» 
aller au-delà du terme du premiç't contraéL. 
Quand on a pofitivement défini que le con- 
traél ne doit s'étendre jufqu'à un certain- 
tems t il ^^ S^ heibin die dénonciatioa*. 

Mai» 
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l'enlève aînfi , cela fe nomme eviBionempraf'- 
tare. Et tout Vendeur eft obligé de le faî- 
je, parce que tout Acheteur ne paye une 
chofe que fous cette condition, c'eft qu'el- 
le ell à celui qui la vend. 

CXXXVIIL Celui qui le fâchant achettc 
une chofe qui n'eft pas à celui qui la vend , 
cft cenfé n'en acheter que lapofleflion. Mais 
hors de-là tout Acheteur contrarie avec le 
^Vendeur, en le regardant comme maître 
de la chofe , & le marché renferme cette 
condition tacite, que le Vendeur répond de 
réviélion. Le contraâ renferme par lui-mê- 
me cette obligation, quand bien elle ne fe- 
loit pas expreffément ftipulée. 

CXXXIX. Nous devons néanmoins être 
circonfpeéls à ne pas acheter dans les cas dou- 
teux des chofes de trop grand prix de gens 
avec lefquels nous n'avons pas des fûretés 
fuflBfantes pour Tévicftion. 

CXL. L'Eviétion peut avoir lieu à l'é- 
gard des chofes incorporelles , & celui qui 
vend de telles chofes eft obligé d'en répondre. 

CXLI. On compte au nombre des dé- 
fauts d'une chofe , les droits que quelqu'au- 
tre a fur elle. Quand on vend à quelqu'un 
une chofe affujettie à de femblables droits, 
il faut l'en avertir , à-moins qu'il n'en foit 
inftruit d'ailleurs. Car autrement, s'il fur- 
vient enfuite quelqu'un qui revendique quel- 
que droit dont l'Acheteur n'avoit pas eu 
connoiirance,c'ert au Vendeur à l'en indem- 
nîfer. 

CXLII. Voici encore quelques cas d*é- 

vic,^ 
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fege 9 celui qui la donne , eft cenfé confen- 
tir à cette détérioration. Mais celui qui la 
prend , doit être attentif à ne pas augmen- 
ter la détérioration par fa propre faute ; en- 
core moins doit-il la caufer de guet à pens. 

CLXXXI. Quand même on ne feroit pas 
fort foigneux dans Tufage & dans la garde 
des chofes qui nous appartiennent en pro- 
pre , on doit apporter pms de foin & d'at- 
tention par. rapport aux chofes qu'on a pri- 
fes à louage. 

CLXXXII. Le contraél de louage étant 
fini , celui qui tient une chofe à louage 
doit la rendre fans aucun délai , & auili 
peu détériorée que le permet Tufage qu'il 
en a fait. 

CLXXXIII. Les dommages caufés par la 
faute , ou par le dol de celui qui tient une 
chofe à louage , retombent fur lui^ôc il doit 
en dédommager celui de qui il la tient. Pour 
ceux qui arrivent par accident, foit qu'il 
s'agiffe non feulement de détérioration, mais 
môme de deftruélion, & quand bien ilsn'au- 
roient pas eu lieu , fi la chofe avoit été en- 
tre les mains du propriétaire , ils ne laiffent 
pas de le regarder , à-moins que cet acci- 
dent n'ait été précédé dé quelque faute du 
locataire, ou qu'il n'ait été en retardement, 
ayant gardé la chofe louée au-delà du ter- 
me. 

CLXXXIV. Celui qui s'eft loué pour 
rendre quelques fervices , ou faire certains 
ouvrages , venant à fouffrir quelque dom- 
mage pendant qu'il vaque à ùl fonétion^, 

foit 



JRtf PRINCIPES DU 

yens de défenfe , & qu'on n'ait pas.un m>©^ 
veau procès avec lui, pour lui prouver que 
ht chofea été duëment revendiquée ,& qu'il 
cft tenu d'accomplir fa garantie. 

CXLVI. Des perfonnes qui font échange^ 
ibnt obligées de fe garantir réciproquement 
réviétion j mais il n'en eft pas de-même du 
donateur à l'égard du donataire. Cependant 
fi quelqu'un donne le fâchant le bien d'au- 
trui à un autre , & que celui-ci encoure 
quelque dommage qui réfulte de l'évicftion^ 
le donateur eft obligé à l'en dédommager. 

C XL VIL Dans un Aâe mixte de dona- 
tion & d'échange, ou de donation & de ven-^ 
te^ la garantie de l'éviâion porte fur ce qui 
eft échange ou vente» 

CXLVIIL On appelle lou/^e , locafh , 
€onduSHa^ un cantraâ onéreux , par lequel 
on accorde un certain ufage d'une chofe j ovt 
Ton s'engage à rendre certains fervices pour 
un prix dont on convient^ £t ce prixfe nom- 
me loyer ^ penfîo^ 

CaLIX. Il y a divers termes en Latîa 
pour exprimer les diverfes relations des per- 
jonnes^ qui contradent fur pied de louage: 
enfemble. Celui qui s'engage à payer tant 
pour l'ufage d'une chofe , ou pour certains 
feivices , fe nommtCondukor:^ & celui qui ac- 
corde l'ufage de cette choie, ou qui promet 
*e rendre ces lervices Locator. En partiaw 
lier on donne à celui qui entre à louage dans, 
«ne maifon le nom àflnquilinus , & à celui 
qjul entre fur le même pied dans un champ, 
celui de Colonus^ &c. 

CL; 
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txére qui vous appartient en propre eft em- 
ployée, le dommage accidentel que cette 
matière peut fouffrir retombe fur vous. & 
vous n'en êtes pas moins obligé au payement 
promis à l'Ouvrier. Mais fiTOuvrier amis 
en œuvre fa propre matière , le domma- 
ge qui y arrive pendant le travail, eft pour 
lui. 

CLXXXIX. Le dommage qu'un Ouvrier 
fait à fes outils en travaillant^ ne regarde 
que lui. 

CXC. Quand on donne une matière en gé- 
Béral, afin que l'Ouvrier livre quelque ou- 
vrage d'une matière femblable, par exem- 
ple, de vieille argenterie pour en avoir de 
neuve , le dommage que cette matière peut 
fouffrir depuis que l'Ouvrier l'a reçue , eft. 
fur fon compte. 

CXCI.XJn Ouvrier ayant travaillé une ma- 
tière qui m'appartenoit, s'il a fait de mau- 
vais ouvrage , il eft obligé ^e le raccommcL* 
der gratis^ & s'il ne peut, ou ne veut pas^ 
de payer le prix de la matière , & de garder 
le mauvais ouvrage. 

CXCII. On zppellt Ouvrier 9 ou Jrtifari^ 
Artifex^ celui qui pofféde ou exerce quel- 
que Art. Tout Ouvrier eft obligé à bien 
exercer fon Art , & à ne point fe donner 
pour capable d'y travailler, s'il ne l'eft pas: 
Son ignorance eft une faute dont il fe rend 
refponfable, s'il la diffimule. Tout dom- 
mage qui vient de c&tte caufe , retombe en-^ 
tièrement fur lui, il faut qu'il en faffe le dé-' 
dommagement* & qu'il renonce à tout falaire* 
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fa liberté , & confère à autrui un droit fur 
quelques-unes de fes aétions. 

CLVL II n'y a que le Maître d'une cho- 
fe, qui puiffe la donner à louage, à-moins 
•qu'on n'en foit convenu autrement d'une 
maniéré exprefle. 

CLVII. Il y ^ le Sot/s -louage 9 S'ùhhcatio. 
C'eft lorfque quelqu'un ayant pris une cho- 
fe à louage , la donne enfuite à louage à un 
autre. Celui qui donne une chqfe à fous- 
louage , doit bien prendre garde qu'il ne fe 
faflTe en cela rien contre le droit de celui 
duquel il tient lui-même la chofe à louage. 
Avec cette attention le fous-louage eft per- 
mis, tant celui des chofes, que celui des 
fervices. 

CLVIII. l 'effence du louage fubfifte tou- 
jours , foit qu'on donne de l'argent, ou quel- 
ques denrées & autres choies en nature , 
pour le prix du loyer. Il en eft de-même , 
Il l'on paye partie en aident, partie en den- 
rées. 

CLIX. On peut confidérer le contraél de 
louage comme un contracfl d'achat & de 
vente, en regardant le droit d'ufer d'une 
. chofe , ou des fervices de quelqu'un comme 
* un domaine , & le loyer ftipulé comme le 
prix de ce domaine. Sur ce pied-là celui qui 
donne à louage vend, & celui qui prend à 
louage , achette. 

CLX. Si celui qui vous a donné une di<y- 
fe à louage , la donne enfuite à un autre 
pendant que vous ne vous enfervez pas, il 
eft obligé de vous donner le prix qu'Û reti- 
ra 
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tîére qui vous appirtiest en prcpre eS 
ployée, le dommage iccictcid que crzt 
matière peut foufcr iticinbe :sr vo-î , Sl 
vous n'en êtes pas moiss ofaLigé x^'ptrt:zesL 
promis à TOuvrier. Mais £ TOimcr a sii 
en œuvre fa propre nsaccre - it àz-r^h- 
ge qui y arrive pendant le uartl:, dz yyjt 
lui. 

CLXXXK. Le doaiaa^ qz^ C-^rr:- 
fait à fes outils en iravaîlJ&r:. zjl Ttg^ria 
que lui. 

CXC. Quand or àozzt nzt Tzrùtrt tz r =- 
néral , afin que i"Ch:'%Tier Irrrt r-j*lr::* i-.- 
vrage d'une matière :"cx'iltbl*, ps:' sisa- 
ple, de vieDie argeiiitrlt p:i: î:i 1^:=!: i* 
neuve, le domciagt çit ztzzt iiiz.t:t pix 
fouftrir depuis que iÙ:l\t^: l'a rîri-i ," ti 
fur fon compte. 

CXCI. Un Ou\T:*r ayn: tr£VLllt ::i.t ssr- 
tiére qui m'appaneiiiit, i'-l a il:: it xiir- 
vaîs ouvrage, il eft ^':1!^= ît !* n.:v.:rSî> 
der gratis^ & 5*1 r.t ?=:--9 :• -i Tt-t ?ti, 
de payer le prix ct'iÂ SLiZjtzt , ic dt ^sirisr 
le mauvais ouvrage. 

CXCII. On£ppeLtC«tr:fy, vC --f-'.-ri*:^ 
^rtifex^ celui qui y/Lttt :- ertr.t '- -ti- 
que x\rL Tout Oi,vrjc: eiî ,- ^t '^ ''^ 
exercer fon An, ic a r,* y.-'- i^t ijzzja 
pour capable c y travL.^:, *i":. r;c ''C', uk. 
Son igporsîjce t:t Lit :a-tt d./-: :1 i isai 
refponfable, îli la di£.z:-it. igic iu&- 
mage qui vieit de €«tit ci-i- nmaaKen- 
j 11 îa-t c JJ a iritf .^ :..^ 
\ qu*il le&astt Ajur iu..*?^ 
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fe pas louage, & la chofe n'a lieu que quairil 
celui qui donne à louage, avertit^ qu'il fe 
referve le droit de rompre le coBtraâ par 
une ventes mais sHl peut fournir à> celui 
qui prend à louage une autre cbofe pareille^ 
propre aux mêmes ufages, & fans fraix, U 
peut vendre , ou reprendre pour foa propre 
ji&gt la chofe dont il s'agit. 

CLXVIL Quand vous étant loué pour 
tendre certains fervices , vous vous trouve^: 
hors d'état d'y vaquer , vous pouvez fub- 
ftituër à votre place qudqu'un qui foit pro- 
pre à remplir vos engageroens. Et fi celui 
auquel vous fournifîez ce fubftitut convena* 
ble, refufe de le prendre ,• vous êtes libé- 
ré de votre obligation, & k contraét di 
jrompu. , 

CLXVIIL En général fi. celui qui donne 
une cbofe à louage , refufe qu'on la fous- 
loue, quoiqu'on ne prétende le faire que 
conformément à tous fes droits, celui qui- 
avoitpris i louage eft quitte de fon obliga* 
tipn, & cela rompt le contraét. 

CLXIX. Celui qui donne à louage doit 
Iburnir une chofe convenable à l'ufage pout 
fequel on la louë^ par exemple, une mair 
Ion en état d'être habitée , il doit la livrer 
au jour ftipulé, ou conforme à l'ufage; & 
^'il s'agit de fervices, ils doivent être ren- 
dus dans l'étendue requife & pendant l'ef-. 
face de tems dont on efi; convenu. 

CLXX. Quand par la même aftion ea 
peut rendre fer vice à plufieurs, on peut te 
Sûiiê£:i tou3 pour ce férvice^ & recevoir 
r ; dQ 
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l'ufage foît fini, celui qui a pris à louage 
doit payer pro rata du tems qu'il a eu la 
chofe à louage, & celui qui a donné à loua- 
ge fe relâche du refte, fans être d'ailleurs 
obligé de dédommager l'autre de ce que cet- 
te éviélion peut lui faire de tort. Mais fi c'é- 
toit de mauvaifefoi qu'il avoit donné à loua- 
ge , il eft tenu aux dédommagemens. 
, C XC VIII. Si quelqu'un prend à louage une 
chofe qu'il fait n'être pas à celui de qui il 
la reçoit, il eft obligé d'en payer le loyer 
pour le tems pendant lequel il s'en eft fer- 
vi ; & fi le Maître la revendique avant la 
fin du tems ftipulé , il n'a rien à prétendre 
de celui dont il tenoit à louage 
. CXCIX. Les dépenfes néceflaires qui ont 
été faites par celui qui prend à louage , ôc 
iàns lesquelles il n'auroit pu fe fervir de la 
chofe louée , doivent être rembourfées par 
celui qui donne à louage. Mais pour les 
dépenfes Amplement utiles , il n'ell pas na- 
turellement permis de les faire fans le con- 
fenteraent du propriétaire , ni en général 
aucun changement, fût-ce à fes propres dér 
pens. 

ce. Les dépenfes qu'on s'eil engagé de 
faire en contraélant , ne fauroient être re-' 
demandées. 

CCI. Lorfqu'il arrive quelque accident à 
une chofe donnée à louage, qui enfufpend 
l'ufage pour un tems, celui qui l'a donnée 
doit rabattre du loyer qu'il avoit ftipulé pro 
rata de ce tems. Par exemple , par rap- 
port aux Terres » quand la Itérilité eft li 

grans 
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Mais on peut auffi donner & prendre à loua^^ 
ge, en uipulant fimplement un terme dV 
vertîflement, lequel étant écoulé le reloua- 
ge eft tacitement cenfé fait fur le pied précé- 
dent. 

CLXXV. Le contrad: de louage eft rom-' 
pu , dèsque celui qui a pris une chofe à^ 
louage en fait un ufagè différent de celui dont 
on étoit convenu. Il Teft pareillement , fi 
celui qui donne une .chofe à louage, ne la 
fournit pas propre à l'ufage pour lequel eJie 
a été louée - ' 

CLXXVI. S'il y a des réparations nécef- 
faires à faire à une maifon, pendant lef- 
quelles le locataire ne fauroit y habiter, le 
eontrad fe rompt de lui-même. 

CLXXVIL Quand la durée d'un contracft 
ft été laiffée au libre arbitre des parties con- 
traéJantes , le contraél finit par la mort d'une 
des parties. Et fi cette durée a dépendu 
feulement de l'une des parties, le contraét 
finit par fa mort. 

CLXXVin. Lorfque la mort éteint le 
droit que celui qui donné une chofe à loua* 
ge, avoit fur elle, le contraét finit par cette 
mort. 

CLXXIX. La Loi Commiffoke étant a- 
joûtée à un contraél de louage , ce contraék 
eft diflbus , dèsque la condition réfolutive 
vient à exifter; & en général tout ce que 
nous avons dit des effets de cette Loi par 
rapport à la vente , doit, être appliqué ici; 

CLXXX. Quand une chofe qu'on donne 
i louage , aé peut que fe détériorer par l'ur 

fageji 
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placera ]es bêtes, les arbres &c. qui vien- 
dront à périr. Ce contraél ^ft un véritable 
louage, accompagné d'un paél, qui rejette 
tous les rifques de la chofe louée fur celui 
qui la tient à louage., le domaine reliant 
toujours au Propriétaire. Dans ce contrat 
les bêtes font cenfées ne jamais mourir, & 
elles fe rendent à Teftimatiou. C^eft ce qui 
leur a fait donner le nom de Pecudesfcrrea^ 
Kus de far. D'ailleurs on peut ajo(iter à 
Ton* gré telle ou telle claufe particulière , 
^ui modifie Teffence de ce contraft. 

ce V.Quand la maladie contagieufe détruit 
le bétail , le Propriéuire. obligé par le droit 
interne de fupporter ce dommage extraordi- 
naire , & de le rabattre fur le loyer ftipulé, 
celui qui tient à louage doit de fon côté 
fidèlement remplacer^ les bêtes qui viennent 
i périr dans le cours ordinaire par d^autres 
î)êtes faines & équivalentes, & livrer tout 
en bon état au bout du contraél. 

ce VI. On appelle iS<?«V^^ l'accord de deux 
ou pluiieurs perionnes qui conviennent de 
réunir leurs biens & leur induftrie , pour 
partager enfuite les profits, & fupporter les 
pertes en commun. Ceux qui font cette 
convention , fe nomment AjJocUs. 

ce VII. Dans une Société , i. chaque aflo- 
cié peut mettre fes biens & fon induftrie. 
». Un des affociés peut fournir les biens, 
& l'autre rinduftrie. 3. L'un peut fournir 
les biens &rinduftrie, & l'autre les biens 
feuls, ou rinduftrie feule. 
CCVIII.Le feulco&feateme&t desaifociés 

m, 
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fait que ce dommage arrive par fa propre 
iaute , ou qu'il foit purement accideutel ; ce- 
hxi qui Ta pris à louage , n'eft pas obligé de 
Ven dédommager. 

. CLXXXV. Quand celui qui s'eft loué 
pour fervir ou travailler, eft empêché par 
quelque accident qui ne lui permet pas de 
remplir fon engagement, le contraà s'an- 
nulle de foi- même ;. feulement celui qui s'é- 
toit loué, doit reftituër ce qu'il peut avoir 
déjà reçu du loyer, ou s'il a fait quelque 
fcrvice, ou travail, il faut te pzyeî pro ra^ 
ta. Mais fi c'eft par fa faute, que celui qui 
a'eft loué , manque à fes engagemens , il 
eft tenu aux dédommagemens envers celui 
qui Ta loué. 

CLXXXVI. Le cas dé mort étant fortuit, 
on peut appliquer les mêmes régies à la 
mort de celui qui s'étant loué, n'auroit pu 
travailler, ou n'auroit fait qu'une partie du: 
travail. 

CLXXXVII. Par rapport à la mort de ce- 
lui qui a pris quelqu'un à louage pour des 
fervices ou travaux qui ne regardent que fa 
propre utilité , li elle arrive avant le com- 
mencement de l'ouvrage, elle rompt le mar- 
ché, ou s'il y a déjà quelque chofe de fait^V 
celui qui s'eft loué, ne doit être payé que 
"ïro rma. C'eft ainfi du-moins que les cho- 
ies ont naturellement leurs cours ; mais les. 
contradans peuvent ftipuler d'autres condi*. 
tions, & alors il faut s'y tenir. 

CLXXXVIII. Quand vous avez loué quel- 
iqu'un pour faire un ouvrage où une ma- 

tiérç^: 
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tàéîe qui vous appartient en propre eft em- 
ployée , le dommage accidentel que cette 
matière peut fouffnr retombe fur vous. & 
vous n'en êtespa3 moins obligé au payement 
promis à l'Ouvrier. Mais fi l'Ouvrier a mil 
en œuvre fa propre matière , le domma- 
ge qui y arrive pendant le travail, eft pour 
lui. 

CLXXXIX. Le dommage qu'un Ouvrier 
fait à ks outils en travs^illant^ ne regarde 
que lui. 

CXC. Quand on donne une matière en gé« 
lierai , afin que l'Ouvrier livre quelque ou- 
vrage d'une matière femblable, par exem* 
pie 5 de vieille argenterie pour en avoir de 
neuve , le dommage que cette matière peut 
fouffrir depuis que l'Ouvrier l'a reçue , eft. 
fur fon compte. 

CXCI.Un Ouvrier ayant travaillé une ma- 
tière qui m'appartenoit, s'il a fait de mau- 
vais ouvrage , il eft obligé ^e le raccomma- 
der gratis^ & s'il ne peut, ou ne veut paSp 
de payer le prix de la matière , & de garder 
le mauvais ouvrage. 

CXCII. On appelle 0^t;r/V/-, on Jrtifah^ 
Artifex^ celui qui pofféde ou exerce quel- 
que Art. Tout Ouvrier eft obligé à bien 
exercer fon Art , & à ne point fe donner 
pour capable d'y travailler, s'il ne l 'eft pas; 
Son ignorance eft une faute dont il fe rend 
refponfable, s'il la diflimule. Tout dom- 
mage qui vient de CAtte caufe , retombe en-^ 
tièrement fur lui , il faut qu'il en fafle le dé- 
dommagement, & qu'il renonce à tout falaire. 
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CXCIII. Ayant donné à louage à quel- 
qu'un un ouvrage commencé , ou même 
achevé, s'il y arrive quelque dommage, 
fans aucune feute de la part de celui qui 
Ta reçu k louage, il retombe fur vous ; mais 
fi c'eft par fa faute , il eft tenu aux <lédonr- 
magemens. 

CXCIV. Quand on fait accord avec un Ou- 
vrier qu'il fera quelque ouvrage, en y em- 
ployant fa propre matière, & qu'on endoir- 
nera tant lorfqu'il fera fait & parfait, ce 
n'eft pas un louage*, c'eft achat 6c vente 
d'une chofe qu'on s'engage de payer, pour- 
vu qu'elle foit livrée au tems marqué , & 
fans défaut. La chofe ne change point de 
nature , même dans le cas particulier où 
l'on fourniroit à l'Ouvrier de la matière, 
pour être mife à compte fur le payement de 
l'ouvrage. 

CXCV. Si un Ouvrier fe loue pour faire 
quelque ouvrage , & qu'il ne. le faffe pas 
dans le tems ftîpulé, ou qu'il k faffe mal, 
il eft obligé de payer les dommages qui en 
réfultent pour celui auquel il s'eft loué. 

eXCVI. Dans le cas où l'on auroit loué 
fcs fervices à deux perfonnes , on eft obligé 
de donner la préférence à celle avec laquel- 
le on a les premiers engagemens ^ finon cel- 
le-ci voyant que vous commencez à travail- 
ler pour l'autre, peut vous forcer à quitter 
ce travail, pour vaquer au fien. 

CXCVII. Quand on a de bonne foi donné 
à louage une chofe qui appartient à autrui , 
& que le Maître la revendique , avant que 
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l'ufage foit fini, celui qui a pris à louage 
doit payer pro rata du tems qu'il a eu la 
chofe à louage , & celui qui a donné à loua* 
ge fe relâche du refte, fans être d'ailleuri 
obligé de dédommager l'autre de ce que cet- 
te éviftion peut lui faire de tort. Mais fi c'é- 
toit de mauvaifefoi qu'il avoit donné à loua- 
ge , il eft tenu aux dédommagemens. 

. CXCVIIJ. Si quelqu'un prend à louage une 
chofe qu'il fait n'être pas à celui de qui il 
la reçoit, il eft obligé d'en payer le loyer 
pour le tems pendant lequel il s'en eft fer- 
vi; & fi le Maître la revendique avant la 
fin du tems fliipulé , il n'a rien à prétendre 
de celui dont il tenoit à louage 
, CXCIX. Les dépenfes néceffaires qui ont 
été faites par celui qui prend à louage , fie 
fans lesquelles il n'auroit pu fe fervir de la 
chofe louée , doivent être rembourrées pat 
celui qui donne à louage. Mais pour les 
dépenfes fimplement utiles , il n'eft pas na- 
turellement permis de les faire fans le con- 
fentement du propriétaire , ni en général 
aucun changement, fût- ce à fes propres dér 
pens. 

ce. Les dépenfes qu'on s'ett engagé de 
faire en contractant , ne fauroient être re-; 
demandées. 

CCI. Lorfqu'il arrive quelque accident à 
une chofe donnée. à louage, qui enfufpend 
Tufage pour un tems, celui qui Ta donnée 
doit rabattre du loyer qu'il avoit ftipulé pro 
rata de ce tems. Par exemple , par rap- 
port aux Teries , quand la llérilité eft Q 
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grande, que déduâion faite des femences 
& des fraix, le rapport ne fuffit pas pour 
payer le loyer , le propriétaire de la Terre eft 
obligé de fe. relâcher pro rata. Mais quand 
le rapport confifte en plufieurs denrées , 
comme grains , fruits , vin ^ bois &c. la di- 
fette d'une de ces denrées n'oblige pas à fe 
relâcher du loyer ordinaire , parce qu'on a 
contraâé bon an mal an , & qu'il n'y a 
prefque point d'année où toutes Its produc- 
tions réuffiflènt: ainfi l'on fe régie fur l'ef- 
timation commune de pluûeurs années. 

CCIL Les dommages qui arrivent aux fruits 
déjà recueillis , foit pour celui qui tient à 
louage, & même ceux des fruits déjà murs, 
mais qui ne pouvoient encore être détail 
chés. 
CCIIL Si la chofe donnée àlouageneçeut 
as avoir un ufage qui vaille le loyer ftipu- 
é , le Propriétaire doit naturellement fe re- 
lâcher pro rata du défaut d'ufage. Et avant 
Îue de donner cette chofe, il eft obligé 
'indiquer les défeuts qui peuvent en dimi* 
nuër l'ufage. Car fi par les défauts qu'il aur 
roît celés , il arrivoit du dommage à l'autre, ' 
îl fiiudroit ^u'il l'en dédommageât Mais 
s'il a été lui-même dans une ignorance in- 
vincible au fujet de ces défauts, il n'eft obli- 
gé qu'à fe relâcher du prix de loyer. 

CCIV. Il y a un contraél, que nous nom- 
mons d'après les Italiens Socida^ c'eft quand 
on donne à bas prix des Troupeaux, un 
Verger, ou telles autres chofes, à condi'- 
tion ^ue celui qui tes lieu à ce prix rem- 
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l'ufage foie fini, celui qui a pris à louage 
doit payer pro rata du tems qu'il a eu la 
chofe à louage, & celui qui a donné à loua* 
ge fe relâche du relie, fans être d'ailleun 
obligé de dédommager l'autre de ce que cet- 
te éviélion peut lui faire de tort. Mais fi c'é- 
toît de mauvaifefoi qu'il avoit donné à loua- 
ge , il eft tenu aux dédommagemens. 
, CXCVIII. Si quelqu'un prend à louage une 
chofe qu'il fait n'être pas à celui de qui il 
la reçoit, il eft obligé d'en payer le loyer 
pour le tems pendant lequel il s'en eft fer- 
vi; & fi le Maître la revendique avant la 
fin du tems ftipulé , il n'a rien à prétendre 
de celui dont il tenoit à louage 
. CXCIX. Les dépenfes néceffaires qui ont 
été faites par celui qui prend à louage , fie 
fans lesquelles il n'auroit pu fe fcrvir de la 
chofe louée , doivent être rembourfées pat 
celui qui donne à louage. Mais pour les 
dépenfes fimplement utiles , il n'ett pas na- 
turellement permis de les faire fans le con- 
fentement du propriétaire , ni en général 
aucun changement, fût-ce à fes propres dér 
pens. 

ce. Les dépenfes qu'on s'ert engagé de 
faire en contraélant , ne fauroient être re-' 
demandées. 

CCI. Lorfqu'il arrive quelque accident à 
une chofe donnée, à louage, qui enfufpend 
l'ufage pour un tems, celui qui l'a donnée 
doit rabattre du loyer qu'il avoit ftipulé pro 
rata de ce tems. Par exemple , par rap- 
port aux Teries , <iuand la ftérilité eft ii 

grans 



lao PRINCIPES DU 

fuffit pour former la Société. Il y a des cas J 
où ce confentement peut n'être donné que 
d'une manière tacite. Nous poffédons une 
mai(on en commun , fen loue un- apparte- 
ment à quelqu'un; vous le favez & vous ne 
vous y oppofez pas; c^eft-à-dire , que vous 
conlentez tacitement à entrer eafociété de 
ce loyer. 

, CCIX. Une Société étant formée , û l'un 
des affociés affocie encore quelqu'un à l'inr 
fu de l'autre & malgré lui, ce nouveau- ve- 
nu ne peut être cenfé en fociété qu'avec ce- 
lui -qui a contraélé avec lui, & l'autre ne 
fauroit être forcé en aucune manière à le 
recevoir pour fon affocié. 

CCX. On ne fauroit contracter de fociété 
valable avec les infenfés, les furieux &cu 
Ceux qui n'ont pas encore Tadminiflration 
de leurs biens, ne peuvent non plus les fai- 
re entrer dans une Société. 

CCXI.Si l'on met en communauté de gain 
une perfonne qui ne peut contribuer à la 
Société ni de fes biens, ni de fon induftrie, 
ce ne peut être qu'à titre de donation ; & 
fi on la met aufli en communauté de perte , 
c'eft une forte de contraél particulier, qu'on 
peut regarder comme une donation condi-, 
tionnelle* 

CCXII. On peut bien former une Société ; 
avec cette condition que l'un des affociés 
participera au gain fans participer à la per- 
te; mais on ne fauroit en former une, où 
l'un des affociés participe à là perte fiins 
participer au gain. C^dt ce qu'on appelle- 
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i rok la Société du Lion 5 mais elle eft injuile ,' 
& nulle par elle même. 

ce XIII. Il y a une Société de tous les biens , 
-' dans laquelle on met en communauté tous 
fes biens , préfens & avenir : au-lieu que ce 
qu'on appelle fimplement Société de biens ^ ne 
met en commun que les biens qu'on ac- 
quiert par le travail & par le négoce. L'une 
& l'autre portent néanmoins le nom de So- 
ciété univerfelle ou générale. 

CCXIV. Une Société particulière eft celle 
au-contraire , où l'on ne met en commu- 
nauté que le provenu de certaines chofes , 
ou de certaine efpéce de négoce. 

CCXV. Les Bitns de la Société font ceux 
qu'on apporte dans la communauté. Cha- 
que aflbcié en a le domaine pour fa part ^. 
& confère par conféquent à l'autre , ou auiç* 
autres , le domaine fur fes propres biens 
préfens & à venir, pour leur part. 

CCXVI. Auffitôt qu'une Société fait quel-; 
que acquifition , chacun des aflbciés en- 
tre d'abord en domaine pour fa part ; & 
ce qui eft dû à toute la Société , eft pa- 
reillement dû à chacun de fes membres pour 
fa part. 

CCXVII. On appelle Capital^ en Latin 
Sors^hi fomme d'argent qu'on met en Socié- 
té pour un certain ufage, ou en général, 
celle dont nous avons la jouiffance. 

CCXVIII. Dans une Société ^ où l'un four- 
nit , & l'autre n'apporte que Tinduftrie , ft 
cette induftrie n'ell comparée qu'aux inté- 
rêts de l'argent , celui qui la donne, n'ac- 
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fuffit pour former la Société. Il y a des casj 
où ce confentement peut n'être donné que 
d'une manière tacite. Nous poffédons une 
mai(on en commun , f en loue un- apparte- 
ment à quelqu'un; vous le favez & vous ne 
vous y oppofez pas; c''ell-à-dire , que vous 
contentez tacitement à entrer en^fociété de 
ce loyer. 

, CCIX. Une Société étant formée , fi l'un 
des affociés affocie encore quelqu'un à l'inr 
fu de l'autre & malgré lui, ce nouveau- ve- 
nu ne peut être cenfé en fociété qu'avec ce- 
lui -qui a contraélé avec lui, & l'autre ne 
fauroit être forcé en aucune manière à le 
recevoir pour fon aflbcié. 

CCX. On ne fauroit contraéler de fociété 
valable avec les infenfés, les furieux &c 
Ceux qui n'ont pas encore l'adminiflràtion 
de leurs biens, ne peuvent non plus les fai- 
re entrer dans une Société. 

CCXI. Si l'on met en communauté de gaîii 
une perfonne qui ne peut contribuer à la 
Société ni de fes biens, ni de fon induftrie, 
ce ne peut être qu'à titre de donation ; & 
fi on la met auffi en communauté de perte , 
c'eft une forte de contraél particulier, qu'on 
peut regarder comme une donation condi: 
tionnelle. 

CCXII. On peut bien former uneSocîété^ 
avec cette condition que l'un des affociés 
participera au gain fans participer à la per- 
te; mais on ne fauroit en former une, où 
l'un des affociés participe à la perte uns 
participer au gain. Ccft ce qu'on appelle- 
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roît la Société du Lion ; mais elle eft injulle ,' 
& nulle par elle-même. 

ce XIII. Il y a une Société de tous les biens , 
' dans laquelle on met en communauté tous 
fes biens , préfens & avenir: au-lieu que ce 
qu'on appelle fimplement Société de biens ^ ne 
met en commun que les biens qu'on ac- 
quiert par le travail & par le négoce. L'une 
& l'autre portent néanmoins le nom de So- 
ciété univerfelle ou générale. 

CCXIV. Une Société particulière eft celle" 
au-contraire , où Ton ne met en commu- 
nauté que le provenu de certaines chofes , 
ou de certaine efpéce de négoce. 

CCXV. Les Biens de la Société font ceux 
qu'on apporte dans la communauté. Cha-, 
que aflbcié en aie domaine pour fa part,. 
& confère par conféquent à l'autre , ou auiç* 
autres , le domaine fur fes propres biens 
préfens & à venir, pour leur part. 

ce XVI. Auffitôt qu'une Société fait quel-: 
que acquifition , chacun des aflbciés en- 
tre d'abord en domaine pour fa part ; & 
ce qui eft dû à toute la Société , eft pa- 
reillement dû à chacun de fes membres pour 
fa part. 

ce XVII. On appelle Capital^ en Latin 
Sors^Xi fomme d'argent qu'on met en Socié- 
té pour un certain ufage, ou en général^' 
celle dont nous avons la jouiffance. 

CCXVIIL Dans une Société , où l'un four- 
nit , & l'autre n'apporte que rinduftrie , fi 
cette indurtrie n'ell comparée qu'aux inté- 
rêts de l'argent • celui qui la donne, n'ac- 

Tm^ IL F quiert 
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quiert point de part au capital; mais fi on 
là compare avec le domaine même de Far- 
gent , celui qui employé cette induftrie , de- 
vient participant du capital pour ce que vaut 
le prix de ion induftrie ajouté au capital. 
Dans le premier cas, tous les rifques & pro- 
fits de 1 argent, font pour celui qui les a 
fournis. 

CCXIX. L'intention préfumée despérfon- 
Des qui contraétent une Société , c^èft d'y 
conlerver l'égalité, à- moins que le contraire 
n^ait été expreflfément déclaré. Cette .éga- 
lité confifte dans les proportions entre ce 
que chacun fournit, & ce que chacun re- 
çoit, deforte que celui qui, toutes chofes 
d'ailleurs égales, fournit le double d'un au- 
tre, ait à retirer le double, & ainfi du ret 
te. Les mêmes proportions s'étendent aux 
pertes. En général le gain & la perte d'u* 
lie Société fe partagent proportionnellement 
à la mile de chaque alfocié , foit qu'il s'a- 
gîlfe de forames réelles d'argent, ou del'ef- 
' timation de Tindurtrie. Mais fi un contraél 
exprime d'autres proportions pour le gain 
& pour la perte, il faut s'y tenir. Nous 
n'indiquons pas les cas particuliers fubor- 
donnés à ces principes généraux ; ils font 
tous expliquâmes par des calculs fort aifés 
à faire. 

ce XX. Lorfqu'il s'agit d'eftimer la valeur 
de l'indurtrie , ou celle de Tufage de l'argent, 
il faut avoir égard au befoin qu'à l'un des 
^ffbciés d'en trouver un autre qui fdurniffe, 
foit l'argent 9 foit Tinduiliie. Ce befoin peut 
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apporter quelque changement aux propot- 
tions (Inégalité , & faire afligner un gain plun 
, fort , tantôt à celui qui fournit 1 argent , 
tantôt à celui qui apporte TinduHrie ,. tou- 
jours relativement au befoin plus preflant, 
de Tune ou de l'autre de ces chofes. 

ÇCXXI. Quand dans un contrat de So- 
ciété on n'auroit par-U que des portions de 
gain i fans exprimer celles de la perte , elles 
font toujours cenfées égales , en vertu de 
ce principe général , qu'il doit y avoir éga? 
lité dans la condition des aifociés, à-moinà 
que des raifons particulières ne déterminent 
le contraire. 

CCXXII. On n'appelle Gain que ce qui 
relie après la déduélion des fraix&desdom-, 
mages. S'il ne refte rien, il n'y a point de 
gain; & s'il maaque quelque cbofe auxfom- 
mes mifes en communauté, il y a de la per* 
ta. Ainfi, le tems de la Société étant ex- 
piré ,1e gain confifte dansl'argent comptant, 
les effets de débit, & les dettes exigibles, 
qui furpalTent la mife, 

CCXXIII. Quand quelqu'un desaflbciés 
a fait hors du négoce des dettes qui ne re^i 
gardent point les affaires de la Société , el- 
les font cenfées nulles , & on ne les déduit 
point de l'eftimationdu gain ; mais en divi- 
&nt ce gain , on les laiife à la charge de ceu& 
qui les ont contraâées. 

CCXXIV. Si à la fin de la Société il fe 

trQuve qu'un des ^ffociés a tiré du fonds 

commun pour fon propre ufage , plus qu'il 

se 49it r(ç.evQir au partage, il eil obligé à 

V a la 
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la reftitutîon. Et même en général aucun 
des aflbciés ne doit faire des dépenfes pour 
fon propre ufage , tirées du fonds de la 
communauté , que du confentement des au- 
très. 

CCXXV. Quand un des affociés fait 
quelque gain par la voye d'un négoce diffé- 
rent de celui de la Société , ce gain eftàlui. 
Ou bien , fi quelqu'un entroit dans plufieurs 
Sociétés à la fois , le gain qu'il fait dans Tu- 
ne ne regarde point les autres. 

ce XXVI. Chacun des aflbciés dgit met- 
tre fans délai dans la maiïe commune ce 
qu'il a promis de fournir. Et fi par fon re- 
tardement la Société fouffre quelque perte , il 
cft tenu aux dédommagemens. 

CCXXVil. Tout dommage dans une So» 
ciété , qui vient de la faute , ou du dol d'un 
des atfociés, retombe uniquement fur lui; 
& il ne fauroit payer ce dommage avec le 

1(ain qu'il fait , puifque ce gain étolt déjà à 
a Société 9 en vertu des conventions. 

CCXXVIII. Çontrafter une Société pour 
plufieurs années, ou pour toute fa vie, en 
partageant le gain à la fin de chaque année ; 
c'ett comme (i on contraAoit une Société 
d'un an , à condition de la renouvellertous 
les ans, pendant un certain intervalle de 
tems ou toute la vie des affociés. Au-refte 
les tems de partager le gain dépendent du 
bon-plaifir des affociés; ils peuvent régler 
leurs comptes tous les mois, tous les quar- 
tiers, tous les ans &c. 
^CC2^XIX. Quand on a Tait une Société 

de' 
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de tous les biens , tout ce qu'un des aflb- 
ciés acquiert de quelque maniéré que cefoit, 
tombe dans la malFe commune. 

ce XXX. Dans une femblable Société 
ou tire de la maffe toutes les dépenfes aux- 
quelles nos devoirs envers nous-mêmes, & 
«nvers les autres , nous engagent. Mais li 
un affocié fait des dépenfes inutiles , ou il- 
licites , elles ne fauroient être portées fur 
le compte de la Société. Pour prévenir tout 
inconvénient, il efl donc à propos de con- 
venir, en formant une femblable Société,' 
des dépenfes cjue chaque aflocié fera autori- 
fe à faire fur la malfe, c'eft-à-dire, de déter^ 
ininer ce que chacun d'eux doit avoir poaK 
l'entretien de fa famille. 
^ CCXXXI. Naturellement, dans une Sa-, 
ciété de biens , la proportion qui doit régler 
le partage de la Communauté , fe détermine 
par le gain certain , & par t:e que vaut l'el- 
pérance du gain incertain. Et dans une So- 
ciété de tous les biens , la régie de propor- 
tion fe tire des biens préfens que chaque af- 
focié porte* dan s la maffe, & de ce que vaut 
Tefpérance d'en acquérir d'autres. 

CCXXXIl. Toute Société contrariée en 
vue d'aélions lionteufes, ou illicites, eft 
nulle par elle même. Et dans une Société 
de tous les biens , ce qui s'acquiert par de 
femblables adions ne doit point entrer dans 
k maffe. 

CCXXLIII. Quand l'affaire , ou le genre 

de négoce, pour lequel on avoit contracT:é 

une Société vient à finir, la Société prend 

F 3 fin 
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fin parla. U eh eftde-œême^ lorfque le 
terme qu'on avoit déterminé , eil expiré. 
Mais on peut prolonger la Société , en fixant 
•un nouveau terme , jufqu'auquel elle s'é- 
tende. Le coqfentément mutuel des affo- 
ciés eft requis pour cette prorogation , & ôl- 
le fuppofe que les conditions demeurent les 
mêmes ; car fi Ton y change quelque chofe, 
ce n'eft plus la prolongation de la premiè- 
re Société , c'en eft une nouvelle que Ton 
•contracte. 

. CCXXXIV. Dans le cas de la prolonga- 
tion de la Société , il n'eft pas befoin de fai- 
re le partage des biens de la Communauté; 
mais lorfqu'elle finit entièrement, ou qu'on 
en forme une nouvelle à d'autres conditions, 
le partage eft nécelTaire. - 

CCXXXV. Quand un des affociés, au 
•bout du tems déterminé pour la durée de la 
Société , continue à faire des chofes qui fup- 
pofent qu'elle exîfte toujours , & que l'au- 
tre k fâchant ne s'y oppofe point, il don-' 
ne par ^ là une confentement tacite à la 
prolongation, & cela pour un tems égal à 
celui de la première Société. 

CCXXXVI. Quand même, au bout du 
tems déterminé, les affaires qui font l'objet 
de la Société ne feroient pas finies , la So- 
ciété elle-même n'en eft pas moins finie. 

CCXXXVII. Lorfque le bien de la So- 
ciété vient à fe perdre, cela y met fin. 

CCXXXVIII. Une Société eft un paél 
perfonnel. Ainfi quand il y aplufieurs aflb- 
ciés, & que l'un d'eux vient à mourir, il 

dé- 
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tîon peut varier, & qu'il ne répugne point 
9ue cet intérêt (oit quelquefois plus haut, 
Quelquefois plus bas. 

CCXLIX. Les intérêts , ou ufures , qu'on 
^^tîredes chofes prêtées, n'ont rien d'illicite 
^ix foi. 

CCL. Quand on prête de l'argent à une 

J^^rfpnne qui en tire du profit, l'intérêt ne 

^c:)it point excéder Ja partie de gain qu'on 

^^-^roit à; prétendre , fi l'on avoit mis la 

r^^^^ mme dont il s'agit en Société ; au-contrai- 

5^^ , il doit être au deifous, parce quel'^m- 

^ Xrunteur , en fuppofant qu'il ait d'ailleurs 

^^K)nné des cautions fùffifantes au Prêteur , 

^^^ourt feul tous les rifques de l'emploi de 

"^ "^argent. 

CCLV Quand un affocié veut vendre fii 
^^^rtion de gain , fa valeur eft égale à celle 
^3e l'efpérance du gain annuel. Cela étant, 
Xin affocié peut contracter avec d'autres , de 
^^naniére qu'ils lui déterminent quelque cho- 
ie de certain à la place de cette efpérance 
d'un gain annuel. Et c'eft et * quantum détéit^ 
miné qu'on appelle intérêt i & qu'il eft na- 
turellement permis de retirer, puifque au 
fonds ce n'eft autre cfaofe que le produit 
d'une efpéce de Société. 

ce LU. La chofe n'eftpas feulement per- 
raife, quand on prête de l'argent à des gens 
qui le font valoir dans le négoce^ maisileii 
eft de-même , quand quelqu'un voulant a- 
cheter un fonds, ou pour n'être pas réduit 
à la néceffité de le vendre, emprunte une 
certaine fomme; celui qui la prête peutna* 
F 5 tu-^ 
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Les affociés eux-mêmes font étrangers l'un 
à regard de l'autre, dans tout ce qui n'eft 
pas de la Société. 

CCXLVL Quand tous les affociés enfem- 
)ble contrarient avec un Etranger au nom , 
delà Société, chacun d'eux s'oblige avec 
lui , & réciproquement il s'oblige à chacun 
d'eux />/-d? raiaàeh Société, à- moins qu'on 
n'ait expreffément déterminé des conditions 
différentes, La même cbofe a lieu, lorfqu'un 
feul des affociés a contraélé avec un Etran- 
ger, dèsqu'il y a été autorifé parles autres, 
& qu'il s'eft tenu dans les bornes du man- 
dement maniferte qu'il en ayoit reçu. Mais 
fi un affocié contracte en fon propre nom , 
ou fans y avoir été fuffifamment autorifé, ou 
en paffant les bornes de fon mandement , il 
n'oblige en rieuses affociés. Cependant fi 
en vertu de ce contrad il eft entré quelque 
chofe dans les fonds de la Société, elle doit 
le rembourfer de la maffe. 

CCXLVIL On appelle Iniéréf, Ufura ^ 
tout ce que l'on donne pour l'ufage d'une 
chofe qui fe confume par l'ufage, ou fun- 
gible, & en particulier de Targent. C'eft 
ce qui diftingue l'intérêt du loyer qu'on 
donne pour fe fervir d'aune chofe qui ne fe 
confume pas par l'ufage. 

CCXLVIII. Cet ufage d'une chofe que l'u- 
fage détruit, eft fufceptibled'eftimation,foit 
par rapport à l'intérêt qu'a celui qui la re- 
çoit de la recevoir , foit par rapport à l'in- 
térêt qu'a celui qui. la donne de ne la pas 
donner. Il réfulte de-là que cette eltimaf 

tion 
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tîon peut varier, & qu'il ne répugne point 
que cet intérêt (oit quelquefois plus haut, 
quelquefois plus bas. 

CCXLIX. Les intérêts , ou ufures , qu'on 
retire des chofes prêtées, n'ont rien d'illicite 
en foi. 

CCL. Quand on prête de l'argent à une 
perfpnne qui en tire du profit , l'intérêt ne 
doit point excéder la partie de gain qu'on 
auroit ài prétendre , fi l'on avoit mis la 
fomme dont il s'agit en Société , au-contrai- 
re, il doit être au deffous, parce que l'Em- 
prunteur , en fuppofant qu'il ait d'ailleurs 
donné des cautions fùffifantes au Prêteur , 
court feul tous les rifques de l'emploi de 
l'argent. 

CCLl: Quand un aflbcié veut vendre fa 
portion de gain , fa valeur eft égale à celle 
de l'efpérance du gain annuel. Cela étant, 
un aflbcié peut contracter avec d'autres , de 
manière qu'ils lui déterminent quelque cbo- 
fe de certain à la place de cette efpérance 
d'un gain annuel. Et c'eft et ^ quantum détév^ 
miné qu'on appelle intérêt^, & qu'il eft na- 
turellement permis de retirer, puifque au 
fonds ce n'eft autre chofe que le produit 
d'une efpéce de Société. 

CGLII. La chofe n'eft pas feulement per- 
mife, quand on prête de l'argent à des gens 
qui le font valoir dans le négoce; mais il en 
eft de-même, quand quelqu'un voulant a- 
cheter un fonds , ou pour n'être pas réduit 
à la néceflité de le vendre, emprunte une 
certaine fomme i celui qui la prête peutna- 
F 5^ tu- 
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turelletîient en retirer un intérêt , qui fe régie 
fur la proportion qu'il y a entre le prix de 
Tufage de fon argent , & le revenu de ce 
fonds. 

CCLIII. En général, quand- même vous 
Remprunteriez pas de l'argent pour en tirer 
quelque profit, dèsque vous avez intérêt 
quelconque à obtenir Tufage de mon argent, 
& que j'en ^i à ne pas l'accorder, ces inté- 
rêts font fufceptibles d'eftimation, & les 
rentes ou ufures que j^exige en conféquen- 
ce n'ont rien qui ne foit naturellement li- 
cite. 

CCLIV. Prêter fon argent à quelqu'un 
fans intérêt , ce feroit faire une efpéee de 
donation j & comme il y a des cas où les 
donations font illicites , par exemple, quand 
on donne ce dont on a befoin pour fon pro- 
pre néceffaire & pour là fubfiftance de la fa- 
mille , il en réfulte que bien loin que les 
ufures foîent illicites en elles-mêmes, il y a 
des cas où il feroit illicite de n'en point 
^ exiger. 

CCLV. Mahs quand vous avez de l'argent 
oifif , & que quelqu'un , dans une néceffité 
prerfante,vous en demande l'ufage pour un 
court e(pace de tems, & en vous donnant 
des fûretés fuflSfantes, il feroit illicite d'exi- 
ger des intérêts. 

GCLVI. Un autre cas de la même nature 
ft lieu, lorique celui auquel vous avez prêté 
votre argent, n'en tire pas un profit quifuf- 
fife pour fes néceffités actuelles. Mais com- 
me on peut auffi de fon côté avoir befoin 

deg 
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4des revenus de fbn argent , la prudence de* 
mande, lorfqù'on eft foi-même à Tétroit^* 
qu^on ne prête pas à une perfonne qui tf eft 
pas en état de gagner fa vie. 

CCLVII. Toutes les chofesfungihlesfont 
équivalente^ à l'argent j en céder Tufage à 
quelqu'un , c'eft la même chofe qui fi on lui 
prêtoit l'argent que ces chofes valent, & par 
conféquent il eft permis d'en exiger des in* 
térêts. 

CCLVm. Les intérêts des intérêts font 
auffi naturellement licites. Un débiteur a 
une certaine fomme d'intérêts à vous payer; 
il laiffe à votre choi^ de recevoir cette fom- 
me 9 ou de la lui confier auffi , afin qu'elle 
profite entre fes mains. Rien n'empêche pas 
que vous n'ayez part à ce profit ^c'eft-à- 
dire , que vous ne retiriez l'intérêt de cette 
fomme, puifqu'il ne teuQit qu'à vous de 
la recevoir , & de la placer ailleurs à in- 
térêt. 

CCLIX. On peut régler les intérêts par 
un Contraft qu'on nomme Contra&us fœno'^ 
ris^ en vertu duquel le débiteur iP'efigage 
à la reftitution de la chofe en généra ?ç& au 
payement des intérêts. Tout ce qui a été 
démontré ci-deflus par rapport au prêt des 
chofes fungibles , eft appliquable au Contraél 
de vente. 

CCLX. On appelle ^Inatocifmô un Con- 
traél par lequel on détermine que les inté- 
rêts, à mefure qu'ils viendront à échoir,* 
fe changeront en capital, & porteront de 
nouveaux intérêts. Il n'y a rien qui foit na- 
F 6 tu- 
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turellement illicite là-dedans , quand même 
/cela iroit à une fomme qui excéderoit le 
double de la première. 

CCLXL Quand le débiteur eft en retar- 
dement , il eft obligé de donner les intérêts 
de la fomme qu'il devoit payer , à compter 
depuis le jour du retardement. 

CCLXII. Ainfi on partage les ufures en 
deux claffes. Il y en a de volontaires^ qui 
font fondées fur une convention, & il y en 
a de nicejfaires^ comme font celles du para- 
graphe précédent. 

CCLXIII. On appelle U/ures mordantes céi- 
les qui répugnent à nos devoirs envers les. 
autres , & qui violent les loix de la Chari- 
té ; comme quand on exige des intérêts qui 
vont au-delà du gain que le débiteur peut 
tirer de Fufage de l'argent. Ces ufures font 
naturellement illicites ; & ceux qui les re- 
çoîvent^portent dans la Société le nom odieux 
d^U/ùriers. 

CCLXIV. L'argent qu'on prête à inté- 
rêt, fe nomme Pecunia ufuraria^ ufurarium 
àehitum\ & le jour de l'échéance des inté< 
rets 9 dits ufurarius. 
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Des autres Contrats onéreux, des quafi- 

contrafils-, & du droit qu'on peut dçn- 

ner à un autre fur fon propre 

bien. 

CHAPITRE I. 

Des autres Contrats onéreux. 

> I on donne une certaîne ef- 
péce de monnoye , afin* que 
celui qui la reçoit, compte de 
l'argent en autres efpéces , ce 
Contraâ: eft un échange j & 
tout ce qui a été démontré ci-deffus au fuf 
jet des échanges, lui eft appliquable. C'cft 
^e qu'on appelle proprement le Change ^fCam- 
^ium. Les Grecs l'appelloient «t»»^**; le$ 
Romains ne lui ont donné aucun nom parti- 
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culier , Payant compris fous la notion généi^ 
^le des Echanges. 

JL S'il eft de votre intérêt d'avoir dei 
fifpéces dont la bonté intrinféque foit pli|f 
grande que celle des efpéces que vous avez 
aéluellement entre les mains, & qu'il foit 
réciproquement de mon intérêt de ne pas 
vous donner de meilleures efpéces pour de 
moindres , l'échange des efpéces doit fe ré: 
gler fur leur valeur intrinféque. 

III. Une perfonne qui tient de l'argent 
toujours prêt pour changer à ceux qui en 
ont befoin , peut en faifant le Change , dé- 
duire ce que vaut Tufage de l'argent dont 
elle fepalle pour cet effet, & la peine qu'el: 
le prend dans ce négoce. 

IV. Celui qui fait le négoce du Change, 
fe nomme Banquier ^ en h^xin y Numularius, 
Collybifta^ Trapezita. Ce qu'il prend pour 
le profit de fon négoce fe nomme Vagio. Ce 
profit fe régie équitablement fur ce que vaut 
l'ufage de l'argent dont le Banquier elt obli- 
gé de fe palfer pour l'appliquer à cet ufa- 
ge , fur le prix de la peine qu'il prend dans 
ce négoce, & fur la différence de la hon- 
te intrinféque des efpéces qu'il s'agit de 
changer. 

V. Le Contrat ^ par lequel on donne de 
l'argent a quelqu'un , afin que moyennant 
une certaine récompenfe il le faife compter 
.à un autre dans un autre lieu, à dn certain 
}Our , fe nomme Change , ou Lettri de cban* 
ge^ Cambium ^ Camhfum traffatum. 

VI. U £mt. ordinairement quatre perfoa* 

. . - art 
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iles pour accompUr le contraâ du change ^ 
i.laperfohne qui fournit la fomme qu'on dpk 
compter dans un autre lieu •, a* la perfonne 
[Ui reçoit cette fomme , & f e charge du foin 
le la faire compter j 3. la perfonne qui 
fiait le payement dans cet autre lieu 5 & en- 
fin 4. celle qui reçoit ce payement. Mais 
Comme il arrive quelquefois qu'une perfon- 
ne compte fon argent ici , pour le recevoir 
«iUeurs, en ce cas cette feule perfonne peut 
^nrepréfenter deux. 

.VIL Ces quatre perfonnes portent des 
^oms différens, & relatifs à leurs fonélions. 
Xa première eil \t Remettant ^ Remittms ^qvl 
K^ampfarius'^ la féconde eft le Changeur , ou 
Receveur , Campfor , IraJJans ; la troifiémç 
Je Préfent^nt ^ & la quatrième V Acceptant. 
VIIL Celui qui reçoit l'argent, pour le 
faire ïêmettre, trajfans^ eftpbligé de don- 
-ner à celui qui la lui compte des Lettres ^ 
par lesquelles il requiert fon Correfpondant 
de payer la fomme en queftion à celui qui 
les lui préfenterài & dans ces Lettres ii 
faut exprimer le nom de celui qui les pré- 
fente avec la fomme & i'efpéce de l'argent 
à compter , & le jour où cette fomme fe 
cojnptera \ le Banquier qui fournit ces Let- 
tres , les figne de fon nom , avec le lieu & 
|a date, & met radreffe au-nom de celui 

9ui ifera le payement, en indiquant le lieu 
e fa demeure. C'eft en cela que confifte 
ce qu'on nomme Lettre de change. 

IX. Quand on en donne pour dès lieux 
fort éloignés^ on e^ remet deux pour plu$ 

gran? 
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grande fureté , afin que fi Tune vient à ft 
perdre 5 on puiffe faire ufage de l'autre. A- 
lors il y a première & féconde Lettre de 
change. Mais quand on n'en donne qu'u- 
ne, on m^l par cette feule Lettre. On com- 
prend bien , que quand il y a première & 
îeconde , elles font préciféinent de la même 
teneur, & que les fécondes n'exigent le pa- 
yement qu'au cas que les premières n'ayent 
pas été préfentées. 

X. Pour éviter tout inconvénient le Ban* 
quier écrit une Lettre particulière à fon CoT' 
refpondant , dans laquelle il l'inftruit de la 
Lettre de change qu'il a fournie , & de la 
nature du payement. C'eft ce qu'on appelle 
Lettre d'avis, 

XI. On appelle Valeur ^ Valuta^ le prix 
du change qu'a payé celui qui a remis l'ar- 
gent au Banquier. Et la fomme d'argent 
exprimée dans la Lettre de change, entant 
qu'elle doit être comptée -au préfentant , fe 
nomme Remife\ & entant que le Correfpon- 
dant doit la fournir, Traitte^ TraSia. 

XII. Le Correfpondant n'eft pas obligé - 
au payement, avant qu'il ait accepté la Let- 
tre de change; mais dèsqu'il a accepté, il 
faut qu'if paye fur le champ , ou du-moins 
dans le terme porté par la Lettre. 

XIII. Le Banquier qui reçoit l'argent ^ 
contraéle à l'égard de celui qui le lui remets 
l'obligation de la faire payer au porteur de 
la Lettre de change dans le tems & le lieu 
dont ils conviennent; & celui qui remet 
Targeat y $*eBgage à en fournir la valeur , 

ou 
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<m d'abord, ou dèsqu'il aura eu connoîffan- 
ce de racceptation, fi Ton juge à propos 
d'en convenir ainfi- 

XIV. Si le Correfpondant ne paye pas , le 
Banquier eft obligé à reftituër la valeur de 
la Lettre de cbange , & à dédommager des 
intérêts j car fon obligation fubfifte jufqu'à 
ce que le payement foie accompli , & il ne 
s'en délivre pas , en la faifant Amplement 
paffer à fon Correfpondant. 

XV. L'acceptation étant faîte, le Cor* 
refpondant eft obligé de payer au porteur 
la fomme exprimée par la Lettre de change, 
dans le tems & dans le lieu dont 00 ell 
convenu ; & quand même , après Taccepta- 
tion 5 il ne fe trouveroit pas folvable , celui 
qui a remis la fomme le premier ne fauroit 
en fouffrir, il a fon recours fur le Banquier 
jquî Ta reçue deîuî.» 

XVL Celui qui a compté le premier l'ar- 
gent , n'eft pas même obligé de reprendre 
d'autres Lettres de change , û l'accepta- 
tion,, ou le payement des premières a man- 
qné; s'il le fait, ce ne peut être que de 
fon bon gré. 

XVII. En remettant de l'argent à celui 
qui doit le fiaire compter ailleurs, on lui en 
transfère le domaine, & celui-ci de fon cô- 
té transfère au remettant le domaine de la 
Lettre de change qu'il lui fournit. 

XVIIL Si le Correfpondant n'a pas accep- 
té la Lettre de change , & que le Banquier 
ait foin de faire compter le payement par 
quelque autre dans le tems marqué, le por* 

teur 
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- teur de la Lettre eft obligé de recevoir ce 
payement, & le Banquier ell également dé* 
chargé de Tobligation qu'il avoit contrat 
tée. 

XIX. Le contraft de change eft parfait; 
dèsqu'on eft convenu de la valeur du chan* 
ge. Ce n'eft encore à la-vérité qu'une pro- 
melTe, mais on fuppofe la bonne foi de cens 
qui fe la font réciproquement. 

XX. Si le Correfpondant n'a pas fait un 
refus abfolu d'acceptation, le porteur eft 
obligé d'attendre le terme du payement , a* 
vant qu'on puiffe exiger du Banquier la va- 
leur 'Se les dédommagemens. Mais & le r^ 
fus a .été abfolu , & qu'un autre ait pris fa 
place , foit en acceptant d'abord , loit en 
payant au jour marqué, le porteur eft ohli* 
gé de confentir à cette fubllitution. 

XXI. Quand quelqu'un ffii: met ainû à la 
place du Correfpondant qui a refufé d'ac* '^ 
cepter, cela s'appelle /»ire honneur au Ban* 
quier ; c'eft acceptation par honneur. Ce- 
lui qui a accepté de cette manière , n'eftpas 
obligé de confentir que le Correfpondant 
paye , au cas que l'envie lui en vienne en* 
fuite. 

JCXII. L'acceptant par honneur ayant pa- 
yé, fi le Banquier auquel il a fait honneur, 
le trouve infolvable , il ne fauroit avoir fon 
recours fur le porteur, auquel il a fait le 
payement. Et il en eft de-même du Corref- 
pondant. , 

XXIIL Le Remettant doit faire parvenir 
£ins délai la Lettre de changa^ au lieu où 

l'on 
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ron eft convenu qu'elle feroit acceptée ^4- 
moins qu'il n'y ait quelque délai dans le ter- 
me fixé pour l'acceptation. Et s'il rélulte 
quelque dommage de fon retardement , c'eft 
à lui à le fupporter. 

XXIV. Le Correfpondant ne voulant pas 
accepter la Lettre de change , il faut que 
celui qui la préfentc, en avertifl'e fans dé- 
lai le Remettant, afin que ceiui-ci le figni- 
£e au Banquier; & lorfque le refus dac- 
\:epution n'ell pas remplacé par quelque aij- 
tre qui accepte par honneur , on doit fai- 
re retourner en même tems la Lettre de 
change. 

XXV. Naturellement il n'eft pas befoin 
-d'écriture pour l'acceptation , mais elle eft 
«éceflaire pour prouver que cette accepta- 
tion a eu lieu. On peut aufTi accepter par 
un Mandataire, qui préfente un n^ndemeot 
manifelle. 

XX VL La Froteflation d'une Lettre de chatte 
ge eft un Aéle par lequel mous déclarons, 
que vu le défaut d'acceptation & de paye- 
ment, nous nous refervons le droit com- 
plet d'exiger leur valeur, & tous les dédom- 
magemens , du Banquier auquel nous avions 
compté l'argent. Naturellement cette pro*- 
teftation eft renfermée d'elle-même dans le 
Contruft de change , & il n'eft befoin de la 
feire d'une manière expreffe , que pour fe 
mettre en état de prouver qu'elle a eu lieu; 
c'eft pourquoi on la met par écrit en pré- 
fence de témoins. Et quand quelqu'un a 
accepté par honneur , on doit lui remet- 
tre 
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tre la proteftation avec la Lettré de cha 
ffe. 

XXVII. La Proteftation du défaut de p 
yement , proteftatio de non pagamento , c 
cette proteftation réitérée, qui fe fait, loi 
que le terme du payement étant échu , c 
lui qui n'avoit pas abfolument refufé Tacce 
tation , retufe le payement. 

XXVIII. Si le Correfpondant ne voulc 
accepter la Lettre de change qu'en partit 
celui qui la préfente n'eft pas obligé d 
confentir, & il peut protefter pour le toi 

XXIX. L'acceptation d'une Lettre ( 
change , faite foit fur l'ordre reçu , foit p 
honneur , ne peut plus être révoquée. 

XXX. Naturellement celui qui piéfen 
une Lettre de change, peut la donner 
tout autte qui lui en paye la valeur, & 1 
céder fon droit, s'il en eft le maître, 
moins qu'on ne foit convenu du contrain 
& il peut aufli donner mandement à qui il l 
plaît d'en exiger le payement. 

XXXI. Celui qui cède fon droit à ui 
perfonne qui lui paye la valeur d'une Lett 
de change , eft dit endojjer cette Lettr 
L'endoffement eft naturellement licite, s 
n'exifte aucune convention contraire. L'e 
dolTé fuccéde au droit de l'endolfeur , & 
repréfente. 11 en eft de-même de celui q 
a reçu commilTion d'exiger le payement^ 
repréfente fon Mandateur. 

XXXII. L'endoflfé conferve fon recou 
fur l'endolfeur, & fur le Banquier qui avo 
donné la Lettre de change, pour les ob 
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ger à reftituër la valeur & les intérêts, au 
cas que la Lettre de change ne foit pas ac- 
ceptée , ou ne foit pas payée. Par ce dbu- . 
He recours , TendolTé ne court point de rif- 
que , quand même le Banquier leroit infol- 
vable ^ il lui refte toujours î'endofleur. 

XXXIU. Il y a un endoffement réitéré , 
qu'on appelle Giration^ & qui eft également 
licite. Le dernier de tous les endoflTés a 
dfjoit de recours fur tous les endolTeurs. 

XXXIV. L'établilTement du Négoce de 
change eft d'une très-grande commodité , 
puifque par fon moyen vous pouvez faire 
des payenlens dans tous les lieux du Mon- 
de , & procurer aux Voyageurs des remifes 
d'argent partout où ils palfent dans les ef- 
péces courantes au lieu où ils fe trouvent. 
^ XXXV. Ainfi le Change eft fondé fur le 
Droit Naturel , & l'obligation qu'il produit, 
doit être remplie fans aucun délai; defor- 
te oue qui y manque peut être contraint par. 
la force ; $c fi fon retardement caufe quel- 
que dommage, il^n eft refponfable. Cette 
rigueur, bien loin d'être contraire au Droit 
Naturel , en découle néceffaireraént. 

XXXVI. On appelle Cbirograph^OM BiU 
Ut, Obligation par écrit , des Lettres dani 
lèfquelles on déclare avoir reçu de (juel- 
gu'un de l'argent, ou autre chofe fungible; 
& Ton promet en général de la reftituër. Le 
Contraél fondé là-deirus,eft dit Contradfcbl. 
rographaire-i, & cette éoitbéte eft pareille* 
saent donnée à la dette oc au débiteur. 

JSJU^VIL Quand ayant donné «nfembU*- 
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ble Billet, dans refpérance de recevoir 1| 
chofe qui y étoit exprimée , on ne Ta pas' 
reçue, il n'oblige à rien. Auffi , en même 
tems que d'une part on remet le Billet, il 
faut que de l'autre l'argent fe compte, ou 
la chofe fungîble fe livre. Celui qui donne 
le Billet, ne doit point le remettre aupara- 
vant, ni celui qui l'accepte, le recevoir. 

XXXVIII. Si l'argent entier n'a pas été 
compté , ou la quantité ftigulée de la chofe 
fungible livrée , ]e chirographaire n'eft obli- 
gé à reftîtuër qu'autant qu'il a reçuj & ce- 
lui qui a reçu le Billet, peut être forcé k 
fuppléer à ce défaut , ou à rendre le Billet, 
afin d'en recevoir un autre, qui exprime lea 
vrayes fommes , ou quantités fournies. 

XXXIX. Naturellement il n'eft pas b^ 
foin que le Chirographe porte la caufe pour 
laquelle on doit. Il eft valable, par cela 
feul que le débiteur reconnoît devoir telle 
fomme, & promet de la reftituër dans le 
tejms dont on eli convenu. 

XL. Si le Chirographe porte quelque 
caufe de la dette , quand même cette caufe 
feroit fauffe, il n'en eft pas moins .valable;^ 
il fuffit que la dette foit réelle. 

XLI. On appelle vulgairement Quittance^ 
un Ecrit dans lequel le Créancier recon* 
noît avoir reçu du débiteur ce qui lui étoit 
diû. Si le Créancier avoit lâché fa quittan- 
ce , dans l'efpérance du payement qui ne 
«!en feroit pas enfuivi,.le débiteur n'eft pas 
délivré de fon obligation • parce qu'il areça 
U aoît^ççô. Mais fi fi:éti>it dans rinten* 

lipa 
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tion de lui faire préfent de ia dette que le 
Créancier lui en adonné quittance, cela le 
délivre de fon obligation. 

XLII. Lorfque, quittance ayant été four- 
me du tout, la dette n'a pas été payée en 
fon entier, le Créancier doit d'abord con- 
traindre le débiteur à achever le pavement-, 
ou redemander fa quittance , afin d en four- 
nir une qui ne porte que ce qu'il a reçu. 
Ou enfin le débiteur doit refaire un nouveau 
Billet pour le refte de -ce qu'il doit. 

XLIII. Les Contrequittancts font des E- 
çiits que le débiteur fournit au Créancier, 
Ci par lefquels il déclare avoir payé la det^ 
^c. Il y a des cas où il convient au Créan- 
Oîer d'être nanti de femblables contrequit- 
"kJainces , par exemple , afin de prouver la 

Îerception d'un revenu quelconque, contre 
îquel on voudroit lui objeâer cju'il y -a 
preicription &c. Cependant celui qui n'a 
point reçu de contrequittances , ne perd - 
pas fon droit pour cela, pourvu qu'étant ti» 
ré en caufe il ait d'autres moyens de le 
prouver. 

XLIV. En général, celui qui perd par 
quelque accident Billet, Quittance, Con- 
trequittance , ou tel autre Ecrit propre à 
trouver un droit quelconque, ne perd pas 
ion droit pour cela \ mais il doit obliger fur 
le champ celui fur qui il a ce droit à refaire 
un autre Ecrit, ^ue celui-ci eit dans l'obli. 
cation de founiir, 

, XLV. Dè^^e le payement fe fait , le 
C^iéander e'ft oM|gé de rendre le fiillèt.aa 

4è>. 
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débiteur ;& s'il ne le fait pas, celui-ci peut 
Ty contraindre par la force. Que fi \^ Créan- 
cier fe trouvoit hors d'état de rendre ce BiP 
let parce qu'il Tauroit perdu, ou ne pour- 
roit ie trouver, il faut qu'il donne une quit- 
tance , par laquelle il déclare qu'au cas que 
ce Billet fe retrouve, & vienne à êtrepro-. 
duit , il eft nul. 

XLVl. Naturellement le débiteur chiro- 
grophaire doit fatisfaire à fon obligation fans( 
aucun délai, & le Créancier peut céder la 
dette à qui bon lui femble. 

XLVII On appelle Change /ec^ ou ordi- 
naire , Camhium ficcum , un Contraél par le- 
quel quelqu'un reçoit d'un autre une Lettre 
de change , pour laquelle on doit compter 
dans le même lieu, mais dans un certain 
tems, une certaine fomme d'argent, paya- 
ble à lui-même, ou à tout autre ayant caufe 
pour lui. Il ne faut pour cette efpéce de 
change que deux perfonnes, le Créancier 
qui reçoit les Lettres de change, & le Dé-» 
biteur qui les donne. Ce contraâ ne dif- 
fère point Baturellement du contraél chiro-f 
èraphaire, dans lequel on convient du paye- 
ment d'une certaine fomme. 

XL VIII. On appelle ContraSf eftimatoirei 
Xt\\x\ car lequel une cholê eftimée à un cer- 
tain prix eft livrée à un autre en commiffion 
pour la ve^ndre, afin qu'enfuite, ou il la 
rende , ou il çn paye le prix de la taxe. Dans 
ce contraél donc, celui qui reçoit la chofe, 
**obUge ou à la rendre , du à payer cette 
Itte; & celui qui la doime, s'oblige ou à 

1» 
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^ reprendre, ou à recevoir le prix en quef- 
tion , quand il lui fera préfenté. Ainu ce- 
lui qui reçoit la chofe , peut la garder pour 
ht taxe en payant , & il n'eil pas obligé de 
la rendre à celui qui Ta donnée, quand mê* 
me il fe préfenteroit des acheteurs qui eu 
offriCfent davantage. 

XLIX. Il réfulte encore de-là que dans le 
contraâ fufdic , fi celui qui a reçu vend à 
plus haut profit , le profit eft pour lui , & s'il 
vend à moindre prix , la perte eft fur fon 
compte. 'Car il ne doit pas vendre à plus 
bas prix iàns le confentement de celui qui 
Ûvre la chofe , & c'eft le cas où il étoit ap« 
pelle à la rendre. 

L. Un femblable Contrat Eftimatoire peut 
avoir lieu à Tégard des chofes tant immobi^ 
les que mobiles, & il eft confommé dès- 
que fa chofe eft livrée; il n'eft plus permis 
naturellement alors d'en revenir. 
. LI. Quand celui qui a reçu la chofe , ne 
Ta pas encore vendue , & qu'il ne veut pas 
en payer le prix , il eft obligé de la refti- 
tuër dèsque Tautre la redemande , à-moins 
qu'on ne foir convenu du tems de la refti- 
tution , ou du payement. 

LU Dans leContraft Eftimatoire le droit 
de vendre la chofe, eft transféré à celui qui 
la reçoit; mais naturellement il n'eft paa 
befoin de lui donner auffi le domaine même 
de la chofe ; cela dépend uniquement de la 
volonté des contraâans. Quand celui qui 
a reçu la chofe , fans avoir eu le domaine, 
la garde pour lui au prix de la taxe, il eft 
Tome IL " ' G cen- 
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cenfé fe Têtre vendue à lui-même. Et quand 
le domaine a été transféré , c*eft comme fi 
celui qui livre la chofe, la vendoit à celui 
qui la reçoit^ en fe fiant à lui du prix, & 
avec ceue cendition, que s'il fe ravife,- ou 
s'il ne peut la vendre à nn autre , il dl le 
maître de la vendre. 

LUI. Quand on rend «ne diofe qu'on avoît 
reçue en vertu d'unContraâEftimatoire^ii 
faut la rendre en bon état, c'eft-àdire,fang 
l'avoir endommagée en rien ; car fi on avoit 

Îlité cette chofe volontairement, ou invo- 
ontairement , on eft dans Fobligation d'ea 
payer le prix dont on étoit convenu. 

LIV. Si le domaine avoit été transféré ^ 
£ç (}ùe la chofe vienne à périr .par quelque 
accident, c'eft au dommage de celui qui 
Favoit reçue; mais file domaine n'avoitpaa 
été transféré, cela retombe fur celui qui 
Favoit livrée. Il peut auffi 'être ftipu- 
lé dans ]e , contrat que celui qui reçoit la 
chofe , fe charge de tous les rifques ; ce 
qui eft équivalent à la tranfiation du domai* 
ne. 

LV. Quand quelqu'un requiert un autre 
de lui donner une chofe eftimée à un cer- 
tain prix, afin qu'il h vende, celui qui la don- 
ne eft cenfé en transférer le domaine à Tau* 
tre. Ainfi dans le Contraâ:Eftimatoire,lorC: 
que celui qui reçoit a requis celui qui li« 
vre , & qu'enfuite la chofe vient à pé- 
rir par quelque accident , c'eft pour ô>n 
compte. 

LVI De-même lorfque quelqu'un s'enga^ 
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ffe expreflëment , ou à rendre la chofe; on 
à payer le prix de la taxe , il efc ceofé s'ê- 
tre chargé de tous les rifques ^ SaUs retom* 
bent eSeâivement fur lui. 

LVII. Quand on ne fait en général que 
taxer une chofe , on fe propofc pour but de 
déterminer fa valeur pour le préfent &pour 
Tavenin £t quand cette taxe a un rapport 
particulier à une vente 9 elle efc deitmée 
à déterminer à quel prix . la chofe doit être 
achetée. 

LVIIL Dans le Contraél Eftimatoire , les 
contraétans conviennent entr'eux du prix 
de la cliofe. S'ils iUpulent enfuite qu'au 
cas qu'elle foit vendue davantage, ils en 
partageront le profit, c'eft une Société. Dans 
ce cas tous les rifques qui concernent la 
chofe même, regardent celui qui la livre, & 
il n'y en a de communs , que ceux qui ont 
pour objet le gain qu'on efpére de faire 
au-delà du prix déterminé. 

LDL Quand dans le Contraél Eftimatoire,' 
la chofe n'appartient pas à celui qui la livre 
pour être vendue , le contraél eft nul. Et 
fi c'eft le fâchant qu'il l'a fait, il eft obligé 
aux dédommagemens envers celui auquel il 
l'avoit livrée, ' 

LX. On peut exprimer formellement dan s 
le contraa,que fi celui qui reçoit la chofe , 
peut la vendre à plus haut prix , le profit eft 
pour lui, & alors la chofe ne: fouffre point 
de difficulté. 

LXI. Celui qui avoit reçu une chofe, l'a- 
yant gâtée , s'il la vend néanmoins au prix 
. . . G a dont 
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dont on étoit convenu , il n'a aucun dédom- 
magement à fournir. Si c'eft une chofe fun- 
gible qu'on a reçue, & qu'on vienne à la 
confumer , on peut le faire , mais on fe met 
par- là dans l'obligation d'^n payer le prix. 
Mais s'il s'agit d'une chofe dont le domaine 
n'ait pas été transféré , ou que l'ufage ait 
détérioré, celui qui a reçu cette choie, ne 
devoit pas s'en fcrvir j & s'il Ta fait , il faut 
qu'il en paye le prix. 

LXII. Lorfque la chofe livrée produit des 
fniits, fi le domaine n'en a pas été trans- 
féré» ces fruits, jufqu'à ce que la chofe 
foit vendue , appartiennent à celui qui Ta 
livrée ; mais dans le cas oppofé , ils font à 
l'autre. Seulement, s'il vient à vendre la 
chofe ,, & qu'il n'en paye pas le prix , il eft 
obligé de la rendre avec les fruits. 

LXUI. On appelle Qmftitution^ Conftitu- 
tutn , un Contrad: par lequel quelqu'un 
promet de payer ou faire ce que lui-même , 
ou quelque autre , avoit déjà dû payer ou 
faire auparavant , l'obligation précédente 
demeurant en fon entier. Cela s'appelle 
aiiffi argent conftitué^Pecuma conftituta. Ce- 
lui qui fait cette promeffe ,eft le Conftituant; 
celui qui la reçoit , le Conftituaire. 

LXIV. Quand on eft conftituant pour fa 
propre dette, on la confirme par -là ; & 
quand c'eft pour celle d'autrui,on en prend 
fur foi le payement, à- moins que le débi* 
tour principal ne t)aye. 

LXV. Naturellement le contrafl: enquef- 
tiou eft furidé fur le confentement des par- 

t/es. 
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^es^ & U ne diffère point de la camion. 
Aittli on peut lui appliquer ce que nous a* 
vons démontré de celle-ci plus haut» 

LXVI. La Conftitution ne fauroit rendre 
pure , ou exempte de condition , une dette 
qui étoit auparavant conditionnelle; car el- 
le ne change rien dans Tobligation précé- 
dente. Mais elle peut rendre condition^ 
nelle une dette pure, quand il s'agit de 
conftituër pour autrui; car on n'a pas le 
même droit pour une dette propre. Et fi la 
dette d' autrui pour laquelle on conflituë , 
étoit déjà conditionnelle , on peut y ajouter 
une nouvelle condition quelconque. Ea 
générsd la conftitution peut apporter dans 
la manière du payement des variations de 
toute efpéce. 

LXVIL Le Créancier nomme quelquefois 
une perfonne pour recevoir le payement,& el- 
le s'appelle en Latin AdjeSus. En comptant 
l'argent à cette perfonne , c'eft comme fi on 
le comptoit au Créancier même , & le dé- 
biteur ^fe délivre par-là de fon obligation. 
Que fi celui-ci s'étant engagé à faire le pa- 

rnent à la perfonne déngnée , y manque , 
ne veut le faire qu'au Créancier, il eft: 
refoonfable des dommages qui peuvent en 
rémlter. Mais s'il ne s'efl: engagé à rien^ 
il peut faire le payement à qui il lui plaît. 

LXVIU. S'il y avoit une perfonne ainfi 
défignée dans la première obligation , la 
conftitution peut en établir une autre , ôc 
alors le payement ne peut plus fe faire à la 
première. 
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LXIX. On ne faurait , à proprement pat=-s- 
1er j conftîtuër pour une fomme plus grandte- 
que la dette; autrement c'eft un mélange- 
de conftitution & de donation. Cependantr 
un femblable contraét peut naturellementL 
fubiîfter, & être confidéré comme une do^ 
nation conditionnelle , dèsqu'il n'y a rien 
d'illicite dans la donation. Si' quelqu'un 
fait une femblable conftitution plus forte 
que la dette , fans le confentem^t dii débi- 
teur principal , celui-ci n'eft point tejiu à la 
leftitutîon de cet excédent. 

LXX. Le Contraâ: que le Droit Romain 
s^pelle daut dtSj eft un contraâ onéreux ^ 
par lequel oo convient que. l'un des con- 
traétans donnera une certaine chofe à l'au- 
tre, & que celui-ci réciproquement endon?- 
iicra une antre. Ce Contraft-peut avoir pour 
objet les chofes corporelles & incorporel^ 
les, Tufage fimple d'une chofe & l'ufufruit, 
l'échange de l'argent & des marchandifes ; 
en un mot , c'eft un genre qui renferme 
fous foi comme efpéces , l'échange , l'achat 
& la vente , & le louage. 

LXXI. La forme de ce Contraâ: & tou- 
tes les conditions qui y font attachées, dé- 
pendent uniquement de la volonté des con- 
traélans, pourvu qu'on n'y falTe rien entrer 
qui répugne à la Loi Naturelle* 

LXXII. On appelle Fraude une aftion 
contraire à la bonne foi , dont celui qui a 
affaire avec nous reçoit du dommage à fon 
iofu.* H y a fraude de defem^ quand on 
.Commet une femblable aâiou volontaire*. 
- ;, - menti 
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l^Lcnt i & frauit d'événement , quand nous 
i^'^avons pas eu intention de cauief ce dom- 
riciage. Faire quelque chofe en fraude d'un 
E^utre 9 c'eft donc agir contre la bonne foi 
cg[ue nous lui devons^ & cela cft défendu 
3par la Loi Naturelle, qui ne permet pas^ 
^u'pn lailTe gUifei la firaude dans aucun paâ^ 
eu contracft. 

LXXin. Celui qui a fraudé un autre ^eft 
obligé à lui r^ftituër la chofe même dont 
il s'agit y ou fa valeur. Et même dans uo 
contraét 01^ Tqn donne de part & d'autre ^ 
celui qui p« erreur ou par ignorance a rc^ 
çu plus qu'il ne devoit recevoir , doit relU- 
tuër ce îutplus, & pe peut s'en difpenfer 
fans fraude. 

LXXIV. Tout dommage n'efl pa» Peffet 
de la fraude f il y en a, comme on fait^quif 
font çaufés par la violence- Cette diftinc- 
xion ell nécelTaire , parce que le Droit Ro- 
main eft dans l'habitude de confondr-e le 
dommage & la fraude. 

LXXV. Les diverfes efpéces de Négoce 
de change dont nous avons parlé ci-deuus, 
appartient aufli au Cantrad Jl? u$ des. Et 
il en cft de-même naturellement de tout con- 
trat permutatoire, où chaque, partie s'af- 
treint à donner quelque chofe. 

LXXVL Dans ce contracl on peut don- 
ner une chofe qu'on a empruntée d'autrui^ 
à-moins que le prêt n'ait été reftreint au. 
fimple ufagfi. fifaîs on ne peut donner une. 
chofe qui nous a été donnée, fi elle ne l'a été 
qia'àconditionquenousnepourrionsraliéner^ 
G 4. LXXVIL 
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LXXVII. Le Contraél do ut facias ell un 
Contraéî onéreux, dans lequel on convient 
que l'un donnera une certaine chofe,&que 
rautre fera telle ou telle a<ftîon. On peut 
comprendre là-deffous le Contradl do m fa- 
ciasj dans lequel Tun donne unechofe^aGti 
que Tautre s^abflienne de telle ou telle ac- 
tion. 

LXXVIII. Le Contrat en queftîon eft 
naturellement accompli , dèsque les con- 
traélans font convenus entr'eux de ce que 
l'on doit donner, & de ce que l'autre doit 
faire. On peut dire également de ce que 
l'un doit &ire , & l'autre donner , le Con- 
traét facio ut des , étant naturellement le 
même que le Contraft do ut facias^ 

LXXIX. Le Contraû de louage , où il 
s'agit des ouvrages, ou fervices, que l'un 
s'engage de faire, & l'autre de payer, eft 
naturellement compris fous celui dont nous 
traittons à-préfent. 

LXXX. U dépend uniquement de la vo- 
lonté des contracftans de déterminer com- 
ment ils veulent donner ou faire certaines 
cbofes. Mais quand cela eftxéglé , on eft dans 
l'obligation de s'y tenir exaélement , pourvu 
qu'il n'y ait aucune condition qui répugne 
à la Loi Naturelle. 

LXXXI. Il dépend d'eux par conféquent de 
conferver l'égalité entre ce que l'un donne 
& ce que l'autre fait ; & l'on préfume tou- 
jours que telle a été leur intention, à-moins 
que de fortes raifons ne prouvent le con- 
traire. 

LXXXIL 
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LXXXIL Quand Tan des contraifbas t 
fait ce quMl avoit promis, & que Tautre 
ae veut pas remplir fon engagement • il e(î 
en droit de l'y forcer^ & s^il réfulte des 
dommages de ce défaut d'accompliffcment, 
celui qui les a caufés, en eft refponfable. 

LXXXIU. Un accident imprévu venant & 
empêcher celui qui s'étoit engagé à faire 
quelque chofe, de s'en acquitter, le con- 
trat ert nul i & s'il avoit déjà reçu quelque 
cbofe, il faut qu'il le rellituë. Si au-con- 
traîre il a fait quelque chofe dont l'autre 
puifle tirer de l'avantage, celui-ci doit le pa- 
yer prorata de ce qu'il avoit promis dédoua- 
ner. 

LXXXIV. Celui qui s'eft engagé à faire 
quelque chofe, doit s'en acquitter le mieu3è- 
. & avec autant de diligence, qu'il lui eft pol^ 
fible. 

LXXXV. Le Contraél do ut facias peut 
être confidéré comme celui d'achat & (le 
vente, eu mettant l'afftion au-lieu de la mar- 
chandife, & ce que l'on donne à la place 
du prix de cette raarchandife. 

LXXXVL Quand on lailTe dépendre de 
celui pour lequel on fait quelque chofe 1» 
détermination de ce qu'il doit donner, le 
contraét fubftfte toujours naturellement , & 
celui qui donne ne doit point trop s'écar- 
ter de l'égalité req^ife dan& les coutraéls y 
à- moins que celui qui fait n'ait donné àcon» 
Boître qu'il a intention de faire en partie 
gratis. D en eft de -même quand on laif* 
ït dépendre la détermination du prix de 
G 5 Tour 
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LXXVII. Le Contraél ffo ut facias ell u:» 
Contraéî onéreux, dans lequel onconvleai 
que l'un donnera une certaine chofe,& que 
l'autre fera telle ou telle aftion. On peut 
comprendre là-deffous le Contradl do ne fa- 
das ^ dans lequel l'un donne unechofe, aGn 
que l'autre s'abflienne de telle ou telle ac^ 
tion. 

LXXVIII. Le Contrat en queftîon eft 
naturellement accompli , dèsque tes con- 
traâans font convenus entr'eux de ce que 
l'on doit donner, & de ce que l'autre doit 
faire. On peut dire également de ce que 
l'un doit Élire , & l'autre donner , le Con- 
trat facio ut des , étant naturellement le 
même que le Contraft do ut facias^ 

LXXIX. Le Contraû de louage , où il 
s'agit des ouvrages, ou fervices, que l'un 
s'engage de faire, & l'autre de payer, eft 
naturellement compris fous celui dont nous 
traittons à-préfent. 

LXXX. Il dépend uniquement de la vo- 
lonté des contraélans de déterminer com- 
ment ils veulent donner ou faire certaines 
cbofes. Mais quand cela eftxéglé , on eft dans 
l'obligation de s'y tenir exaélement, pourvu 
qu'il n'y ait aucune condition qui répugne 
à la Loi Naturelle. 

LXXXI. Il dépend d'eux par conféquent de 
conferver l'égalité entre ce que l'un donne 
& ce que l'autre fait ; & l'on préfume tou- 
jours que telle a été leur intention, à-moins 
que de fortes raifons ne prouvent le con- 
traire. 

LXXXIL 
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jtifte pas; je fuis feulement obligé de vous ^ 
donner, au cas que vous fafliez, mai» il 
dépend de vous de faire, ou de ne pa» fai* 
jre. On peut décider de - même fur le cas^ 
où nous convenons que , û vous^ me. don- 
nez tant , je ferai telle cbofe , & de tout: 
autre, où il y a une femblable alternative.. 

XCIII. Quand il a..été ftipulé dans le Con^- 
tcaâ do ut facias , qu^on donneroit une.' 
telle chofe expreifément désignée, il n'eft: 
pas permis d'y en fubftituër une autre, fût* - 
elle du même prix , ou de fournir Gmple- 
ment Teftimation. Cependant fi la cnofe' 
ptomife avoit péri, & que Tââion fût déjài 
confommée , celui qui Ta faite , elL obligé: 
de s'en tenir à l'efUmation. 

XCIV. Le Contrat Jîïrw M faciès ^wo^ 
contraél onéreux. , où Ton convient que- 
l'an faifant une certaine chofe , l'autre en • 
iera de fon côté une autre. Ce contraéb- 
dl celui de tous qui a le plus d'étendue 9. 
& il renferme fous foi des efpéces innom- 
brables. On peut auffi y comprendre les> 
Contrats , faci9 , ne fycias ^ Sinon fiicio^ ta 
facial. 

XCV* Ea nature des aélions réciiiroque^ 
jment llipulées dépend uniquement de la 
volonté des contraélans y- pourvu qu'il n'y 
en ait aucune, q^i répugne à. la Loi Natu^ 
relie. 

XCVI. Dans ce contnwft, comme dans 

les précédens , l'intention des contraélans 

eft toujours préfamée y apporter l'égalité , à- 

moins qpe de fortes raifons ne prouvent le 

. G 6 cou- 



156 PRINCIPES DU 

contraire. Le confentement mutuel des psfi 
ties fuflSt pour raccompliffement de ce con- 
traét^ & tout dcwt d'ailleurs s'y paffer fans 
fraude. Les autres remarques faites fur les 
contraCls précédens , s'appliquent ici , & 
nous ne les répéterons pas. Nous dirons 
feulement , que lorsque ayant promis de fai- 
re quelque chofc nous-mêmes , nous met- 
tons un autre à notre place, nous fommes 
refponfables de ce que celui-ci fait. 

XCVII. La matière des Contrats nepeut 
Être que les cbofes qu'on donne, ou celles 
qu'on fait, de danâo & faciendc; & toutes 
les efpéces particulières de Contrats oné- 
reux font lubordonnées à ces trois genres, 
do ut des^ do ut facias^ facto i4tfacias, 

XCVin, Dans la Communauté primitive 
il n'a pu exiftcr d'autre Contraél onéreux 
que celui àt facto ut faciasi ni d'autre Con- 
traél bieilfàîfant que celui par lequel quel- 
qu'un s'oblîgeoit de faire certaine chofe 
pour un autre. C'eft depuis l'introduâion 
des domaines que les Contraéts, tant oné-*^ 
reux que bienfaifans , fe font ainlOi multir 
plies. 

XCIX. On appelle ContraS iftjlitoire celui 
dans lequel nous commettons tout le foîA 
d'un certain négoce à quelqu'un. Le Négoce 
cft un commerce qui s'exerce dans la- vue 
d'en retirer du gain. Celui auquel on le 
commet fe nomme Infliteur^ ou plus com- 
munément FaSeur: & celui qui le commet 
Prêpofant^ praponens. 

C. Le Paéteur s'oblige à l'adminiflratiôa 

du 
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xiftë pas; je fuis feulement obligé de vou«i 
donner, au cas que vous fafliez, maia jl. 
dépend de vous de faire, ou de ne pa» fai- 
jre. On peut décider de - même fur le cas^ 
où nous convenons que , û vous^ me. don- 
nez tant, îe ferai telle cbofe, & de tout: 
autre-, où il y a une femblable alternative. 

XCIII. Quand il a.été ftipulé ddns le Con^ 
traâ do ut facias ^ qu'on donneroit uner 
telle chofe exprelTément défignée, il n'eil: 
pas permis d^ en fubflituêr une autre, fût*- 
elle du même prix , ou de fournir Ample* 
ment Teftimation.. Cependant fi la chofe ' 
promife avoit péri , & que Vâétion fût déjài 
confommée, celui c^uî Ta faite, elL obligd: 
de s'en tenir à rdlimationi' 

XCIV. Le Contrat )Çicw ut facias oft uhî 
contraét onéreux» , où Ton convient que 
Tan faifant une certaine chofe , Vautre en- 
fera de fon côté une autre. Ce contraéb- 
eft celui de tous qui a le plus d'étendue,. 
& il renferme fous foi des efpéces innom- 
h'ables. On peut auffi y comprendre les* 
Contraâs,/»^/^, fjeff^ias^.ÔLnonffiicw^ ta 
faciaî. 

XCV. La nature des aâions^ réciproque- 
ment llipulées dépend uniquement de la 
volonté des contraéfains ^. pourvu qu'il n'y 
en ait aucune. q\û répugne, à. la L»oi Natu-^ 
relie. 

XCVI. Dans ce contraâ:, comme dans 

les précédens, l'intention des contrac'tans 

eft toujours préfamée y apporter l'égalité , à- 

œoins qiie oe fortes raifons ne prouvent le 

. G6 con-» 
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telle manière^ le Fàélieur doit s'y conformet' 
CVL Le Eaéteur ne faûroit faire, aucun 
négoce particulier ^ qui foit préjudiciable k 
«elui de fon Maître ;. mai!^> à^ cela près il 
peut entreprendre ce que bon lui femble. . 
. CVIL Dèsque la fondion du Faéteur elt 
finie ^ tout le droit inflitoire eft éteint. Ain* 
fi celui qui contraéie . avec un FaAeur , doit 
^s'informer auparavant jufqu'où s^étend la 
âurée de fon adminiftration;. Cependant fi 
4u bout du tems prefcrit le Maître du n^ 
goce permet au Faéléur de r^dminîftrcr enr 
^ore, tout ce quMlfait en.conféqùence de 
cette permiffion efl: valable.. Mais sMl agit 
«près le terme 9 ûma le confentement ex* 
près ou tacite de fon Maître, tout ce qu'à 
£ait eft dans le cas du dol , & s'il en réfulte 
quelque dommage, il dï tenu de fournir les 

dédommagemens. 

: CVllL C'eft pendant [la durée de fr 
fonffîon que le Faâeuf peut exiger des dé* 
biteurs le payement de ce qu'ils doivent au 
négoce 9V quand il ceffé de gérer fa &âure , 
il n'a plus ce droit. Mais celui qui. a pr^ 
polé le Fadeur, eft. en droit,, pendant l'iu^» 
miniftrationde ce Faâeur^ d'exiger le paye» 
ment des débiteurs , quL doivent. (^ueli^e 
chofe au négoce.. / , 

: CiX. Si le Maître congédie le Fadeur ^ 
vant que le contrad inftitoire ibit fini, îi 
doit en donner avis fans délai à ceux avec 
qui il négocie ^ car faute de cet avis , il eft 
itfpoofaHe dès obligations que le Faéteur 
e:ontcaâeia.avec eux« Il eft vrai qu'il; peut 
- > , . -v avoir 
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tvoîr fon recowrs fur le Facfteur » qui aurait' 
fait quelque afte de négoce ^ après avoir ev 
ion con^ 

V ex. Toutes les fraudes dont un Fafteut 
peut fe. rendre coupable, & par lefquelles 
fl tourne à fon propre profit ce qui devroit 
entrer dans celui dû négoce, font au doni^* 
laaage de celui qui Ta prépofé ; & celui - ci 
€ft obligé de porter la peine d^avoir fait 
choix d'un homme de la fidélité duquel il 
fi*étoit pas fufiifamment afiuré. 
. CXI. S'il y a plufieurs Fafleurs pour un 
Blême négoce, le contraét qu'a fait avec 
€ux celui qui les prépofe , détermine leurs- 
obligations , & combien chacun d'eux a de 
dtoit à l'adminiftration du négote. Si l'un - 
d'eux s'apperçoit que quelqu^un des autres 
fait tort au négoce , il eil obligé d'en don^ 
ner auffi-tôt avis au Maître. 

CXII. Que fi ces Fadeurs étoîent établîfr 
en commun , pour adminiftrer unanimement 
le même négoce ; ce que l'un fait oblige 
tous les autres, à-moins que ce ne foitune 
adlion frauduleufe qu^il ait commife en ca^ 
cbette & fans la participation de fes aflbcié^ 
à la faéhire; 

CXIII. Si pkifiears Faâeurs admîniflrànt 
un négoce enfemble , ne peuvent s'accorde» 
fur quelque point , fl faut qu'ils s'en rap* 
portent à la décifion du Maître^ fmon ow 
s'en tient i la; pluralité â^s voix ^ mais- dati^ 
ce dernier cas celui qui s'y- ell oppofé^, ne 
demeure pas refpoufable de l'événement, 

CXIV. Dans, une oppofitionde fentimeni 
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telle madère, le Fàélieur doit s'y conformet' 
CVL Le Faéteur ne fauroit faire, aucun 
négoce particulier n qui foit préjudiciable à 
«elui de fon Maître ;. mais^- à cela près ft. 
peut entreprendce ce que bon lui femble, . 
. CVIL Dèsque la fonâiondaPaéteur eft 
finie ^ tout le droit inftitoire eft éteint. Ain- 
fi celui qui contraéle . avec un Faéleur , doit 
^s'informer auparavant jufqu'où s^'étend la 
durée de fon adminiftration;. Cependant & 
4u bout du tem» prefcrit le Maître .du nér 
goce permet au Faéleur de T^dminidrer ettr 
^re, tout ce qu'il fait en.coniéqùence de 
cette permiffion eft valable.. Mds s'il agit 
«près le terme, fana le confentement ex* 

Eres ou tacite de fon Maître, tout ce qu'il 
lit eft dans le cas dii dol, & s'il en réfulte 
quelque dommage, il eft tenu de fourniriez 

dédommagemens. 

CVllI. C'eft pendant [la durée de (â. 
fbnffîon que le Faâeuf peut exiger des dé» 
biteurs le payement de ce qu'ils doivent aa 
négoce,- quand il ceSt de gérer fa £aâure , 
il n'a pins ce droit. Mais celui qui a prér 
polé le Fadeur, eft. en droit,, pendant l'act 
miniftrationde ce Faâeur., d'exiger le payen 
ment des débiteurs , qui doivent. qudqjic 
chofe au négoce. . ^ 

: CiX. Si le Maître congédie le Faâeur sh 
vaut que- le contraét inititoire.foit fini, &' 
doit en donner avis fans délai à ceux avec 
qui il négocie ^ car faute de cet avis , il eft: 
tçfponfable dè« obligations que le Faébeûr 
eantcaâeia. avec eux« Il eft vrai qu'il peut 
: > ■ .V avoir 
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tvoîr fon recows fur le Faéleiir » qui auroit' 
fait quelque aéte de négoce , après avoir en 
ion congé 

^ ex. Toutes les fraudes dont un Fafteut 
peut feremlre coupable, & par lefquelles 
U tourne à fon propre profit ce qui cievroit 
entrer dans celui du négoce, font au domv 
mage de celui qui J'a prépoféj & celui-ci 
eft obligé de porter la peine d^avoir fait 
choix d'un homme de la fidélité duquel il 
fi*étoit pas fuffifamment afiuré. 
< CXI. S'il y a plufieurs Fafleurs pour un 
Blême négoce, le contraét qu'a fait avec 
€ux celui qui les prépofe , détermine leur»> 
obligations , & combien chacun d'euK a de 
âtoit à l'adminiftration du négoce. Si Tun 
d'eux s*apperçoit que quelqu'un des autreg 
fait tort au négoce , il eft obligé d'en don- 
ner auiD-tôt avis au Maître. 

CXII. Que fi ces Facfteurs étoient établi^, 
en commun , pour adminiftrer unanimement 
le même négoce ; ce que l'un fait oblige 
tous les autres, à-moins que ce ne foitnnc 
tâion frauduleufe qu^il ajt commife en cap- 
cbette & fans la participation de fes afibcié» 
à la faâiurei 

CXUI. Si plufieurs Fad«urs admîniftrànt 
nn négoce enfemble , ne peuvent s'accorde» 
fur quelque point , il faut qu'ils s'en rap* 
portent à la décifion du Maître, fmon ow 
s'en tient k te pluralité dfes voix j. mais- dans- 
ce dernier cas celui qui s'y ell oppofé^, no 
demeure pas refponfable de l'événement, 

CXIV. Dans, une oppofitionde fentiméiA 
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entre deux Faâeurs d'un même négoce;} 
qui. ne peuvent pas foire décider la chofe 
par le Maître , Tavis de celui qui aflSrme doit 
remporter , m^s l'autre ne répond point de 
ce qui en arrivera 

CXV. Si plufieurs perfonnes commettent 
un feul Fafteur à un négoce commun , en 
vertu du contraél chacun des commettans 
s'oblige pro rata de fa part dans ce négoceî 
CXVL Le Contraâ inftitoire a cela de com-? 
mun avec le Mandement 9 que l'on y confie 
également une affaire à gérer à' quelqu'un , 
& que celui-ci s'en charge , en réglant, 
comme une efpéce de louage , ce qu'il doit 
recevoir poi» fcs fervices. 

CXVII. Lorfque des obftacles înfurmon- 
tables empêchent de continuer le négoce ^ 
le Contrat inftitoire prend fin , quand mê- 
me il auroit été paffé pour un plus long ef: 
t>ace de tems. 

CXVIIL Le Maître peut .congédier avant 
le tems tout Faéleur ^légligent ou fraudu- 
kux. Il peut auffi demander qu'on lui ren- 
. de compte du négoce , non feulement aur 
bout de la faélure , mais de tems en tems y 
à certains termes , dont on convient. 

CXIX. On peut naturellement regarder 
eomme Faâteur^tout Intendant qu'on char- 
ge d'adminittrer fes biens, de faire valoir 
Ion argent &c. Il fuffit pmw cela que je lui 
aye conféré le droit de contraéler en faqua- 
lité d'Intendant, ou Adminiftrateur. 

CXX. Un Procureur^ c'cil celui qui ad^- 
miBilbe les affaires d'autxuipar l'ordre & la 

va* 
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volonté du Maître. C'elt-là le vrai Procu- 
reur qu'il faut diftinguer du faux j ou qtiafi 
procureur ^ qui eft celui qui âdminiftre fan» 
en avoir reçu Tordre, & fur U fimple volon- 
té préfamée. 

CXXL II y a Procureur umvirjel^ qui 
eft chargé de toutes \ts affaires* de quel- 
qu'un î & Procureurji/^ulier , qui n*a qu une 
affaire, ou quelquepartie d'une affaire à gérer. 

CXXII. Le Procureur diffère duPaÔeur, 
en ce que celui-ci n'eft établi que pour les 
afFaires de gain j au-Iieu que l'autre a charge 
de toutes fortes d'affaires , dans lefquelles 
le gain n'entre pour rien. 

CXXllI. Celui qu'on charge du foin des 
'Vifaires Oeconomiques eft plutôt un Procui 
reur qu'un Faéleur, à -moins qu'il n'ait aufli 
commîiflon de débiter certaines chofes à l'é- 
gard defquelles il peut être regardé comme 
Fadleur. 

CXXIV. On peut appelles CôniraS txer^- 
citoire , celui par lequel on diarge quelqu'un 
d'équiper un Vaifl"eau , en louant' ce Vaif- 
feau, en engageant les Matelots, en fat« 
fant toutes les provifîons d'armes & de mup 
nitions convenables au but qu'on fe propo* 
fe. Celui auquel tous les revaius du Vaif- 
feau appartiennent, & qui a commis à un 
autre le foin de Téquçer, fe nomme Exer- 
citor, foit que le Vaiffeau lui appartienne 
en propre , ou qu'il l'ait loué en entier. Et 
celui qui aie foin de l'équiper, s'appelle le 
Maùre^ du Faiffeau. U y a entre ces deux 
3erfonnes les mêmes relations qu'entre le 

Fac- 
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Faâear éc celui qui Ta prépofé , ainC oi 
peut appliquer ici les propoûtions que nous 
avons .établies à leur égard*. 

CXXV. Quand le VaiiTeau périt par quel 
que accident inévitable, c'eft au dommage 
de celui à qui il appartient ^ foit en pro 
pre, foit parce qu'il ravoit loué pour lefai 
le équiper. 

CHAPITRE IL 

Des ContraSs qui ttnftrmtnt du hazard. 

I. T Es Contraâs qui renferment du hi 
, Ju/ zard 9 akam ^ font ceux où Ton con 
vient au fujet de quelque événement inçei 
tain 9 en JaiiTant dépendre du fort ce.qu 
chaque contradant donnera ou fera ,ou We: 
en laiflant retomber k hasard fur Tua. de 
çontraâans feulement.. 

IL Ces Contrats ne fônt point illicite 
naturellement fuivant le Droit Externe, poui 
vu que dans ce que Ton convient de donne 
ou de faire , il n'y ait rien qui foit défend 

Er la Loi Naturelle. &lais fuivant le Droi 
terne ils font illicites, û nous abufons d 
la liberté naturelle, pour remettre au h( 
xard le domaine de certaines çhofes ou d 
certaines aétions. Cet abus n'élt autoril 
que par le Droit Externe , fuivant lequel c 
t jugé à propos de donner force à de fen 
blables coutraâs. . . 

n 
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: IIL Pour obferver Tégalité dans les cou. 
traâs qui renferment du hazard, il faut que 
r^fpérance duNgain & de la perte foit éga* 
le de la part de chacun des contraétans» 
Et Ton préfume que c'eft leur intention 
dans tout contraâ onéreux, où le bazard 
a part. 

IV. Ceux qui ferment un femblable con- 
tradi:, doivent es bannir toute fraude. Et 
même s'il y a moyen de contraâer furquel- 
aue chofe, fans que le bazard y entre , on 
doit le faire: caf fi on le fait alors, ce ne 
peut être que dans Fe^érance que le bazard 
nous favorifera aux dépens de Tautrej ce 
qui eft contrïdre au Droit Naturel. • 

V. On appelle Sort une chofe quelconque 
de la détermination fortuite de laquelle on 
fait dépendre Tacquifition d'une autre cho» 
fe corporelle 9 ou incorporelle; 

VL Tout ce qui peut être iHfcùté & ter- 
miné par la voye du raifonnement , ne doâ: 
point être retins à la déciOon du fort , qui 
lé Gon>^ent que dans les cas où Ton nefau- 
loit fe tirer de la perplexité des doutes. . ^ 
. VIL Le Sort s'employe -pour éJf're^ pour 
(^g^r , & pour divifèr. Un héritage étant 

Sartagé, par exemple^ en trois parts , on 
is tire au fort, qui divife abrs l'héritage , 
ilit pour chacun la portion qu'il doit avoir, 
& la lui ajuge. 

: VIIL Le Sort Sixrinatoîrc eft celui qu'on 
employé pour découvrir les chofes cachées, 
ou à venir. Il eft deftitué de tout fonder- 
met^t , & tire fou origjine de la fuperftition. 

Auffi 
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Audi la Loi Naturelle le condamne » & les 
Contraéts qui font fondés fur cette efpéco 
de fort , manquent de validité. 

IX Payer un Devin , c'eft faire une efpé- 
ce de Contraâ: de louage avec lui , par le- 
quel on lui donne un certain falaire pour la 
Seine qu'il prend de nous prédire TaveniR 
to ne fauroit mettre ce Contraftau rangde 
ceux qui renferment du hazard. 

X. Le Centra» dCikSion par le firt , eft 
celui dans lequel deux ou piufieurs perfon* 
ses conviennent de jetter au fort, laquelle 
de diverfes chofes quelqu'un doit avoir , ou 
bien s'il doit avoir quelque chofe , ou riem 
C'efl: un Cotitradt bienfaifant , ^uand ce 
que quelqu'un aura par le fort , doit lui être 
donné pour rien ; mais il eit onéreux, s'il 
lui en coûte quelque chofe pour ce qu^il 
doit obtenir, ou même fimplement hazardef 
d'obtenir. Les Droits peuvent être remis 
àcettediftinââon» tout comme les cbo&s 
corporelle*. 

XI. Le fort repréfentant la perfonne de 
celui qui s'y eft foumis, s'il amène quelque 
chafe, c'eft à cette perfonne que le gain 
appartient ; s*il n'améue rien , elle doit fe 
conformer à fa décifton, l'ayant une fois 
acceptée. Ce qui eft gagné par le fort, doit 
être d'abord remis à la perfonne qu'il a fa^ 
vorifée. 

XII. Quand un donateur fait quelque don 
à des conditions qu'il rend dépendantes du 
fort, le donataire doit les accepter. 

XIQ. Dans un Marché d'achat & de vente 

où 
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iûù Von ne faurok convenir du prix , on 
peut décider au fort ce qui doit avoir lieu j 
de la demande du Vendeur , ou de Toffre 
de l'Acheteur. 

XIV. Le Contrat de dhijhnpar h fort dk 
celui , où après avoir partagé une chofe 
commune en un certain nombre de portions, 
OB tire au fort laquelle chacun de ceux qui 
y -ont droit, doit avoir, & alors le fort a- 
]u^e à j:hacun le domaine iur la portion qui 
lui écheoit. Mais pour y procéder, il faut 
préalablement que tous ceux qui ont droit 
à la chofe commune , acquiefcent à cette 
voyc de décifion. 

XV. Quand deux ou plufieurs perfonnes 
ont des droits inégaux fur une chofe com- 
mune, il faut y avoir égard dans la divifion 
&ite par le fort. Par exemple , l'un a 
droit fur f & l'autre fur ^ Alors il faut fai- 
re cinq lots égaux, dont le premier en tire- 
ra trois , & le fécond deux. S'il s'agit d'u- 
ae Terre, ou de tel autre tout continu, le 
fort peut feryir à décider de quel terme doit 
commencer la part qu'il s'agit d'afligner à 
chacun. 

XVI. Le ContraB J^ajuâkatton par le fort 
efl: celui dans lequel on convient qu'une 
chofe à laquelle deux ou plufieurs perfon- 
nes ont droit , demeurera à celui auquel le 
ibrt la donnera. Dans ce contracft, il faut 
s'en tenir llmplement aux termes de la con« 
vention, 

XVII. Deux perfonnes voulant acheter la 
même chofe ^ & le Vendeur ne pouvant fe 

ré- 
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réfoudre à donner la préférence à l'un fnr 
l'autre , le fort peut en décider. Il en eft 
de-même d'un don auquel deux perfonnes 
prétendent. 

XVIII. On appefle Lotterie un Contraô 
par lequel certaines choies s'achettent en 
commun 9 où certaines fommes d'argent fe 
payent, à condition de remettre enfuite an 
ibrt ce que chacun doit avoir , ou s'il y en 
a même qui ne doivent rien avoir, & perdre 
leur mife. 

XIX. Suivant le Droit Externe les Lotte^ 
ries ne font pas illicites , ainfi le ContraÂ 
auquel elles fervent de fondement, efl: vala- 
ble. Mais fuivant le Droit Interne elles ne 
font licites qu'autant que nous nous y pro- 
pofons pour but de fatisfaire à quelque de- 
voir envers les autres, ou même envers 
Dieu. 

XX. Ceux qui font des Lotterîes de cer- 
taines marchandifes , ne doivent pas les y 
paffer plus cher qu'elles ne valent, fauf ce 
qu'il leur en coûte pour avoir le droit défais 
re ces Lotteries,dont ils peuvent fe dédomr 
mager. 

aXI. Ceux qui font des Lotteries d'ar- 
gent, peuvent mettre en compte les fraix que 
ces Lotteries leur coûtent , & le falaire de 
leurs peines. 

XXlI. Si c'eft pour rendre fervice à quel-! 
qu'un qu'on fait une Lotterie , ceux aupror 
fit defquels elle fe fait,' peuvent en retirer 
tout le gain ùuquel consentent ceux qui y 
mettent. 

XXIIL 
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XXIII. Prendre un Billet de Lotterie,c'eft 
acheter la valeur de refpérance de ce Bil- 
let. Ainii fi cette valeur étoit nulle 9OQ 
n'auroit rien acheté. 

XXIV. Une Louerie n'eft remplie que 
quand on a acheté tous les Billets , & elle 
vî'dLÏ confommée que quand on les a tous 
tirés. Chacun peut pourtant recevoir d'à-, 
bord ce qu'il gagne , fi on Ta réglé ainfi. 

XXV. Le fort des Billets, lonqu'on les 
diftribuë,doit être également ignoré de ceux 
qui les vendent & de ceux qui les achettent: 
& le plus fur elt que les arrangemens pour 
la manière de tirer la Lotterie, foient con- 
fiés à untiersdefmtéreffé^ & d'une probité 
reconnue. 

XXVI. Plufieurs perfonnes peuvent con- 
traéler une Société 9 en achetant des Billets 
en commun. 

XXVIL Les gains d'une Lotterie peuvent 
confifter en argent comptant, ou en cbofes 
mobiles quelconques , ou immobiles corpo^ 
relies ou incorporelles. 
. XXVin. On appeUe P01 de fortunt^Olla 
fwtuniz^ une urne, tambour, ou tel autre 
vafe dans lequel on met un certain nom* 
bre de Billets, ptftie noirs, partie blancs; 
enfuite de quoi Ton paye une certaine fom- 
me pour avoir le droit de tirer un de ces 
Billets, & de recevoir le gain qu'il déûgne, 
tu cas qu'il foit noir. 

- XXIX. Une/îwc*^r/«/7tf,c'eft unCer-: 
cle dont la circonférence elt divifée enpar^ 
Iles égales i à chacune de ces parties 09 

met 
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met un numéro , qui indique une certaine 
chofe ; cnfuite on convient qu'en faifant 
pirouetter une efpéce d'indice , la chofe in- 
diquée à l'endroit 9Ù fa pointe s'arrêtera , 
fera pour celui qui aura joué. 

XXX. Tous les contraâs dans lefquels on 
convient que celui qui payera une certaine 
fomme, acquena droit fur celle des chofes 
expofées que le fort lui aflignera , font de 
la même nature que les deux précédens. 

XXXL Dans tous ces contraâs celui qui 
acquiert le droit de participer au fort , doit 
âcquiefcer à fa déciuon. 

XXXIL Celui qui expofe un prix pour 
lequel plu&eurs perfonnes doivent difputer 
par la voye du fort, contraéle avec chacu- 
ne de ces perfonnes, & s'oblige à lui livrer 
le prix, au cas qu'elle vienne à gagner. 

XXXm Dans les cas où il eft poffible 
que deux perfonnes à la fois demeurent vic- 
torieufes , le prix leur appartient en corn* 
iHun. S'il eft de nature à être partagé , il 
faut le faire; finon le fort peut décider de- 
nouveau à qui il appartiendra tout entier , (bit 
? jurement & Amplement, foit en remtour- 
ànt la moitié de la valeur à l'autre. 

XXXIV. Tout contraft qui promet un 
prix moyennant une efpéce de combat en*, 
tre ceux qui y prétendent, eft licite, pour- 
vu qu'il n'y ait rien d'illicite dans le genre 
de combat. 

XXXV. Venons tu Jeu. Le Jeu eft un 
contraift, où les Joueurs conviennent d'un 
commun confentement qu'un certain gain 

>Pt 
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appartiendra à Tun moyennant une condi- 
tion déterminée , & que par conféquent la 
perte retombera fur l'autre ^ ou for les au- 
tres. Il y a gain ordinaire , qm confifte dans ce 
qui fait k fonds de la partie^ & gain extra- 
ordinaire^ quand on convient outre cela de 
certains coups privilégiés-, pour lefquels le 
gagnant reçoit quelque cbofe de particu- 
lier. 

XXX VL II y a des Jeux de hazard^ dont 
r«événement dépend de la fortune toute feu- 
le; des Jeux ^adrejfe^ où il s'agit unique- 
ment de l'exercice des facultés de Tame , 
ou de celles du corps; & A^^ Jeux mix^ 
Uî , dans lefquels entrent le hazard & l'a- 
dreffe. 

XXXVII. Les Jeux d'adreffe, & les Jeux 
mixtes peuvent exercer inutilement les facul- 
tés de l'efprit , ou celles du corps \ mais ii 
n'en elt pas de-même de ceux de bazard. 

XXXVIII. Au fonds tout Contrat de jeu 
renferme du hazard ; car on n'ell jamais 
bien fur de Ti^fage qu'on eft aéluellement en 
état de faire des facultés de fon ame , ou de 
celles de fon cprps, dont des caules de 
tout ordre peuvent déranger la fituation. 

XXXIX. Suivant le Droit interne tous les 
Jeux font illicites, dèsqu'on ne s'y propofe 
d'autre but que le gain. Or il ne fauroit y 
en avoir d'autre dans les Jeux dé hazard, & 
par conféquent ils font illicites , & contrai- 
res à la Loi Naturelle , d'où s'enfuit encore 
que les contraéls fondés fur de femblables 
U5UX, ne font pas naturellement valables. 

fomell. H XL. 



ifo PRINCIPES DU 

XL. Dans les Jeux il faut que le péril de 
perdre & refpérance de gagner foient en é- 
galité à regard de tous les Contraétans; & 
leur intention eft préfumée telle, à -moin» 
qu'il n'y ait des preuves manifeftes du con- 
traire. S'il y a quelqut inégalité, qui vien- 
ne ou des loix du Jeu , ou du défaut d'ha- 
bileté & de force de la part de quelques-uns 
des Joueurs , il faut y remédier en réta-' 
jbliffânt l'égalité , foit par certaines avances 
que Ton fait aux Joueurs foibles , foit en 
leur .accordant de ne mettre qu'une moin» 
dre fomme contre une plus groffe. 

XLl. Mais lorfqu'il eft irapoffible aux 
Joueurs de déterminer ii les loix du Jeu, ou 
Tadrefle de quelques-uns d'eux mettent de 
rinégalité dans. le Jeu, ils font cenfés con- 
fentir à cette inégalité , & leur Jeu eft vala- 
ble. 

XLIL Quand on ne joue que pour s'amu- 
fer, les fraix du Jeu ne doivent pas excéi- 
der les dépenfes qu'on eft accoutumé de faire 
pour fe procurer les agrémens de la vie. 

XLUl. Perfonne ne doit'expofer au jeu un 
argent, dont il a befoîn pour les choies né- 
celfaires, ou utiles à la vie, ou bien qu'il 
lui conviendroit de referver pour l'avenir. 
Ainfi ceux qui n'ont qu'un mince patrimoi- 
ne , doivent s'abftenir de tout jeu, & mê- 
me de tout contraét dans lequel il entre du 
hazard. Il n'y a que ceux qui ontbeaucoup 
d'argent fuperflu , auxquels cela convienne. 
iVi?// omnia omnibus Ucent. 
XLIV. Il eft permis de jouer pour rien 

Î0U8 
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tous les Jeux d'adreffe, ou mixtes. En eflfet 
on peut s'y propofer pour but la fimple re-j 
création , ou rexercice de nos facultés*; 
Pour les Jeux de hazard joués pour rien V 
ils4[exoient uû amufement puérile ^ un temst 
perdu. . 

XLV. Le Pari eft un Contrat qui renfer-? 
me du hazard 9 dans lequel on convient aiz 
fu|et d'un jîvénement incertain, que celui 

3:ui nie rexiftence. future de cet événements 
onnera une certaine ch'ofe à celui qui Ta^ 
firme . lorfque fon affirmation fera prouvée»' 

XLYL On ne doit point parier à coup 
fur, c'eltà-dire, que celui qui affirme qu'u- 
ne chofe exiftera, ne doit pas en avoir une 
certitude infaillible, qu'il diffimule £raudu-^ 
kufement. * 

XL VII. Les Paris font entièrement dans 
le cas des Jeux de bazard, & car confé- 
quent illicites comme eux. Âinli l'obliga- 
tion qui en naît, n'eft pas naturellement 
valable. 

XLVlll.VJjpurance eft un Contraéldans 
lequel quelqu'un répond du péril que cou-, 
rent certaines marchandifes pendant leur 
tranfport d'une Contrée dans une autre , 
furtout par mer, moyennant une certaine 
ïbmme . qu'on paye pour cette affurance.' 
Dans ce Contracft l'Àffureur répond de tous 
les événemens , & celui qui reçoit Taffuran- 
ranccy s'engage à payer une lomme déter- 
minée, quels que loient les événen^ens. 

XLIX Le Contraft d'Aflurance répond à 

celui d'Achat & de Vente j car on peut 

H a pren- 
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prendre» la caution du péril pour une certai- 
ne niarcbandife , & le prix de cette caution 
poui le prix de la marchandife. 
' L. On ne fauroit affurer à coup fur , c'eft- 
è-dire^que le Contraft eft nul, fi l'Aflureur 
favoit déjà certainement , que ce qu?il ûffu- 
fe étoithors de tout danger. Il en eft. de- 
même , fi celui qui fait affurer avoit déjà 
certitude de la pert« ou du dommage. £t 
même dans ces deux cas, où Jachoreiéitoît, 
foit échappée au danger, folt périe avant 
Taflurance , le Contracl n'eft pas valable, 
<iuand même les contraétans auroient agi de 
bonne foL 

Ll. Pour obferver l'égalité dans le Con- 
trad: d'Aflurance , il faut déterminer le prix 
de TaiTurance par la grandeur du dommage 
qui pourroit arriver, & par la. probabilité 
qu'il y a. qu'il arrivera. Ainfi une chofe doit 
être taxée, avant que de pouvoir étire affu» 
rée. 

LIL On peut faire intervenir l'aflurance 
dans d'autres genres de contraâs^ auxquels 
•elle n'appartient pas. Un Dépofiiaire^ par 
exemple , n'ett obligé qu'à garder le dépôt, 
fans répondre des accidena; mais il peut 
aufliraffurerpourunecertainefomme.ee font 
deux contrats diftinéls, dont l'un pourroit 
ceffer , fans que l'autre ea fouffrît. 

LUI. L'Affurance eft naturellement lici- 
te , & le Droit externe la déclare valable. 
On peut affurer toutes les chofes qui font 
affujettiesàdes cas fortuits, dont jQproprjé* 
taire de ces chofes fouffriroit du tlommage, 

09 
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On peut, psrr exemple , aflurer lesmarchan- 
difes tans le vaiffeau, & le vaiffeau aufli-- 
bt«ri que les marchandifes. 

LIV. Oapéutauffi n'affurer qu'une paiv' 
tie, un tiers, par exemple, & alors on 
n'eft refponfable que de cette partie. Que 
s'il y a plufieurs Affureurs qui ayent par- 
t^ entr'eux raflurance, chacun d'eux ne 
répond que pour la partie qu'il a affurée. 
: LV. S'il n'arrive qu'un dommage partial 
è une chofe qu'on n'a affurée qu'en partie ^ 
TAffureur ne; répond de ce dommage que^ra 
rata:^ & de^même, s'il y a plufieurs Mu- 
îeurs^ dont chacun foit pour une partiCr 
Mais il en eft autrement , lorfque ces Affo» 
ïeurs fe font engagés folidairement, chacun 
d'eux eft obligé de faire bon pour tout le 
dommage, celui qui l'a fouffert peut exi- 
ger le payement de qui il juge à propos , ôc 
les autres Affureurs font feulement obligés 
de reftituër pro rata- à ceki qui a- fourni le 
tout. 

LVf. On peut faire affurer pour moins i 
mais non pas pour plus que la chofe ne 
▼aut. 

LVIL Quand la perte des chofes affurées» 
arrive, l'AÏureur en la payant déduit le prix 
de fon affurance. 

LVIU. Si une chofe affurée peut fouffrir 
diverfes fortes ^de dangers, l'Affureur n'eflr 
obligé qii'à l'égard de ceux pour lefquels -iL 
a aQuré ^ & l'on ne fauroit rien exiger dô: 
hii pour des cas qui n'avoient pas été prévus» 
dans le coatrîwSt. . .^^ ^ ^^ 
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LIX. On peut naturellement aflurer une 
• fomme d'argent, auffi-bien que des marçhan* 
difes, lorfqu'elle doit être envoyée par mer^ 
eu paifer par quelques lieux dangereux. Un 
pareil argent fe nomme Buunia nautica^ oa 
trajtSiitia^ & ce qu'on paye pour lepafftge 
Voulus nauticum. Que fi ce n'^ pas par mer. 
Biais par d'autres lieux dangereux , on Tap* 
pelle Fœnus quafi nauticum, . 

LX, Le péril de l'argent qu'on envoyé 
tinfi par mer regarde le Créancier, depuis 
Je jour où le Vaifleau devoit partir, foit que 
ce jour eût été fini par une convention pcuw 
ticuliére, ou qu'il dépendit des^-ufageip delg 
Mer. 

LXL On appelle dans le Droit Romain 
%furiz ccntelinm , un intérêt par lequel on 
paye tous les mois la centième partie ducfa- 
pital , deforte qu'au bout de cent mois ,. 
c'bft- à-dire, de huit ans & quatre mois, on 
a pay^ la vafeur de tout le capital. 

LaII. Les ufures moins fortes tirent teur 
nom des différentes patties de VJs. On ap- 
pelle. ^jr un TcÀt di^é en douze parties é- 
^ales, dont chacune eft dite Once. Deux 
ences faifant i^ ou ^fe* nomment ybr/^rÀ^ 9 
liuatre onces qui font tx ou l 'f tiens '^ cinq, 
•nces ou tV Qpincunx^ fix once^s^ qui font 
4i ou T Semis ^ fept onces ou ^ Septunx \ 
huit onces qui font t', ou \Bès\ Tieuf onces 

2ui font t' ou I Dodrahsi dix onces qui 
mt iî ou i Dextansi &L enfin onze onces, 
OU: a Deunx. 11 eft aifé de comprendre 
comment les différentes ufûres tirent leur 

dé- 
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dénomination de cèsdiverfes parties de TAs. 
Une iifure undaïre^ c'eft i pour loo par 
an ; quand on paye a. pour loo par anyC'eft 
tifura fextàntes i ^quadrantts; /^•trientes Sac*- 
On ne le fert pourtant pas vulgairement de ces 
noms , & Ton fe contente de dire que Tar-; 
gent eft à tant pour cent. 

LXIII. Naturellement \t fœnus nauticum ^ 
& le quafi nautkum^ ne doivent pas' aller à^ 
Pufura centefima. Mais il peut d'ailleurs va- 
rier à proportion de la longueur du voyage^ 
& delà grandeur des rifques. Ce n'eft point^^ 
à proprement parler , une iifure. 

LXIV. On peut affurcr l'allée & le retour 
d'une marchandife , ou d'un Vaiffeau. L'af- 
furance qui ne regarde que l'allée , s'appela 
loit anciennement Fanm betercplum\ celle 
l|ui comprend auffî le retour ^ Éxms ampho^: 
Uroùtum. Celui-ci doit naturellement être 
âouble du premier, à- moins qji'il a'; ait 
ftfoatité de danger entre Fallée & Te retour. 
LXV. On nomme 5w/d/H^r/e , un Contrat 
par lequel on compte une certaine fomme 
qu'on hypothèque en quelaue forte fur un 

* Vaifleau> à condition que u le Vaiffeau pé- 
tition n'arrive pas au lieu dé fa deilination,> 
cette fomme elt perdue pour celui qui Ta 
iprêtée ^ auJîeu que fi le contraire arrivé , il 

• il retire outre fa fomme un gain déterminé. 
Par ce contraék le Créancier acquiert un» 
droit réel fur le Vaiffeau , dont Iç prixlui elt 
comme une caution de fon dû. 

LXVL Un Maître de Vaiffeau ,. qui man- 
que d'argent en route, peut, s'en procurer- 
H4v B«^' 
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par un femblable contrad ; & il s'oblige 
au payement lUpulé, au cas que k Vaif- 
feau arrive fain & fauf au lieu de fa defti- 
natioti •, deforte que fi ce payement exçé- 
doit le prix du Vaiffejiu & des marchandiles, 
il feroit obligé de le fournir de fon pro- 
pre bien. Déplus , s'il avoit des marchandi* 
les à lui dans le Vaifleau, qu'il puilTe Ven- 
dre, pour en faire de l'argent, il ne doit 
rien emprunter fur le Vaiffeau, ni fur les' 
marchandifes qui font à d'autres.. Mais s'il 
n'a rien à lui , & que la néceffité d'argent 
foit indifpenfable , il peut non feulement 
emprunter fur les marchandifes des autres, 
mais encore les vendre. Puifqu'on peut jet- 
ter les marchandifes dans la mer pour la. 
çonfervation du Vaifleau , à plus forte rai- 
Ion peut-on les vendre dans des befeins de 
même nature. 

LXVil. Celui qui emprunte fur un Vaif- 
feau, donne au Prêteur une obligation cYA-* 
rograpbaire, qu'on nomme Littera bodcmc* 
riales, 

LXVIII. On appelle Rentes annuelks le 
droit qu'on a d'exiger tous les ans une cer- 
taine fomme conftituée fur le bien d'autruî, 
ou fur une obligation perfonnellc. Ces Ren- 
tes font à vie , quand elles ceffent avec la vie,' 
ou de celui qui les reçoit, ou de celui qui 
les paye, ou d'un tiers fur qui elles font aflî- 

Snées. De pareilles rentes peuvent être ven* 
uës & achetées. 

LXIX. Un Contradt à vie eft ceîui par le- 
.^uel on donne un certain capital, pour en 
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tetîrer certaines rentes- pendant fa vie. Ot» 
î^oît qu'il entre 'du hazard dans ce contraâ^ 
^u l'incertitude de la vie humaine. 

LXX. Ce Contra<5tn'eftpasun- prêt, nî 
^rentes une ufure. Ces rentes fe déter- 
i-inent fur ce que vaut l'ufage da l'argent; 
^'on reçoit , & fur la probabilité de *Ia du-: 
i e de la vie de celui qui le fournit. 

LXXI. Il eft permis par le Droit interne 
e faire un pareil contrad, & de mettre 
Ml bie» à fonds perdu , lorfq^ic c'eft pour 
l'tisfaire à quelque devoir envers foi-même, 
^ envers les autres ; mais quand au-contrai- 
^ on- viole par -là de femblables devoirs^ 
''eft commettre une action illicite. Par 
; Jiemple ,♦ ii c'eft: pour venir à bout de fub*- 
ifter, qii'on place ainfi fon argent, cete 
ift licite j mais lorfqu'on pouvoit fubfifteir 
ans cela , & qu'on prive fa famille d'un bieiï 
lui lui auroit été utile ^.on agit illicite ment.. 
Tout cela ne reg^àrde que le Droit inter- 
le î car le Droit externe permet à tout le- 
laonde de fi3f mer de femblables contr>actsi k 
rie. 

LXXII. Les Rentes viagères peuvent 6- 
re conftituées en. argent, ou en denrées^ 
}ans ce dernier cas on les déterminer par- le. 
lombre des mefures, ou par la proporxiom 
ivec les récoltes de chaque année. Si c'efk 
. tant de mefuies,tout le péril eft pour ce-, 
ii qjui payev fi c'eft à proportion des ré- 
cites, le péril eft. commun entre celui quu 
ave & celui qui reçoit. 
LXXlIL On peut vendre fes Rentes viav^ 
H 5 gé- 
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gére^ en denrées , & fe faire conftituër à 
la place une certaine fommé annuelle en ar- 
gent. 

LXXIV. Les Rentes viagères en denrées 
ceffent quand la choie fur laquelle elles é^ 
toient coTîftituées, vient à périr. Mais lorf- 
que ces Reptes, foit en denrées ^foit en ar- 
gent , iont fondées fur une obligation per- 
lbnnella,.elles demeurent attachées à laper^ 
fonne. 

LXXV. Quand c'eft fur une chofe , com* 
me un Fonds , une Terre, que les Rentes 
viagères font conftituées , l'obligation de les^ 
payer paffe d'un poffeffeur à l'autre avec la 
poffefiion du fonds. 

LXXVI. On peut conftituër des Rentes 
viagère» fur une chofe quelconque mobile ou 
immobilejôc même fur Une chofe incorporelle, 
ou fttF une autre Rente viagère. Dans ce der- 
nier cas ces Rentes s'éteignent à la mort 
de la perfonne fur qui elles étoient fon- 
dées. 

LXXVII. On peut faire donation d'une 
Rente: viagère, ou la céder. Mais à quelque 
titre qu'on la transfère, elle feffe toujours- 
avec la vie de celui auquel elle fe rappor- 
toit.. Le Ceffionnaire mourant avant celui^ 
qui avoit cédé, la rente revient & demeure à 
celui-ci. On peut auffi mettre desconditions^ 
quelconques à de Itmblables rentes , com- 
me quand on aflSgne un douaire à une Veu- 
ve,, au cas qu'elle ne convole pas en iecon- 
dès noces.. 

LXXVnL Quand on confidére une Mine 
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Métallique comme un Tout commun « entre 
plu(îeurs perforines, & qu'on la divife idéa- 
lement en parties^ égales quelconques , onv 
appeHe vulgairement, & même en Jurifpru- 
dence, chacune de ces parties Kuckusi Ce- 
lui qui a un femblable ^^r/^*/// , participeaux. 
ftaix & aux revenus de la Mine pro r^a de* 
fa portion*. Et tous ceux qui polTédent.ccs^ 
Kuckus ^ font compoffcireurs de la Mine.. 

LXXÎX. Tant que les profits excédent: 
Jfes fraix , on \ts partage entre les Maîtresi 
des Kuckus^ proportionnellement à la qviani*/ 
tité de Kuckus qu'ils poffédent 

LXXXi Ces Kuckus , ou parties métalli- 
ques, font des chofes immobiles,. & leurs^ 
revenus- ne peuvent pas être confidéxéscom- 
me des fruits de là Mine, puifque ces: ma- 
tières métalliques exifrent aâiuellementdans^ 
'la Mine , quand on en fait le partage ent 
Kuckusi 

LXXXl. Oh nomme ContraB, Métallique ^^ 
celui dans lequel on convient que le domai- 
ne d'une partie de la Mine étant transTéré ài 
quelqu'un pour en tirer les profits ,J1. s'o- 
blige réciproquement à fupporter fa part dess 
ftaix nécdfaires pour creufer la Mine & pour' 
préparer les Métaux. On voit aifément qu'ili 
entre du hazard dans ce contrat. Il dépende 
d'ailleurs, de la^ volonté des contraétans d'y; 
ftipuleri quelles conditions ils jugent, à pro- 
pos. 

LXXXIL Chaque Maître de Kuckm peutî 

l'aliéner, ou le vendre à fon gré j mais celuii 

qui l'acquiert ^confent tacitement au^i con^- 

H 6 di-i- 
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dirions du cortlraél métallique , & ne petrt 
fe diipenl'er de les luivre. 

LXXXIII. Si Ton vend un Kuckus qui 
ne rapporte encore rien , (on prix fe déter- 
mine par les efpérances prochaines des reve- 
nus, & par la quantité des fraix qu'il y "à à 
faire. S'il s'agit d'un Kuckus aéluellement 
en valeur, Ion prix fe régie fur ce qu'il 
rapporte aéhiellement , & fur les apparen- 
ces d'accroiflement ou de diminution. 

LXXXIV. Il faut être forfà fon aife , & 
avoir beaucoup d'argent de refte , pour ache- 
ter des Kuckus^ vu l'incertitude de l'événe- 
ment. On peut y faire des pertes & des 
gains fort confidérables 

LXXXV. Ceux qui acbettent enfemble 
une Mine pour la faire travailler à fraix com- 
muns , forment une Société métallique. 11 en 
elt de^même de ceux qui ayant acheté des 
Kuckus de différentes Mines', les mettent en 
commun, pour en partager le produit. 
^ LXXXVI. Quand quelqu'un ell las d'un 
Kuckus qui ne lui rapporte rien, ilpeutl'a' 
bandonner , à-raoins qu'il ne foit entré dans 
une Sociéié métalliv]ue, dont il ne faurort 
fe retirer ians le confeniement des Affociés^ 
ou fans mettre quelqu'un à fa place, qui 
remplilTe exactement toutes les conditions 
de la Société. 

LXXXVIL Tous les affociés doivent four- 
nîr leur contingent à tems , & Ians ^ucun 
délai. 

LXXXVIII. Quand une perfonne en in- 
dttit une autre à acheter un Kuckus ûérilé, - 

en 
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isFTi lui donnant de faufles efpérances, le 
cr ontracl eft naturellement nul. 

LXXXIX. Gn appelle en général j4cbat 
^^efpérance tout Contraft dans le'quel on 
czr onvient que tout le profit qui nakra d'un 
^::^ertain afte, dont révénement eft encore 
^aouteux, vous appartiendra, & que vou« 
^^de votre côtévouspayereztant pour le droit 
^ ce profit incertain, 

XC. Dans un femblable contraft, fi l'é- 
""^^énement ne produit rien du tout, l'Ache- 
^meur n'a rien à prétendre , & n'en eft pa« 
'"moins obligé de payer la fomme Convenue, 
^lais aufli à quelque point que le gain ex- 
cède les'efpérances qu'on en avoit con- 
çues , il eft tout entier à lui pour le prix fti- 
pulé. 

XCI. Dans l'Achat d'efpérance le prix fe 
détermine par l'importance de la ehofe à ac^ 
quérir , & par la prôbat«lité de l'acquift- 
tion. 

XCIL Si un cas extraordinaire amené 
quelque gain d'une autre nature que celui 
qui s'acquiert ordinairement par l'afte fur 
lequel le contraft ^ft fondé , l'AcWt d'efpé- 
rance eft nul , l'Acheteur n'a rien à préten- 
dre ni à payer. On allègue pour exemple 
la difpute entre des Pêcheurs de Coos & 
un Etranger de Milet, rapportée par -P//A. 
tarque^ dans la vit à^Sohn. L'étranger qui 
avoit acheté un coup de filet, prétendoit 
qu'une Table d'or ; que ce coup Je filet a- 
voit amené, lui appartenoit. Les Pêcheurs 
le nioient, & avec raifon , puifque dans le 
H 7 coû- 
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Hùontraéi: il ût s'âgifibit manifeilement qud 
du poiffon qui feroit pris. 
XCIII. Dans l'Achat d'etoérance, celui 

2ui vend doit avoir droit à raéle fur lequel 
î fonde, lé contraâ:; car TA cheteur n'ac- 
quiert autre chofe que ce droit , qui ne fe- 
roit pas à lui , s'il n'avoit pas été au Ven- 
deur, 

XCIV. D'ailleurs les Contradans peu- 
.vent ajouter quelle, condition ils jugent ài 
propos à leur marché. Deux ou plufîeurs» 
perfbnnes peuvent auffi fe réunir pour fai- 
re un femblable Achat d'èfpérarice , & elles- 
Ibrment alors une Société. 

XCV. Qctand on peut acquérit quelque- 
chofe à un jufte prix , il ne faut pas avoir 
recours à l'Achat d'efpéÉTnce . & en géné- 
ral il eft fort rare qu'un femblable achat foir^ 
permis par le Droit interne ^quoique le Droit^ 
externe le déclare valable. 

XCVI. Il y a bien d'autres cas particu- 
liers qui peuvent être rapportés aux con- 
trats où il entre du hazard. Tels font les 
achats en bloc , lorfqu'on donne tant pour- 
une mafle , pour un tas fans les faire pe« 
fer 9 ou mefurer 9. aux rifques d!y gagner ou- 
d*y perdre. 

aCVII. Il ^y a dans certaines Fêtes, ow 
Cérémonies des chofes que Ton jette au Peu- 
ple, & en particulier des efpéces frappéespour * 
ces oc<:afions. On nomme en général ces cho^ 
fes miffilta.. En les jettant on tranfporte le: 
domaine auî premier occupanti 

XCYUL On pourroit faire làrdeflus uni 
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»arcbéii«i fût un Achat'd'efpéwnoe ,en don- 
liant tant, à quelqu'un pour le» pièces qu'a 
pourra ramaffer, lorfq\r elles Iferant jetiéeSé 
Celui qui s'engage à les ramaffer , doit le 
feire avec la mènie aétivitéques'atravailloit 
pour lui-même j autrement il. efl obligé de * 
lendre ce qu'il, a reçu à cette condition». 

e HAP I TRE un 

Z>n .Quafi-ContraSi , & des^ Contrits mixtes^. 

t. /^N appelle Qyafi-Contraâ ^ une Con« 
■ vy 'vention feinte ^ datis laquelle le con* 
fentement de l'une des parties eft feulement 
préfumé. Un femblable Contraft produit 
tme obligation équivalente à celle des Con- 
trats parfaits. Celui avec qui nous con^r 
tradons s'engage fans difficulté, & nous de 
notre côté nous nous engageons tout corn- 
me dans le Contra él ordinaire. 

IL Quand on a préfumé le confentement 
d'un autre , en fe fondant fur ce qu'on fai- 
foit en fon nom une chofe propre à lui pro- 
curer quelque avantage , ou à le préferver 
de quelque perte, un tel Quâfi-Gontraéleft 
valable. 

III. Il en eft dé même, lorfqu'on préfu- 
me le confentement d'une perlbnne , parce 
qu'elle eft à notre égard dans une obligatioij 
naturelle, & fans aucune rettri(ftion. Un 
tel me doit tant, je gaffe, un Quafi- Con- 



m VKINC IPES I>U 

traA , qui porte qu'il payera ce qu'il m* 
doit à tel autre , & je fuis autorifé à préfu- 
mer fon confentement , puifqu'il eft obligd- 
à le donner. 

IV. Un troiflénie cas qui donne de la va»^ 

• IWité au Quafi-CohtraÂ^ c'eft lorfqu'il s'a* 
git de faire- en fon nom une chofe qui ne 
fouflre point de délai , & pour laquelle on 
n'a pas le tems de demander fon confente*. 
ment j car fi on a pu demander le confente- 
ment, l'engagement ri'eft pas valable. 

V. On ne fauroit paffer de Quafi • Con- 
tçaéls qu'au nom de perfonnes abfentcB , oat 
de celles que la foiblefle ou l'aliénation ac- 
tuelle de leur efprit met hors d'état de con-f 
trafter; & 'û faut en général une néceffité' 
indifpenfable d'agir au nom de ces perfooi^ 
nes^ pour autorifer à le faire. 

VI. Avec ces conditions les Quaû-Cofl*^. 
traéts font de Droit Naturel , & le confen- 
tement préfumé , qui tient la place du con- 
fentement exprès, produit une obligation, 
de la même force. 

. VIL La Gejfioff (Tafaires eft un Quafi- Con- 

• traét , dans lequel quelqu'un fe charge des» 
affaires d'un autre fans avoir reçu d'ordre,, 
& de fon propre mouvement, dans la vue» 
de l'obliger en Ivii rendant fervice. 

VIII. Celui qui fe charge d'une femblable 
geftion , & celui pour qui un autre s'en 
charge , entrent dans les mêmes relations' 
& obligations , que nous avons vues ci-def-. 
fus avoir lieu eatte le' Mandataire ôcleMan-î 
dateur^ 
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IX. Le preçiîer çxcéde fa gefîîon , s'il 
fait une cnofe à l'égard de laquelle il ne 
pouvoît paspréflamer le confentement dn 
Maître. Et s'il en avoit reçu une défenfe 
de gérer, avefc quelque fuccès qu'il s'en foît 
acquitté, le Maître n'eft dans aucune obliga-' 
tion à fon égard. Pareillement ,. fi ayant 
commencé à gérer, il reçoit l'ordre de s'e» 
défifter, il doit auffitôt s'y conformer. 

X. Si celui qui gère, s engage dans quel- 
que entreprife fort périlleufc , qu'il fait n'ê- 
tre pas habituelle au Maître, c'eft à lui à 
répondre des événemens ^ mais s'il ne fait 
que ce que le Maître eft dans l'ufage de fai- 
Te lui-même, les rifques ne le regardent 
plus. 

XI. Il faut mettre à intérêt les Capitaux 
de celui pour qui on gère , à - moins qu'on 
ne fâche que le Maître n'a pas coutume de 
le faire. Si on le fidfoit ayant cette con- 
noiffance , on n'en feroît pas moins oblige 
de rembourfer les intérêts au Maître, & avec 
cela on fe chargeroit des rifques. 

XII. Au-contraire, quand on fait que le 
Maître a coutume de placer fon argent à 
intérêt, celui qui dans fa geilion néglige dé 
le feire, eft obligé à payer ces intérêts. A 
plus forte raifon, s'il fe fert lui - même .de» 
l'argent. 

• Xril. On ne doit pas fe fervir de l'argent 
de celui pour qui on géré', à moins que de fe 
fentir parfaitement folvable. Et au jour du 
payement cet argent doit fe trou ver prêt, ou 
bien les intérêts, courent de ce jour-là. ; 

xiv: 



i86 PIIINCIPE» DU 

XIV. Quand une geftion vient à être Ta- 
tîfiée avant que d'être" finie , elle fe chans- 

8e par- là en mandement. ? Ou fi le Maître 
ichant que quelqu^un gère pour lui , ne s'y 
ôppofe pas,, c'eft un mandement tacite. 
• aV. Une geftion étant achevée , & en- 
fuite ratifiée par le Maître , cela ne produit 
pas une riouvdie obligation, mais il en ré- 
îulte la confirmation de celle qui naiSbit du 
quafi-contraét 

XVI. Celui qui gère quelque affaire d'aù^ 
trui, comme étant la fienne propre, que ce 
foit de bonne ou de mauvaife foi , ne fait 
|3oint pour cela de quaû-contraél avec le 
iMaître» 

XVII. Là geftion doit s'exécuter gratis} 
feulement on peut accepter un honoraire 
pour fes peines, lorfque le M^re l'offre de 
lui-même. 

..XVIIL Celui pour qui l'on a géré, eft 
même naturellement obligé de donner ua 
femblable honoraire à une perfonne quV 9^ 
bien réuffi dans fa geftion ; car en lefaifant 
on ne fauroit préfumer qu'elle ait eu inten- 
tion de faire un don de fes peines , & de 
difpenfer celui auquel elle rendoit fervice de 
toute obligation. On n'en eft entièrement 
exempt, que quand celui qui a géré nos a& 
£iires, l'a fait en lei^ regardant comme le» 
fiennes ptopires. * 

XIX. La néceffité de gérer les affaires 
d'autrui naît du dommage inévitable qui ar- 
liveroit fi nous ne nous chargions de cette 
geftion. Mais en gérant il £iut mefurer l'u- 

tiliî 



ï 



DROIT NATUREL. 187 

tîlité de ce que nous faifqns fur les cîrcon- 
ftances de la chofe, du tems & de la per- 
jTonnepour qui nous.a9irons,& nonfurlea 
idées particulières que nous fuivrions, s'il 
ç'agiflbit de nos propres affaires. 
. XX. Le confentement 4u Maître parrap* 
porta la geftion 4 eft donc* pré fumé fur lané- 
çeffité de cette geftion;^* éjLÙxv Tutilité ma- 
nîfelte qui en réfultej >^, c'eft delà qu'on 
infère la validité de ce qu'a fai,t celui qui 
a géré. . 

. XXL II dépend de la volonté de celuî 
ui gère , de fe charger , entre pluiieurs af- 
faires 9 de celles qu'il juge à propos j mais 
îîMl y en a qui ayent une telle Ûaifon entr'el- 
les qu'en fe chargeant de l'une il faille né? 
ceflairement fe charger de l'autre, on doit 
fe conformer à cette liaifon, ou ne point 
gérer. 

. XXII. Si quelqu?un youloit, gérer toutes 
les affaires de quelqu'un v pourvu que vou§ 
défiftiez d'une de ces affaires que yous avez 
entrepris , vous êtes reÇ)onfabre en cas à^ 
TefUs, du domthage qui résulte de ce que 
les autres affaires font négligées. , , 

XXIII. En contraélaat:au,fu|ét d'une af-, 
faire qu'on^ gère ^ on s'oblige foi-même ^ & 
non le Maître jccdni*ici cependant eft oblî* 
gé à fon tour envers ceLui- qui gère, entant 
que les avantages de ce contraét font à 
fon profit , . & qu'il n'en auroit pas joui 
fans la ;geftionr Mais fi pendatft la "aurée 
du contraft, le Maître vient à le ratifier, 
il tranfpotte par-li i'jobligatioa. fur. lui-mê- 
me^ 
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me , & en décharge celui qui avoit géré. 

XXIV. Quand en gérant pour quelqu'un 
on fait quelque contraâ: , iV faut lui en doiT- 
ner avis à tems , de peut qu'il ne fafle d'au- 
tre dépofition contraire ; faute duquel avî» 
le Maître n'ell dans aucune obligation à l'é- 
gard de celui qui gère. 

XXV. Si quelqu'un a dépofé chez vous 
une chofe que vous né pouvez lui rendre 
parce qu'il ett abfent , & qui eft prête à fe 
gâter , vous pouvez la vendre pour en pré- 
venir la perte, & dans l'intention de lui en 
rendre le prix : ce qui fait un quafi-acbat ^ 
ôu contraél, dans lequd te confentement 
du Maître eft préfumé pour la vente de la 
chofe qui lui appartient. 

XXVI. On voit bien que ce quafi- achat 
eft une forte de geftion, puifqu'on ne le 
fait que pour empêcher le dommage que re:- 
cevroit une perfonné qui fc trouve aéluelle- 
ment hors d^état de vaquer à ce foin. 

XXVII. Ce n'eftpasaffez de préfumerie 
confentement à la vente , il &ut encore jiH 
ger du prix auquel on peut laiffer la chofe^' 
ce qui fe régie , ou fur le prix courant , ov 
for l'intention du Maître. 

XXVIII. Quand au-lîeu de vendre une chc>- 
fe dépofée, pour* empêcher qu'elle ne périfle^ 
on la confume foî^même , c'eft une efpéce ' 
d'emprHint, quafi-mutuum ^o\x contraét,dans 
lequel on préfume le confentement du Maî- 
tre pour Tufage de confomption qu'on fait 
de ce qui lui appartient. 

XXIX. Une chofe dépofée étant prête à 
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|)érir , s'il fe préfente quelqu'un qui veuil- 
le remprunter , le dépofitaire ne fauroit 
la vendre , à-naoins qu'il n'y ait de for- 
tes raifons de préfumer que la volonté du 
Maître ell plutôt pour la vente que pour le 
prêt.- 

XXX. En général celui qui gère les affai* 
res d'autrui , ayant à [^aOTer un contraâ au 
profit de celui pour ijuiiil gère, peut fe ren- 
dre lui-même la partie contraélantç , en fai- 
fant les concraâs de quaii-acbat, ou de qua* 
fi-emprunt. Par exemple , ayant la maifori 
de quelqu'un à donner à louage , on peut la 
prendre pour foi-même au prix qui en au- 
xoit été. donné 9 ce qui fait un quafi-loua-, 
g^ . . 

XXXL Celui qui confent à une chofe ; 
ou aâion quelconque , eft préfumé confen- 
jîr à toutes les obl^ations qui découlent na- 
turellement de cette chofe, ou de cette ac- 
tion. 

XXXII. Ceux qui par quelque cas ft^rtuît 
arrivent à la poffeffion commune de certai- 
nes cbofes, contïaéient par-là une eô>éce 
de Société , quafi-focUtaum. Ainfi fi l'un d'en- 
tr'çux tire feiil les fruits, ou fait feul les 
dépenfes néceffaires , dans le premier cas il 
eft obligé de reftituër pro rata à chacun des 
autres ces fruits qui lui reviennent; & dans 
le lecond^ les autres font obligés de lui 
reftituër /?rÉ> rata les dépenfes qu il a faîtes; 
mais s'il a caufé quelque dommage par fa 
feute, il retombe fur lui feul, même fuivant 
k Droit externe* . , . "■ 

XXXIIÏ, 
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XXXIIL Ceux qui entrent fortuitement 
en communauté, font dans Tobligation na« 
turelle, on départager la chofe cqmmune, 
ou de radminiftrer de concert. Ainli cette 
communatité incidente eft un quafi-contraâ, 
(^ui met ceux qui y entrent dans robliga- 
tion réciproque de confentit à Tune des 
deux chofes tufdites.- Et s'ils prennent k 
dernier parti, ils; cnotraétem alors une So*. 
ciété àétuelle. 

XXXIV. Une dlofe non due , indehitum^ 
c'efi une chofe à laquelle nous ne fommes 

^ point obligés envers autrui. Et le payement 
'd'une fémblable cbofe, folutio indmti , a 
lieu , quand croyant être dans une certaine 
obligation, quoiqu'on n'y foit pas, on agit 
en conféquence, foit en donnant, foit en 
faifant ce qui réfulteroit de cette obliga^ 
tion. Celui qui reçoit une fémblable cbole'^ 
reçoit ce^ qui ne lui eft pas dû j c'ell acceptié 
indebitù 

XXXV. Quand quelqu'un a dpnné à un 
autre une chôfe qu'il ne lui devoit pas, ce* 
lui-ci ell obligé à la reftitution, & fi elle né 
peut fe faire en nature , il faut que ce foiC 
far eftimatîori. • Celui qui a reçu une chofe 
qui ne lui étoit pas due , eft préfumé con^ 
fentir à Tune ou l'autre do ces reftitu- 
tîons, & cela fait un quafi - contraét , fur le-i 
quel eft fondée l'obligation de cette reftiturf 
tion. 

^ XXXVI. • Une chofe fungible donnée par 
éfteur, comme duc*,- doit être reftituée ert 
<péçe» tant qu'elle exiftej finon, en %S^ 
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teéral. Et ce payement d'une cbofe fungl- 
ble non due , peut être regardé comme une 
efpéce d'emprunt , quaji mutuum. 

XXXVII. En donnant une chofe qu'on 
ne devoit pas , on .en tranfporte le domaine 
, i celui qui la reçoit. Par conféquent celui- 
ci peut r aliéner de bonne fol ; mais dèsqu'U 
vient à s'en appercevoir, il eft .obligé de 
reftituêr , & ne pouvant plus le faire en na* 
ture, il faut que ce foitfuivant reltimatioo. 
Cependant celui qui avoit donné le premier 
la chofe non due, h'a'pas droit de la reven- 
jdiquer fur le poileOeur qui là tient de celui 
qui r avoit reçue. 

. XXXVffl. Celui qui fait qu'on lui paye 
une chofe qui ne lui ef1:pasdûë,ne doit pas 
la. recevoir; & s'il le fait,. ce ne peut être 
que dans Vintention , de tromper ^ deforte 
que ex ipfo faSto il éft obligé à la reftitu*. 
tion en nature fi cela eft encore poffible, 
finon fuivant Veftimation. 

XXXIX. Mais celui qui reçoit ,1e fâchant^ 
le payement d'une chofe qui ne lui éioit pas 
dûé 9 peut avoir Tintention de la rendre^au 
ca3 qu'on s'apperçoive dans la fuite de l'er- 
reur. Cela laifle fubfiiler en fon entier l'in- 
tention de la fraude, puifqu'il a réiblu de 
garder la chofe reçue, fi l'erretjr demeure 
i:achée. Le feul motif qui le détermine à 
rendre , c'dl le défir de ne pas pafl'er pour 
jtrompeur. * 

XL, Si l'on a donné d'avance une chofe 

.qui ne devoit être donnée que conditionnels 

liment, ou à un certain jour, duquel l'eacif^ 

•. . . ^ . teit 
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tence étoit incertaine, on peut redemander 
la cfaofe donnée, au cgs que la condition 
vienne à manquer , ou que le jour n'arrive 
pas. Autrement celui qui la garderoit , s'ar- 
rogeroit une chofe non due. 

aLL C'eft payer une chofe non dilë^que 
de payer ce qu'on doit réellement à celui à 
qui on ne le doit pas. Et c'eft recevoir une 
chofe non dûë que de recevoir ce qu'on 
nous doit réellement, d'une perfonne qui ne 
nous le doit pas. 

XLII. Recevoir, le fâchant,, ce qui ne 
nous- eft pas dû , c'eft être poffefleur de mau- 
vaîfe foi ; le recevoir par erreur , c'eft être 
poffefleur de bonne foi. Ainfi les mêmes 
obligations que nous avons démontrées ail- 
leurs à l'égard de ces deux fortes de poffef- 
feurs , dpivent être appliquées ici. 
*r XLIII. Pour répéter une chofe non dûë 
que l'on a payée, il faut prouver qu'elle 
n'étoit'pas dûë; & avant que d'avoir fourni 
cette preuve , on ne fauroit contraindre 
l'autre à la reftitution. 
XLIV. Quand on a payé par erreur plus 

3u'on ne devoit, ce furplus eft dans le cas 
u payement d'une chofe non dûë. 
XLV. On peut auffi céder par erreur l'u-; 
fage de certaines chofes, par exemple, d'u- 
ne niaifon.. Alors celui qui a joui* de cet 
ufage, eft obligé à reftituër, non ce que 
vaut cet ufiige en foi, mais ce qu'il y a fait 
déçrofit, ce qu'il lui en auroit coûté s'il 
avoit été privé de cet ufage. 
'v XL VI. On. appelle dof$ner fmr ccmfi ; 

quan4 
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^ijuaTid on donne une chofe , afin que celui 
qui la reçoit, donne ou fafle réciproque* 
ment une autre chofe. Et l'on dit que la 
caufene fuit pas^ quand celui qui reçoit la 
chofe donnée , ne remplit pas les conditions 
du don , foit qu'il ne le puilTc , ou qu'il ne 
le veuille pas. Dans ce cas il eft obligé à 
la reftitution , comme ayant reçu une cho- 
fe non dûë. L'obligation de reftituër naît 
ici , non feulement m confcntement préfu- 
mé 9 mais du confentement tacite , & c'efl: 
un quafi-contracft. 

XLVIL Quand la caufe à-la-vérîté n'a pas 
fuivi , mais qu'elle pourroit encore fuivre , 
celui qui a donné , peut contraindre celui 
qui a reçu , ou à remplir fa promefife, ou à 
faire la reftitution. 

XL VIII. Faire des avances à un Ouvrier » 
ou à telle autre perfonne dont on- doit rece- 
voir qudques fcrvices , c'eft donner pour 
caufe; & alors ceux qui ayant (reçu ces a- 
vances, ne fauroient faire ces ouvrages» 
ou rendre ces fervices, font obligés à relti* 
tutîon. 

XLIX. On reçoit fans caufe ^ quand on re- 
çoit ce qu'on n avoit pas le droit de rece- 
voir; &on reçoit comme fans caufe ^ quand 
on reçoit ce qu'on avoit à ^ la -vérité droit 
de recevoir, mais qu'on n'a pas droit de 
garder. 

L. Une chofe donnée pour une affaire,' 
qui fuivant le droit ne fauroit s'effecftuër , 
eft reçue fans caufe. 

LL Ce qui a été reçu pour une caufe ; 
2l»/W //. 1 qui 
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qui vient dans la fuite à s'éteindre 9 a été 
reçu comme fans caule, 

LU. J'ai perdu une chefc que j^'avois em- 
pruntée, ou quim'avoit été donnée encom,- 
miffion, & en cônféquence de cette perte 
f ai été contraint d'en payer l'eftimation. Si 
le Maître vient «nfuite à recouvrer la cbor 
fe ^ il en a reçu le prix comme fans Qaufe. 
LUI. En général toute chofe non duc> 
jui fe paye par erreur , cft reçue fan$ cau- 
e. Et ce qui avoit été donné pour une 
caufe à venir honnête, eft reçu comme fans 
caufe, fi l'engagement ne fe remplit pas. 
D'où réfulte l'obligation de reftituër dans 
l'un & dans l'autre de ces deux cas. 

LIV. Si une chofe a été donnée pour em- 
pêcher de commettre une aftion honteufe, 
celui qui l'a reçue , n'eft pas naturellement 
oblisé à en .faire la reftitution. 

LV. Tout ce qu'on a extorqué de quel- 
qu'un par la crainte, ou par la violence, 
doit être rellitué. 

LVL Ce qui a été donné, fous la condi- 
tion d'être rendu, comme les dépôts, les 
chofes prêtées &c. doit être rellitué fans dé- 
lai , lii tergiverfation ; & celui qui refufe 
une pareille reftitution , eft dans le même cas 
qu'un raviffeur. 

LVII. Tout ce qui a été donné pour une 
action honteufe , doit naturellement être 
reftitué , foit que cette aélion ait été com^ 
mife ou non. 

LVIII. On doit pareillement reftituër tout 
ce qui a été reçu pour une aélion à laquel- 
le 
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le on étoît déjà obligé, & qu'on avoit re-^ 
futé de faire,, à-moins que d'être payé. 
, LIX. Un ContraS mixte , c'ell ce que ^ 
nous avons appelle ailleurs \xxiAac compojly^ 
^ui peut être réfolu en plufieurs autres ac- 
tes, dont chacun peut fubfifter féparémentJ. 
LX. Un femblable Contraâ eft dit prin- 
^^akment mixu^ quand les divers acftes qui; 
■1^ compofent, forment par. leur union une 
^ Tpéce nouvelle & différente de Tefpéce de 
^^liacun de ces ades. Mois un Contraél mix- 
^ ^ ne Teft qu*accefoirement , quand il ne de- 
'^ient mixte quGpar racceflSqn d'un aéle qui 
^^e change point l'efpéce du premier. 

LXL Lés Contracls mixtes font compo* 
^r;és^ ou d'un aâ:c .purement. bienfaifant, & 
"^'un aéle permutatoire, foit diremtoire,ioic 
^ommunicatoire; ou d'un, aéte bienfaifant 
'^obligatoire , & d'un atfte permutatoire j ou 
^^nfin dé divers bienfaits obligatoires , ou 
^)ermutatoires. 

LXU. Voici divers exemples de Contraéls 

inixtes. Quand nous convenons que je vous 

T;>rêterai certaine chofe, & que vous m'en 

donnerez telle autre , c'eftun contraâ xtnx* 

te de prêt & de donation. Quand, on met 

une .cnofe en. dépôt chez vou5 , & qu'on 

' vous en permet en même tems l'ufage, c'eft 

tin contraâ: mixte de dépôt & de prêt , 

dans lequel il entre une efpéce d'échange 

entre la peine que vous prenez de garder la 

chofe, & l'utilité que vous trouvez à vous 

en fer vin Quand je vous cède Tufage d'u- 

pe chofe, à condition que vous vous char- 

1 a gérez 
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gérez de la geftîon dé quelqu'une de mes 
affaires , c'eft un contracî mixte de prêt & 
de mandement. 

LXIIL Mais lorfqu'on donne, ou promet 
un honoraire dans quek|ue contraé): gratuit^ 
cela ne rend pas ce contraél mixte. 

LXIV. Si nous convenons entre nous que 
vous m'accorderez Tufage d'une chofe qui 
vous appartient, & que de mon côté je 
vous donnerai une chofe fungible que vous 
reftituërez en général , c'eft un contraft 
mixte, où entrent le prêt iîrople & le prêt 
à confompcion , & qui fe réfout dans le 
contraél do ut des^ ou do utfacias. On peut 
auiTi convenir que je vous prêterai une cho- 
"fe, & que vous en ferez une autre pour 
moi. 

LXV. Si l'on exige un tant pour la garde 
de quelque chofe , c'eft un contraél mixte 
de dépôt & de louage. Et fi ce q^u'on exi- 
ge eft le prêt d'une fomme d'argent pour 
un certain tems , il entre alors dans ce con- 
tra<a, dépôt, louage & prêt. Encore, fi 
je vous prête de l'argent , ou une autre cho« 
fe fungible , afin que vous gériez quelqu'u- 
ne de mes affaires , c'eft un contraél com- 
pofé de prêt , de mandement , & de loua- 
ge- 

LXVI. Quand quelqu'un , le.. fâchant ;■ 
donne une chofe de plus grand prix pour une 
chofe de moindre prix, c'eft un contnuft 
mixte d'échange &de donation. De-même, ft 
quelqu'un le fâchant vend une chofe moins 
qu'elle ne vaut, c'eft un contrat qiixte de 

ven- 
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vente & de donation. Que fi l'on vend ï 
moindre prix, afin que quelqu'un nous ren- 
de certains fervices , c'eft louage & vente.' 
Si c'eft afin d'avoir une certaine retite via- 
gère 5. c'eft contraél mixte de vente & de 
rente viagère. Il l'auroît ét^ de donation & 
de vente, fi l'on avoit donné la chofe pour 
avoir cette rente. 

LXVIL On peut louer une Terre , à con- 
dition d'en partager les fruits pro rata avec 
le propriétaire. Celui qui loue fiir ce pied- 
là , elt dit Colonm partïarius. " Il partage le 
gain & la perte avec le Maître , & Ton con- 
tracl avec Un eflt mixte de louage & de Société. 

LXVIII. Acheter une chofc à un certaia 
prix qu'on paye d'abord , & laifler encore 
pour quelque tems l'ufage de la chofe au 
'Vendeur, c'eft un contrat: mixte de vente 
& de louage. Et fi l'on ne paye le prix de 
la chofe qu'après que le Vendeur aura cef- 
fé d'en faire ufage, c'eft contradl de vente 
& d'irrtérêt. 

» LXIX. Quand ne pouvant convenir du 
prix, le Vendeur & l'Acheteur s'en rap- 
portent au fort, le contrad: renferme vente & 
fort d'éleâion. De-même fi ne pouvant s'ac- 
. corder au fujet d'un prix de louage on re- 
couroitau fort, il y auroit contraét de loua- 
ge & fort. . 

LXX. Je donne mon argent à quelqu'un, 
afin qu'il le prête à intérêt, & qu'il retire 
certaine portion des intérêts, moyennant 
qu'il réponde du capital , c'eft un contraél 
mixte de .mandement, de Société ôcdecaïu- 
I 3 tion» 
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tion. Dans la fimple caution il entre un ac- 
te WenÊdfant, puifqu'elle eft gratuite. 

CHAPITRE IV. 

Des différentes manières /sfe Jefiruire rOMiga- 
tion qui nait â*un Contrat. 

I. T TNe OHî^ticm eft détruite^ quand 
V^ celui qui étoit obligé à donner ou 
à faire quelque chofe , ceffe de l^tre. fl 
,eft dit alors délivré de fon obligation. 

IL ToutPaél, ou Contraft, venant à ô- 
tre difTous du confentement réciproque des 
contraâans , Tobligation fondée fur ce con- 
trat eft détruite , & tout droit, qui s'y rap- 
portoit, s'éteint. 

III. Si c'eft un Paél conditionnel ^ qui 
eft dilTous de cette manière , l'efpérance re- 
lative à la condition s'évanouît , Ce ne for- 
me aucun droit 9 quand la condition vient à 
-exifter. 

IV. Un Contraél bienfaifant eft diffous 
•par la fimple renonciation de celui qui en 
retiroit l'avantage. Alors l'obligation de 
l'autre partie celle , tout droit s'éteint , & 
les contraâans ne font plus obligés à rien 
J'un ehvers l'autre. 

V. On appelle Payement en général Tac- 
compliffement entier que quelqu'un fait de 
ce qu'il devoit. Un femblaWe payement 
fait ceifer l'obligation qui naUfcdi du con- 

traétj 
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tradl; & celui qm avoit droit d'exiger quel- 
que chofe, perd ce droit. Ainfi l'on ne fau- 
Toit rien exiger de celui qui prouve qu'il a 
payé. 

Vl. Le payement confifte dans ce qui é* 
toit préciféracnt dû , & l'on ne fauroit fub* 
ftituër une chofe à une autre, fans le con-; 
fentement du Créancier. Cependant fi l'oa 
étoit hors d'état de fournir la chofe même, 
ilj faudroit en donner l'elHmation. 

•Vil. Le payement doit fe faire précifé- 
ment au terme fixé , c'eft - à - dire , fur Je 
champ 5 fi l'on eft convenu que ce feroit fur 
le champ, ou à la volonté du Créancier^ 
ou enfin à un jour déterminé, fuivant la te- 
neur de l'accord. Ainfi le jour marqué é- 
tant expiré, le débiteur peut d'abord être 
contraint au payement ,, fans que le Créan- 
cier foit obligé de lui accorder aucun dé- 
lai. 

VllL On appelle payement particulier ,' 
quand le débiteur ne paye qu'aune partie, 
renvoyant le refte à un autre tems. Le 
Créancier n'eft pas obligé d'accepter un 
fcmblable payement, à- moins qu'on n'en 
foit convenu. Mais le Créancier eft pour- 
tant le maître d'accepter le payement quel- 
conque qu'on lui offre, quoiqu'il ne foit 
pas conforme à la convention , de recevoir,, 
par exemple, le payement total en paye- 
mens particuliers , de confentir à la iiibfti*- 
tution d'une chofe pour une autre , ou d'ac- 
corder quel délai il juge à propos. 

IX Ce qui eft dû pour un certain jour; 
1 4 peu» 
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peut être payé avant l'échéance de oejcrar; 
malgré le Créancier, fi c'eft en faveur du 
débiteur que le jour avoit été fixé ; mais û 
c'étoit en faveur du Créancier, & qu'il fût 
intérefl"é à ne pas recevoir l'argent plutôt , 
on ne ueut le lui faire prendre malgré lui» 
X. Une Deftc liquide ^c^t^ celle à l'égard 
de laquelle on cfl: certain de l'obligation de 
celui qui doit, & de ce à quoi il eft obli- 
gé ; que fi cette certitude manque , la dette 
n'eft pas liquide. 

XL Peribnne ne fauroît être contraint à 
payer une dette qui n'eft pas liquide ^ & 
• celui qui exige le payement , eft obligé a- 
vant toutes chofes de liquider fon droit. 

XII. Tant qu'une chofe eft donc en pro- 
cès , le poflTefleur ne fauroit être dépouillé, 
& il conferve fa polfelfion jufqu'à ce que 
l'autre ait prouvé îbn droit. 

XIII. Cependant s'il y avoit du danger 
que le débiteur ne fe trouvât pas folvable 
au terme du payement, on peut l'y con- 
traindre avant ce terme , à-moins qu'il ne 
fournilfe des fûretés, ou cautions fuffifan* 
tes. Et il en eft de-même, lî celui qui cau- 
tignne venoit à tomber dans de femblables 
rifquesj on eft en droit de le preffer de la 
même manière. 

XIV. Quand le terme du payement a été 
lailTé à la volonté du débiteur, & qu'il a 
déclaré qu'il vouloit le faire un certain jour, 
il eft obligé de le faire ce jour-là, & après 
qu'il eft échu , le Créancier a droit d'exi- 
ger la dette. 
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XV. On appelle Interpellation y 2&t par 
lequel on (îgnifie à quelqu'un en vertu d'u- 
ne convention , qu'un ne prétend demeurer 
obligé à rien au-delà du tents fpéciâépar le 
contraél. Mais on appelle en particulier 
Interpellation du auditeur , TavertiiTement 
qu'on lui donne qu'on prétend être payé. 

XVI. Lorfqu'il a été réglé qu'un paye- 
ment fe feroit uû certain jour, le débiteur 
doit le fournir ce jour-là, fans qu'il foitbe- 
foin d'interpellation } mais fi l'on étoit con- 
venu d'un avertiflement réciproque , le dé- 
biteur n'eft pas obligé de payer la dette , ni 
le Créancier de la recevoir, lorfque cet a- 
vertifiTement n'a pas eu lieu. Ce défaut d'a- 
vertiffement efk même regardé comme un 
renouvellement tacite de raccord , à-moins 
qu'il n'y ait quelque convention, ou quel- 
que ufage contraire. Enfin , quand Taves^ 
tifiement eft une cbofe établie par l'ufage , 
les contradans font cenfiés y avoir confentî, 
(^uand même U n'eu auroit pas été fait men- 
tion exprefle. 

XVII. Si l'on étoit convenu que le Créan- 
cier pourra exiger fa dette toutes les fofs 
qu'il le jugera a propos , il doit être réci- 
proquement permis au débiteur de faire la 
xeftitution (ans avertiflement , & le Créan- 
cier doit accepter le payement à-moins qu'il 
n'ait de juftes caufes de refus. 

XVIILSi le débiteur dédommage le Créan- 
cier de ce qu'il pourroit perdre en recevant 
le payement avant le terme , le Créancier 
eft obligé d'accepter ce payement fait avant 
I5 ter- 
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terme ; par cïenjçle , fi le débiteur paye le^ 
intérêts jufqu'au jour de Téchéance. 

XIX. On peut auffi convenir en pofantun 
tçnne, que le débiteur pourra rembourfer a- 
vaut ce terme , & quand il lui plaîra , moyen- 
nant une certaine fomme^ou autre dédomma- 
gemefit de cette anticipation ; & alors le dé- 
biteur peut jpayer en tout tems, pourvu 
qu'il remplifle la condition , mais le Créan^ 
cier ne peut rien exiger avant le terme. 

XX. Si le débiteur qui anticipe le paye- 
ment, veut le ftire en efpéces qui vontcef- 
fer d'avoir cours , le Créancier n'eft p^ o- 
bligé de les accepter. Quand on eft con- 
venu d'un lieu 5 le payement doit auffi fe 
faire dans ce Heu ; & s'il n'y a rien eu de 
déterminé à cet égard, le lieu du contraéi: 
ell cenfé devoir être celui du payement. Si 
fe convention porte que le payement peut 
fe faire ici ou là, le débiteur a le choix de 
l'un de ces lieux f mais s'il avoit été flipulé 
qu'il devoit fe faire ici ou li^c'eftau Créan- 
cier à choifir. Dans les cas douteux , Talter- 
native du lieu eft préfumée avoir été mife 
en faveur du débiteur. 

XXI. Quand le choix du lieu dépend du 
Créancier, il doit fignlfier à tems où il prétend 
recevoir lepayementj&iaute de cela il eft obli- 
gé de l'accepter là où le débiteur le lui offre^ 

XXII. S'il furvenoit quelque cas qui mît 
âanst'impoi&bilité de faire le payement dans 
le lieu dont on eft convenu , le Créancier 
doit l'accepter là où il lui eft offert ; & il peut 
exiger le payement là où le débiteur fe trou- 
ve 
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îre au terme de Péchéance, à-moins que de- 
puis cet incident on n^eût déterminé quel* 
jque autre lieu. 

XXIII. On peut auffi déterminer deux ; 
ouplufieurs lieux en commun, de manière 
que le payement fe fafle par parties dans ces 
différens endroits^ 

XXIV. Naturellement le débiteur qui ne 
paye point, peut être contraint au payeqienc 
par- tout où il fe trouvé. 

XXV. Le débiteur doit compter Targent ^ 
ou livrer la cbofe qu'il donne en payement^ 
dans la maifon même du Créancier , ou dur 
moins dans le lieu qu'il a choifi pour rece* 
voir le payement. En général , ii le débî* « 
teur ne paye pas dans le lieu dont^ oa eft 
convenu , oc que cela caufe quelque perte 
au Créancier, il eft obligé de Ten dédom*^ 
mager. Mais fi ayant fes faifons de payes 
ailleurs, il offre de fatisfaire aux dédomma» 
gemens fufdits, le Créancier elLobligé d'ac^ 
cepterfes offres. x* . , 

XXVL Quand on eft convenu de F^ter*: 
native, favoir, qu'on pourra faire Iei)aye!^ 
ment en telle cbofe, ou en telle autre, le 
choix dépend du débiteur^ Mai« ft Ton a- 
voit syoûté qu'en cas que^ce foît telle cho* 
fe , elle fera livrée dans un tel lieu , & en cas^ 
que ce foit telle autre , elle fera livrée dans 
tel autre lieu, il faut s'en tenir aux. termes 
de la convention^ 

XXVn. Quand une dette a été cédée i 

c'eft au Ceffionnaire qu'il faut payer , & non 

à celui qui a cédé j deforte q)ie il cedernier 

16^ par 
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par erreur venoît à recevoir le payement^ 
cela rètomberoit dans les cas du payement 
des cbofes non dues , dont nous avons par-; • 
lé ci-deflus. 

XXVIII. Le débiteur qui a payé un Man- 
dataire , eft quitte ; mais il n'en eft pas de- 
même s'il avoit payé à un tiers qui ne fût 
point autorifé à recevoir. 

XXIX. Si un tiers paye en votre nom , 
vous êtes quitte , foit qu'il le faire avec 

-charge, ou de fon propre mouvement. Mais 
- celui qui paye une dette d'autrui fans en 
avoir reçu charge, n'acquiert point de droit 
parfait à exiger la reftitution de la'part du 
débiteur ; cependant celui-ci y eft obligé par 
le Droit interne, li l'autre n'a pas eu inten- 
tion de lui donner ce dont il s agit. 

XXX. Si le Créancier cède la dette de 
quelqu'un à celui qui la paye fans charge , 
alors celui-ci acquiert droit fur le débiteur, 
& peut en exiger tout ce à quoi il étoit 
obligé envers le Créancier. 

XXXI. Quand Je donne en payement ce 
qui m'appartenoit , j'en transfère le domaine 
*au Créancier; mais fi c'étoit du bien d'au- 
trui que j'euffe payé , je n'en aurois transfé- 
ré que la poffeffion. Quand on reçoit par 
•erreur un payement que quelqu'un fiait du 
bien d'autrui, on eft polTelTeur de bonne foi; 
mais quand la chofe étoit connue en rece- 
vant ce payement, on eft poffeffeur demau- 
vaife foi. Dans le premier cas , lorfque la 
chofe eft confumée^ celui qui l'avoit reçue 
nt doit lien au Maître j & te débiteur eft 

auffi 
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OTffi quitte envers celui auquel il a fait ce 

Î payement. Mais quand la chofe s'eft paf- 
ée de mauvaife foi , le Créancier qui a re* 
^ çu le bien d'autmi en payement , eft obligé 
d'en rendre Teftimation au Maître, & le dé- 
' biteur ne s'eft point acquitté par un fembla-< 
bïe payement. 

XXXII. Le débiteur a droit de contrain- 
dre par la force le Créancier à recevoir le 
payement qui lui eft offert dans le tems & 
dans le lieu dont on eft convenu ; & il peut 

' payer à chaque inftant , dèsque le jour de 
réchéance eft arrivé. 

XXXIII. On appelle Terme peremtoire^ce^ 
lui au-delà duquel on n'accorde aucun dé- 
lai. Quand le Créancier, a fixé un terme 
peremtoire , le débiteur eft obligé de s'y 
conformer. Si ce dernier eft le feul intéref- 
fé dans ce terme 9 qui a été marqué pour 
Tamour de lui , il peut payer quand il veut^ 
mais fi le Créancier a intérêt à n'être payé 
qu'au terme, le débiteur ne fauroit avant 
ce tems -là lui faire recevoir le payement 
malgré lui. 

XXXIV.Si le débiteur eft en rétardcmenf, 
& qu'après avoir été averti , il ne paye 
point, les intérêts de la fdmme courent à 
fa charge depuis le jour de l'avertilTement. 
Mais quand le Créancier refufe d'être payé, 
le débiteur ne fauroit être en faute de retar- 
dement , ni obligé à payer les intérêts. 

XXXV. On peut offrir le payement d'u- 
ne dette en diverfes manières j verbalement^ 
en déclarant qu'on eft prêt à payer j r&/fe- 

• 1 7 mcnt^ 
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ment 9 en préfentant le payement même: -^ 
cela ou pureiftent & fimpUment , c'eft-à-aue,, 
fans V faire intervenir d'autre aâe ; ou J6- 
^kmncJkmtm^ fi la chofe dûë a été ofl^- 
-$e:par le débiteur; mais le Créancier ayant 
«u fcs raifoDs pour ne pas Taccepter, on la; 
dépofe cachetée dans quelque Greffe , oUr 
autre lieu puWic dejuftice. 

XXXVI. Naturellement l'offre verbale & 

;Foffre réelle font équivalentes ^parce qu'oie 

êft en droit de fuppofer qu'une perfonnequl 

déclare qu'elle veut payer , a en main de^ 

quoi le faire. 

XXXVIL Quand il s'agit d'un immeuble ; 
qui ne peut être fcellé, ni dépofé comme- 
dément, l'offre verbale efl: équivalente aune 
offre folemnelle. 

XXXVm. Un débiteur qui fait une ot 
ire folemnelle , fe délivre par-là de fon obli- 
gation, en tranfportant au Créancier le do- 
•maine de la chofe dûë. Une offre verbale 
:fu£it pour transférer ce domaine^ quand il^ 
s'agit d'un immeuble. 

XXXIX. Dèsqu'une offre quelconque-^ 
verbale ou réelle, a été faite, tous les rif- 
ques de la chofe dûë regardent le Créancieç^ 
car en faifant cette offre, le débiteur eft 
cenfé déclarer qu'il ne répond plus de la 
cbofe dûë 9 & que fi le Créancier ne la re- 
. çoit pas 9 il fupportera les dommages qu'el- 
le pourroit fouffrir chez k débiteur. Ce- 
hii-ci de fon côté efl: obligé à ne plus fai« 
re ufage de la cbofe , ou s'il en ret»» 
J^e encore quelques fiuits y ce doit £tre 

daas* 
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ilatià rintention de les Wftituër. 

XL. Naturellement, quand le Créancier 
^efufe de recevoir ce qui lui de dû, le dé- 
*Mteur peut laifler dans fa maifon la chofe 
^ë, même malgré lui; ou s'il s'agit d'un 
immeuble , il peut l'abandonâer ., & n'en 
prendre plus aucun foin. 

XLL On nomme jîcceptilathn^ la décla- 
ixation fuffifante que fait le Créancier d'à* 
'.'voir reçu ce qui lui étoit dû. Celui qui fait 
•cette déclaration , fe déûfte de la dette , de 
reniànce à fon droit , d'où d'enfuit que le 
débiteur eft libéré. 

XLIL II efl: naturellement permis à tout 
Créancier de faire une femblable déclaration^ 
& fon effet efl toujours le même , quand le 
payement ne feroit qu'ima^naire^ & n'au^ 
roit pas eu réellement lieu. 

XLIII. Cette acceptilation peut fe fiure 
fous quelque condition, ou être renvoyée 
ii un jour fixé ; mais quand elle a été une 
fois promife con^tionnellement,elle efl na- 
turellement valable , dèsque la condition 
vient à exifler. On peut aulfi faire l'accep- 
tilation par un Mandataire. 

XLIV. Quand l'acceptilation concerne 
une dette conditionnelle , cette dette eft 
•cenfée avoir été piemiéiement changée «n 
dettepure & fimple', & enfuite abolie par 
l'acceptilation ; ce qui fait cefler tous îles 
droits du Créancier , & toutes les obligâ^ 
tions du débiteur. 

XLV. Lorfque plufieurs ;perfonnes ont 
contrarié folidairement une dette y & qu'on 

U 
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la remet à Tune d'entf elles , toutes les atP 
très font libérées. Mais Tacceptilation pou- 
vant en général ne regarder qu'une partie 
de la dette, fi cela arrive dans le cas oùpla- 
fieurs doivent folidairement, ils fe tiour 
vent tous libérés par report à cette par: 
tie. 

XLVI. Mais quand une dette eft commu- 
ne , deforte que chacun n'en doit que fit 
quote part, on peut libérer un feul débiteur 
par TacceptiUtion , les autres demeurant 
toujours obligés />r(? r<3r/^. 

XLVII. L'acceptilation peut être gratuit 
te 9 ou onéretifej c'eft-à-dire , que le Créan- 
cier en faifant cette déclaration exige en 
retour quelque chofe du débiteur. 

XLVIII. Ce que Ton appelle Pa^um de 
non petendo revient à l'acceptilation , puît 
que c'eft la convention entre le débiteur & 
le Créancier , qui délivre le premier de l'o- 
bligation où il îe trouvoit. C'eft la même 
chde de dire , je vous tiens quitte , ou je 
ne voustlemanderai rien. 

XLIX. La C&mpcnfation a lieu, quand y' 

aant dette d'un côté , & dette de l'autre , 
es s'acquittent réciproquement , chaque 
partie étant créancier & débiteur à l'égard 
de l'autre. C^uand la compenfation a eu 
lieu , l'obligation ceffe de part & d'autre. 

L. A proprement parler, la Compenfa- 
tion ne lauroit avoir lieu qn'à l'ég^ard des 
chofes de même nature , & quand il s'agît 
de payemens qui dévoient être faits dans le 
Ittâme tems \ mayèUAWt quoi on peut la re- 

gart 



DROIT naturel: £00 

garder comme un payement réciproque fait 
luivant h voye que nous avons appelJée ci- 
deflus brevi manu. 

LL La Compenfation étant fondée fur le 
droit même, il n'eft befoin pour Taccom- 
plir de l'intervention d'aucune aftion parti- 
. culiére, ou formalité quelconque. Vous m'a- 
viez emprunté cent écus pour un terme qui 
échoit aéhiellement; je viens d'acheter chez 
vous pour cent écus de marchandife, qu'il 
s'agit de vous payer ; la Loi naturelle nous dé- 
clare libres l'un & l'autre de notre obligation, 
& nous oblige même à procéder par la voye 
de compenfation qui fe préfente. On peut 
néanmoins renoncer à la compenfation , 
chacun étant maître de fe défifter de fon 
droit. 

LU. Si quelqu'un avoit juré de payer a- 
vant que fon Créancier fût devenu fon débi- 
teur , il peut encore s'acquitter par com- 

Î)enfation ; mais s'il a juré depuis ce tems- 
à, il faut qu'il paye en nature, & eflFeéti- 
vement. 

■ LUI. La Compenfation ne fauroit s'exer- 
cer avec un Créancier qui doit à un tiers , 
quand même ce tiers y confentiroit , à- 
moins qu'il ne cède entièrement fon droit à 
l'autre. 

LIV. Le débiteur principal ne fauroit fai- 
re compenfation de fa dette avec ce que le 
Créancier peut devoir au Répondant; mais 
lorfque le Répondant fe trouve obligé de 
payer pour le débiteur principal, il peutfai^ 
rc compenfation avec ^le Créancier , s'il fe 

trou- 
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trouve fon débiteur. 

LV. En général tout ce qui peut être 
yé pour un autre , peut être compenfé a^ 
lui 5 & réciproquement; quelle que foit 
caufe de la dette, il fuffit que vous puifl 
donner ce que Tautre vous doit enpayenu 
de ce que vous devez^ 

LVI. En fait d'Acftibns, fi deux aéH( 
font eftimées égales , elles peuvent être 
tes Tune en compenfation de l'autre. R 
n'empêche auffi qu'on ne puiffe nature 
ment comparer une aftion à une dette , 
faire compenfation de Tune avec Faut 
Mais les chofes d'^efpéces différentes ne (< 
pas fufceptibles de compenfation ; & il 
en a point non plus entre les efpéces & 
quantités , ou chofes fungiblès. 

LVII. On ne fauroit compenfer une c 
te liquide par une dette non liquide , 
moins qu'on ne foit en état de liquider ce! 
ci fur le champ. Il n'eft pas même peri 
de différer le payement d'une .dette liqui 
fous prétexte qu'on la compenfera par i 
dette qu'on veut liquider. Seulement fi 
lui qui paye fur le champ fa dette liquîc 
craint que celui auquel il paye , & qui 
doit, mais d'une manière qui n'ell: pas 
core liquide , ne fe trouve dans la fuite 
folvablé, il peut prendre fes fûretés,en e 
géant caution pout celui fur qui il a des f 
tentions. 

LVIII. Malgré la^ rigueur du Droit de ch 

fe, les compenlations peuvent y avoir li 
ar exemple, fi celui qui préfente une Let 
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de change de tant, eftdébîteur delamêtne 
iXommeX celui qui doit la payer, le paye- 
.ment peut fe faire par compenfation ; & le 
cas fufdit exiftont ; cdui qui préfente la Let- 
•tre de change ^n'eft point en droit de lapro- 
tefter. 

LIX. La Compenlàtian étant un vrai pa- 
yement , quand elle a eu lieu^ le délai ne 
lauroitexifter; & s'il y en avoit eu aupara- 
"vant , il cefle auffitôt. 
: LX. Le Dépôt, ni le Prêt, ne font pas 
"fufceptibles de compenfation. 

LXI. Donner en payement fe dit, lorfqu'on 
devoit certaines chofes, & que Ton fait le 
payement en chofes différentes, comme en 
-grain au-lieu d'argent. 11 faut que le Créan- 
cier confente à recevoir les chofes qu'on lui 
donne en payement;, autrement il n'efl: pas 
-forcé à les acceçiter, à-moins qu'il ne (bit 
impoffible au débiteur de payer d'une autre 
manière. 

LXII. Il . n'y a rien qui ne puîfle être 
donné en payement. Le débiteur oui a. 
ainfi donné l'équivalent de ce quHl de- 
voit, eft libéré de fa dette: & quand mê- 
me dans la fuite il pourroit donner précifé- 
tnent ce qu'il devoit & reprendre les chofes 
qu'il avoit fournies en payement, le Créan- 
cier nefauroit s'y obliger, & le débiteur de 
-fon côté ne fauroit non plus redemander ce 
.qu'il a une fois donné , pour y fubftituër le 
•vrai payement. \ 

LXIII. Quand on eft convenu que je pouf- 
-lai rendre -en payement tout ce qu'il me 

plafe 
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plaîra , & qu^il arrive jenftiite que tnoti 
Créancier devienne mon débiteur, il y a 
lieu à la compenfation. Il en feft de-même, 
fi Ton étoit convenu d'une manière alterna- 
tive que ceci ou cela pouna être donné en 
payement , & qu'enuiite le Créancier de- 
vienne débiteur de l'une ou de l'autre des 
deux fortes de chofes dont on eft convenu. 

LXIV. Un débiteur hors d'état de payer 
les chofes dues, peut donner en payement 
fes fervices , fon travail , entant qu'ils font 
fufceptibles d'eftimation. Il peut auffi ac- 
corder l'ufage d'une chofe , foit dcftituée de 
fruits , foit avec les fruits qu'elle rapporte. 
Et s'il n'avoit pas abfolument autre chofe à 
fournir, le Créancier ell obligé de s'en con- 
tenter. 

LXV. Quand le débiteur ne fauroit payer 
la chofe même qu'il doit, le Créancier peut 
faire des pourfuites pour l'obliger à en don» 
ner d'autres en payement. 

LXVl. Je puis donner en payement ce qu'un 
autre me doit , en cédant mon droit ; &. fi 
un débiteur ne peut payer fon Créancier que 
par une femblable ceflîon , celui-ci peut le 
contraindre à la faire. 

LXVII. On appelle Novation le change- 
ment d'une obligation en une autre, le 
Créancier & le débiteur demeurant les mê- 
mes. Vous me deviez cent écus pour a- 
voir acheté des marchandifes chez moi, 
nous convenons que vous me les devrez dé- 
formais comme un argent prêté. Cette con* 
.vention détruit l'obligation précédente, & 
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j en fubftîtuë uoe nouvelle. Ainfi , fi quel- 
lu'un avoit cautionné pour la première oWi- 
ration, fa caution ne regarde point celle 
lui lui fuccéde ; & quand même par une fe- 
:onde novation^ les-contraAans reviendroi- 
mt à leur première obligation , la caution 
îft toujours éteinte. 

LXVIII. Le Contracîi de novation fait cef- 
fer la faute dé délai , fi elle exiflioit , & en 
général il détruit toute ^peine qui pouvoit 
avoir été ajoutée à la première obligation. 
Ce contrad: peut auffi changer une dette 
conditionnelle en une dette pure , & réci- 
proquement. 11 peut auffi fe faire fous con- 
dition , de manière que fi la cotidition vient 
à'exifter , il aura force, fin on on s'en tien-. 
dca à la première obligation. 

LXIX. La perfonne dèfignèe pour rece-' 
vok le payement au* lieu du Créancier ^ 
(nous l'avons nommée plus haut adjeSusj 
n^B. pas droit de faire un contrat de nova-, 
tien , quand même on lui auroit donné ce-; 
lui d'exiger le payement. Mais dans la no* 
vation oa peut nommer & autoriferuneper« 
fonne pour recevoir le payement, quoiqu'el* 
le n'eût pas été déûgnée dans la première 
obligation. 

LXX. En général il n'y a que le Créan* 
cier qui puiffe tranfiger la novation , & per- 
fonne n'a droit de le faire pour lui. Mais 
elle ne peut fe faire non plus fans le cout 
fentement du débiteur. 

-LXXl Le renouvellement d'un Chîro- 
erapbe, qui fe fait par la fubfiiitution d'un 

nou^ 
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nouveau à l'ancien , eft une novation. 

LXXII. On appelle Délégation ^ un accord 
par lequel le débiteur en fublHtuë un autre àj 
fa place. Il y a dans cet accord trois per-: 
fonnes intervenantes, le Déléguant ^ le i>fL 
l^éj &le ûilé^atain\ de ces trois pcrfon- 
nés, deux paroiflent comme débiteurs, &.. 
une comme Créancier. Il faut le confente-. 
ment de toutes les trois. ^ 

LXXIIL La délégation libère le premier 
débiteur, & fait tonjber toute robligation fur 
le fécond. Ainfi fi celui-ci vient àfe trouver 
infolvable, il n'y a plus de recoursfur le- 
premier,quieft cenfé avoir réellement payé. 
LXXIV. La délégation commence entre- 
le délégué & le déléguant, qui conviennent 
d'abord de leurs faits , & elle s'achève en-; 
tre le délégué & le délégataire , deforte qu*à 
proprement parler c'cil un aéte compofé ' 
d'un double accord. 

LXXV, Il n'eft pas-befoîn pour la délé-:' 
gation que toutes les parties foient aétuelle- 
ment préfentes : & l'on peut en Tégler les • 
conditions de manière qu'elle foit,ounefoit 
pas une novation. 

LXXVI. La délégation une fois conclue ^ 
ne fauroit être révoquée, & le déléguant ne 
fauroit empêcher que le payement ne fe 
faffe au délégataire, ni accepter ce paye- 
ment , quand même le délégué le lui offri- 
roit. 

LXXVII. Cependant la délégation ne fe 
trouve valable entre le déléguant & le dé- 
légataire 9 que quand le délégué eft foivabjc . 

au 
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«i terme 4u payement; s'il ne Teft pas, îl 
^ faut commencer par l'exécuter , après quoi 
f fi le délégataire ne peut être payé par cet* 
^ te voye , U a fon recours fur le déléguant. , 
LXXVIIL La délégation libère ceux qui 
^voient donné caution , à-moins qu'ils ne 
donnent leur confentement à la continuer. 
LXXIX. On appelle AJjknation un ad» , 
par lequel le débiteur qjw devoit payer , en' 
fubftituë un autre qu'il requiert de payer i 
fa place, ou auquel même il l'enjoint. Il 
y a donc ici VJjfignant & YJJJigné. Si ce- 
\ lui- ci fe trouve préfent, l'affignation peut 
fc faire de bouche; s'il eft ablcnt, elle fe 
fait par écrit. Et même entre préfens il 
convient de prouver par une quittance é- 
crite le payement de la dette fait par l'alQ» 
gné- 

LXXX. Quand le Créancier fe contente 
de l'affigné , le débiteur ell libéré ; mais s'il 
ne veut pas l'accepter , le débiteur n'cft lir 
béré que quand l'affigné fournit le payo^ 
ment. 

LXXXI. L'affigné ne payant pas , le Créan-' 
cier conferve fon recours fur l'affignant. S'U* 
avoit accepté l'affignation , il peut contrain- 
dre l'affigné au payement ; finonj il n'a pas 
ce droit. A. plus forte râifon ne l'auroit-il 
pas, fi l'affigné fc trouvoit n'être pas débi» 
.teur de l'affignant, & qu'il le niât. 

LXXXILL'Affignation n'eft point une naî 
vation, & elle ne. délivre point ceux qui 
ont donné caution , à-moins que le Créan- 
cier n!eût reçu l'affignation en payemeiit; 

Mail 
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^lais au moment où Taffigné payable déla- 
teur priocipal & les répondans font libé^ 
lés. 

LXXXni. On appelle Confiâjhn de dettt 
& dt créance^ quand celui qui étoit débi- 
teur, devient au0i Créander, & récipro- 
quement. 

LXXXIV. Un Droit eft dit €ontraverfi^ 
quand deux ou pluûeurs perfonnes deman- 
dent la même chofe comme étant à elles,, 
ou leur étant dûé. 

LXXXV. S'accorder à r amiable^ c'eft dif- 
cuter Je droit controverfé , de manière que 
l'une des parties fe déûfte , & laiffe la chore ■ 
litigieufe à l'autre , fans prétendre de retour. \ 
Cela met fin au procès \ celui qui s'eft ainfi ' 
défifté 9 déclarant qu'il ne formera plus au« 
cune prétention contre l'autre au fujet delà 
chofe litigieufe, & ne pourra jamais renou^ 
veller le procès. 

- LXXXVL Un Accorda l'amiable ne fau^ 
roit çorter préjudice au droit d'un tiers. 

LaXXVU. Celui qui après avoir fait un 
femblable accord , voudroit dépouiller par 
violence le poiTeireur de la chofe aupara« 
vant litigieufe » feroit un raviffeur & un bri- 
gand. 

LXXXVni. La 'SranJaStion eft un accord,' 
par lequel on termine un procès d'une ma- 
nière non gratuite , celui qui fe déûfte de 
Ion droit, ne le faifant qu'en recevant quel- 
que chofe de Tautre , ou du*moins fur quel- 
que promeffe. 
LXXXIX. On régie dans une Tranfac-' 

tion 
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tîon , lequel de ceux qui font en procès 
doit être poffeffeur de la chofe litigieufe en- 
tière , & ce qu'il doit donner en retour à 
l'autre i ou bien comment le partage doit 
fe faire entre les parties litigantes , & Ti el- 
les doivent demeurer dans certaines obliga- 
lions les unes envers les autres. 

XC, Dans les tranfadlions on fe re- 
lâche en quelque chofe du droit qu'on 
prétendoit avoir. Mais elles ne décident 
point le fonds de la controverfe, non plus 
que les accords à l'amiable. 

XCI. Il dépend uniquement des par- 
ties litigantes de recourir, ou non, aux 
voyes fufdites , ou de choilir entr'elles ; per- 
fonne ne pouvant être forcé à s'accorder à. 
l'amiable , ou à tranfiger. Toutes les con- 
ditions des tranfaélions font aiifli parfaite- 
ment dépendantes de ceux qui employent 
cette voye d'accommodement. ^' 

XCII. Il peut y z,vo\tTranfa&ion générale ^ 
qui s'étend à toutes les prétentions fpécia- 
les , foit qu'on y ait réfléchi , ou non , au 
tems de la tranfaélion ; & Tranfadiion fpi- 
ciak , qui ne s'étend qu'à certaines cbofes 
comprifes dans un procès , fans le terminer 
tout entier. Dans la première , on renon- 
ce à toutes fes prétentions actuelles fur la 
chofe controverfée , quelles qu'elles puiffent 
être; mais dans la féconde on ne renonce 
point aux autres prétentions qui n'en font 
pas l'objet, ou à celles qui pourroient naître 
dans la fuite. 

XCIII. L'effet des Tranfaftions & des Ac- 
T^meJI. . . K ■ cords 
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cords à Tamiable , efi d'ôter tout reconn 
dans la fuite Tur la cbofe litigieufe, quand 
on pourroit prouver qu'elle nous apparte- 
ooit entièrement. 

XCIV« Les Accommodemens fufdîts pes- 
vent Être confirmés par ferment , mais ceit 
n'eft pas requis jjour les rendre obligatoi- 
res. Cependant ii l'une des parties, c'elb 
à-dire, celle pour laquelle leà conditioni 
font le plus avantageuies , exigeoit que Tau* 
tre jurât, & ne vouloit pas conclurre autrfr 
tnent, le ferment cft permis. Il en eft de- 
même fi c'étoit l'autre partie, c'e(l-à dire, 
celle qui a du defavantage, qui l'exigeât ^ 
parce qu'elle auroit des raifons de craindre 
que l'autre ne fe dédit , malgré fes avant* 
ges. . 

XCV. Le Serment convient mieux à une 
Tranfaâion générale , qu'à une Tranfaâiofl 
particulière. 

XCVL Dèsqu'une dette eft liquide , D 
n'y a point lieu de tranfiger , ni de s'accoi;' 
der à l'amiable. Si le Créancier fe relâche 
de fon droit , accepte autre chofe en paye- 
ment, ou confent à changer la nature d( 
l'obligation , tous ces cas font différeoi 
des accommodemens dont il s'agit ici. 

XCVIL Une Tranfaébon n'empêche pa 
de former de nouvelles prétentions » quani 
elles font fondées fur de nouvelles caufes 
beaucoup moins peut- elle détruire Teffc 
d'un droit certain fondé fur une caufe qi 
étoit inconnue , lorfqu'on a tranfigé. 
XCVIII. Tout ce qui détruit la valîdit 

d'u 
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•d^un paâ en général, produit le nième ef- 
fet par rapport anx tranfaélions & aux ac- 
cords à i^amiable. 

XCIX. Quand une des parties manque 
aux engagemens qu^^elle avoit pris dans la 
trahfaâion , il eft permis à Tautre de ronai- 
pre les tiens. 

C. On dit qu'une aflFaire eft en traitti^ 
quand on déUbére pour en venir à quelque 
accord. Il Uje naît de -là aucun droit, ni 
aucune obligation , & tant qu^on ne pafle à 
aucune convention , les chofes demeurent 
fur le même pied^ fi Ton avoit offert certai- 
nes conditions, ou fi on les avoit acceptées, 
.fl eft permis de s'en dédire , en un mot, il 
n'y a rien de fait. 

Cl. Quand on a fait une offre à quelqu'un 
afin qu'il en délibère, on peut fe retrader, 
à-moins qu'on n'eût exçreflément déclaré 
que la perfeâion de l'affaire dépendoit uni- 
quement de la volonté de celui auquel on 
a fait Voi&e. Si c'eft à un mandataire qu'on 
ï'avoit faite, & que celui-ci l'eût prife ad 
référendum y la retraétation eft pareillement 
permife , tant qu'il n'y a rien de conclu. 

eu. Dèsqu'on eft convenu des conditions 
refpeâives qui font offertes, le paâ eft par- 
&it. Cependant fi Ton avoit dit exprefié- 
ment qu'il ne doit avoir force qu'après avoir 
été écrit & figné, l'obligation dépend de ces 
circonftances» £t fi ks contradtans font 
dans un lieu où Tufage a décidé, la nécef- 
fité de rédiger par écrit & de figner les con- 
traâs ) ils font cenfés avoir voulu fe con- . 
Ka ""' for: 
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former à cet ufage, à- moins qu'il n'y ait 
des preuves mani telles que leurs intentions 
étoient contraires. 

CIIL Quand certaines conditions étant 
offertes, les unes font acceptées, & les au- 
tres rejettées , la convention n'eft point par- 
faite, & il ne naît point d'obligation entre 
les contraéhns au fujet de celles d'entre les 
conditions qui ont été acceptées, à- moins 
qu'on ne le détermine ainfi par une conven- 
tion exprefle. 

CrV. Quand on ne fauroît convenir des 
conditions , les Traittés fe rompent infruo 
tuëufement. Si l'on avoit donné à celui au- 
quel on fait certaines propofitions un efpa- 
ce de tems pour y réfléchir , & qu'il aie 
lailTé écouler ce tems fans donner de ré- 
ponfe , ott n'eft plus obligé à continuer le 
Traitté, & l'acceptation faite après coup 
n'eft pas valable. 

CV. Dans tous les Traittés fur quelque 
affaire controverfée , les parties font obli- 
gées par le Droit interne de pefer avec tou- 
te l'attention dont elles font cap^ibles, tant 
leurs propres raifons , que celles de leuis 
adverfaires, pour convenir enfuite fuivant 
l'équité. 

CVL On peut aufli admettre dans les 
Traittés , des perfonnes qui n'ont aucu- 
ne part au fonds même des affaires, mais 
; ^VqtiLfont propres à nous aider de leurs cou- 
:;.-.:feils. ■ 

'/'•G VIT. Un Médiateur eft une perfonne qui 

* employé fcs îToins pour terminer une affaire 

.• ' con: 
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controverfée entre d'autres, n'ayant pas le 
droit de la décider de fon autorité. Et fa 
fonélion, foit qu'elle réuffiffe^ ou non, fe 
nomme Médiation. 

CVllL Le Médiateur eft cenfé apr éga- 
lement pour les intérêts de l'une & de l'au- 
tre partie. Ces parties , en le chargeant de 
la médiation , ne lui donnent pas le droit 
de décider l'affaire : il faut qu'elles ratifient 
les adles de fa médiation par leur çonfente- 
ment. 

CIX. Quiconque le veut , peut s'offrir 

i)Our Médiateur -, mais il dépend de la vo* 
onté des parties d'accepter , ou de rejetter 
la médiatioti. Et ces parties ne contradent 
d'obligation parfaite d'emi>loyer les office» 
du Médiateur , que quand il y a eu i)romef* 
fe formelle d'une part, & acceptation de 
Tautre. 

ex. Le devoir du Médiateur eft d'exami- 
ner les conditions qui fônt offertes de part 
& d'autre , d'y interpofer fon jugement , & 
d'indiquer les voyes d'accord, en perfuadant 
aux parties de les accepter; en un mot il 
ne doit rien négliger de tout ce qui peut 
mettre fin au procès. 

ÇXi Le Médiateur ayant im^înéluî-mô- 
me un plan & des conditions qui lui paroif*. 
lent acceptables, peut les offrir aux parties,. 
les foUiciter d'en faire l'examen y & les en- 
gager à y accéder. 

CXII. Il faut dans la fonétion de Média- 

teur beaucoup d'attention & de prudence. 

L'efprit de parti dgit en être entièrement 

K 3 ban- 
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banni; & tout Médiateur partial eft inhabî* 
le à cet office. Ce n''eft point l'intérêt d'u- 
ne des parties ^ c'efl: uniquement la vérité 
qui doit régler toutes fes démarches. 

CXIIL Les Médiateurs font nécelTrires 
dans les Traîttés , les parties litîgantes n'é- 
tant pas propres pour 1 ordinaire à dîfcutet 
de fens froid leurs intérêts , & chacune d'el- 
les s'aveuglant en fa propre faveur, 

CXIV» Les parties qui ont nommé nfl 
Médiateur, peuvent le révoquer toutes tt 
qualités fois qu'elles le trouvent bon ; elles 
peuvent aufli tenir qBelques conférence* 
particulières fans l'y appeller , pourvu qu'il 
n'y ait rien dans tout cela qui loit propre i 
le choquer, & à lui faire abandonner la 
fiiédiation» 

CXV. On appelle Compromis un Accord, 
dans lequel on convient de s'en tenir à la déci» 
fion d'une ou de quelques perfonnes. Celui, 
ou ceux auxcjuels on promet de s'en rap- 
porter font dits Jrbhres , & leur décifiott 
«Il nommée Sentence d'arbitrage^ Laudum. 

Q^iSNl. Quand on a donné les mains à 
un Compromis, il faut acquiefcer à fa dé<* 
cifion, & elle termine lé procès. On ncfau- 
roit révoquer le Compromis , malgré une 
des parties ^ il faut leur donfentement mu*- 
tuel pour le diiToudre. 

C aVH. Perfonne ne peut être forcé ni à 
fefoumettre à des Arbitres, ni à accepter 
la foncftion d'Arbitre. Mais celui gui s'en 
cft une fois revêtu eft obligé de déaderTaf- 
fcire, à- moins que les parties ne le révo-* 

quene 
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, qnent d'un confentement mutuel ,pDur s'ac- 
commoder à ramiable , ou de quelque au- 
tre manière. AinfiTArbître, quoiqu'fl ait 
accepté , peut être révoqué ^ mais il n'a 
pas réciproquement le droit de renoncer à 
fa fonétion malgré les parties qui la lui ont 
. conférée. 

CXVIII. Il y a des Arbitres auxquels on 
ne donne pas un pouvoir décifif , arbitrattp- 
res i mais cela revient à Tidée de Médii^. 
teur. 

CXIX. La Dicifton de la Controverfe ^ c'eft 
le jugement qu'on prononce fur le droit aû$ 
doit être ajugé à rune des parties, & fur 
l'obligation impofée à l'autre j jugement gue 
l'Arbitre eft obligé de rendre d'une manière 
impartiale. 

CXX. Quand il s'écarte de cette impar- 
tialité , c'ell par égard pour ce qu'on appela 
le V apparence des perjonnes^ & par des mo- 
tifs pris du crédit, des ricbeffes, delabeaU"* 
té , ou de tel autre avantage dea pérfonne» 
pour qui il a ces égards. 

CXXI. Un honnête bomme n'elî fiifcep-' 
tible de l'impreffion d'aucun de ces motifs; 
il ne fait que ce qu'il eft obligé de faire 9 ou: 
du -moins que ce qu'il a droit de faire. Or 
nous devons tous être bonnêtes gens ; ce 
qui confifte à connottre les principes du 
jufte & de l'honnête, & à les réduire en 
pratique. Un Arbitre ne fauroit être dénué 
de ces qualités, fans fe trouvée indigne de 
la fonélion dont on l'a revêtu. 

CXXIL Cela n'^napêche pas que les par- 
]t4 • tie^^ 
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banni; & tout Médiateur partial eftinhabî* 
le à cet office. Ce n''eft point l'intérêt d'u- 
ne des parties , c'eft uniquement la vérité 
qui doit légler toutes fes démarches. 

CXIU. Les Médiateurs font nécelTaires 
dans les Traittés , les parties litîgantes n'é- 
tant pas propres pour 1 ordinaire à difcutet 
de fens froid leurs intérêts , & chacune d'el- 
les s'aveuglant en fa propre faveur. 

CXIV. Les parties qui ont nommé nfl 
Médiateur, peuvent le révoquer toutes ôt 
puantes fois qu'elles le trouvent bon ; elles 
peuvent aufli tenir qBelques conférence* 
particulières fans l'y appeller , pourvu qu'il 
n'y ait rien dans tout cela qui loit propre i 
le choquer, & à lui faire abandonner la 
fiiédiationw 

CXV. Oft appelle Compromis un Accord , 
dans lequel on convient de s'en tenir à la déci» 
fion d'une ou de quelques perfonnes. Celui, 
ou ceux aux(|uels on promet de s^en rap« 
porter font dits JrbHres , & leur décifiott 
«Il nommée Sentence â* arbitrage^ Laudum. 

CXVI. Quand on a donné les mains à 
un Compromis, il faut acquiefcer à fa dé- 
cifion^ & elle termine le procès. On nefau» 
roit révoquer le Compromis , malgré une 
des parties ^ il faut leur confeàtement mu<- 
tuel pour k diffoudre. 

C XVIL Perfonne ne peut être forcé ni à 
fefoumettre à des Arbitres, ni à accepter 
la foncStion d'Arbitre. Mais celui gui s'en 
cft une fois revêtu eft obligé de déaderl'af- 
fcire, à- moins que les parties ne le révo- 
quent 
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, qnent d'un confentemcnt mutuel ,pDur s'ac- 
commoder à l'amiable , ou de quelque au- 
tre manière. Ainfi l'Arbitre, quoi^u'fl ait 
accepté , peut être révoqué ^ mais il n'a 

Eas réciproquement le droit de renoncer à 
L fonétion malgré les parties qui la lui ont 
. conférée. 

CXVIII. Il y a des Arbitres auxquels on 
ne donne pas un pouvoir décifif , arbitr atti- 
res 9 mais cela revient à l'idée de Médii»-. 
teur. 

CXIX. L^DécifiofJ de la Contromrfti^^tUt 
le jugement qu'on prononce fur le droit opî 
doit être ajugé à Tune des parties, & fur 
l'obligation impofée à l'autre j jugement gue 
l'Arbitre eft obligé de rendre d'une manière 
impartiale. 

CXX. Quand il s'écarte de cette impar- 
tialité , c'eil par égard pour ce qu'on appeU 
le Vapparence des perjonnes , & par des mo- 
tifs pris du crédit, des richeffes , delabeaU"* 
té , ou de tel autre avantage des pérfonne» 
pour qui il a ces égards. 

CXXI. Un honnête bomme n'elî fiifcqp*' 
tible de l'impreffion d'aucun de ces motifs ; 
il ne fait que ce qu'il eft obligé de faire, ou: 
du -moins que ce qu'il a droit de faire. Or 
nous devons tous être bonnêtes gens j ce 
qui confifte à connottre les principes du 
jufte & de l'honnête , & à les réduire en 
pratique. Un Arbitre ne fauroit être dénué 
de ces qualités, fansfe trouver indigne de 
la fonélion dont on l'a revêtu. 

CXXIL Cela n'^napêche pas que les par- 
Ê4 • tie^^ 
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plaîra > & qu^il arrive ienftiite que mort 
Créancier devienne mon débiteur, il y a 
lieu à la compenfation. Il en )efl: de-mème, 
fi Ton étoit convenu d'une manière alterna- 
tive que ceci ou cela pourra être donné en 
payement, & qu'eniuîte le Créancier de- 
vienne débiteur de Tune ou de Tautre des 
deux fortes de chofes dont on eft conveno. 

LXÏV. Un débiteur hors d'état de payer 
les chofes dues , peut donner en payement 
fes fervices , fon travail , entant qu'ils font 
fufceptibles d'eftimation. Il peut auffi ac- 
corder Tufage d'une chofe , foit deftituée de 
fruits , foit avec les fruits qu'elle rapporte. 
Et s'il n'avoit pas abfolument autre chofe à 
fournir, le Créancier, eft obligé de s'en con- 
tenter. 

LXV. Quand le débiteur ne fauroit payer 
la chofe même qu'il doit, le Créancier peut 
faire des pourfuites pour l'obliger à en don» 
ner d'autres en payement. 

LXVI. Je puis donner en payement ce qu'un 
autre me doit, en cédant mon droit; ôc li 
un débiteur ne peut payer fon Créancier que 
par une femblable ceffion , celui-ci peut le 
contraindre à la faire. 

LXVII. On appelle Novation le change- 
ment d'une oWigation en une autre, le 
Créancier & le débiteur demeurant les mê- 
mes. Vous me deviez cent écus pour a- 
voir acheté des marchandifes chez moi, 
nous convenons que vous me les devrez dé- 
formais comme un argent prêté. Cette con- 
.vention détruit l'obligation précédente, & 

5f 
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ter le fait^ & de fournir les preuves de ce 
que le défendeur nîe. Celui-ci de fon c6té 
doit j'épondre à la narration du fart , décla- 
rer quelles font les circotîftances qù'Û avoue 
& celles qu'il nie ,& produire fes exceptions 
Contre les preuves. 

CXXVI. On appelle Inftrumem^ un Acfte 
par écrit, dans lequel on infère ce dont les^ 
parties contraélantes ou litigantes font con- 
venues, au fujet des droits qu'elles s'accor- 
^dent ou fe refufent les unes aux autres. 
'^ CXXVII. En produifant à la partie adver- 
''fe des Inftrumens qu'elle eft obligée de rc^ 
çonnoître pour vrais, & contre lefquels cl- 
• le n'a point d'exception à former, on prou- 
ve les faits auxquels ces inftrumens'fe rap- 
portent. 

CXXyiII. Oniç^tWtNegotiumhiJaferah^ 
un Accord où les parties s'engagent à des obli^ 
gâtions réciproques; unilatérale^ celui oa 
les obligations ne concernent qu'une des 
parties. 

CXXIX. Quand c'eft pour la première* 
forte d'accord qu'on dreife un inftrumeut , 
il faut que les deux parties le firent, & et 
gardent chacune un double; mais (i l'indru- 
ment n'eft fait que pour un accord de la fé- 
conde elpéce , â^fuffit qu'il y ait un feul ac- 
te , figné par la partie qur s'oblige , & te- 
nais à celle envers laqueïle/JcWï s'elt obligé. 

CXXX On nommt ::lHfirumefjt original^- 
celui qui a été dreffif & ngné par l'une & 
l'auto, ou parfuile des parties, dans ks 
^JÈK'cas fwmentionnés ; & lorlqu'o» l'é- 
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nouveau à Tancien , eft une novation. 

LXXII. On appelle Délégation ^umccorà 
par lequel le débiteur en fubilituë un autre âj 
fa place. Il y a dans cet accord trois per*^ 
fonnes intervenantes, le Déléguant^ le -0^- 
l^uij &le Diii^atairci de ces trois perfos- 
nés, deux paroiffent comme débiteurs, &• 
une comme Créancier. Il faut le confeûte- 
ment de toutes les trois. ' 

LXXin. La délégation libère le premier 
débiteur, & fait tonjber toute l'obligation fur 
le fécond. Ainfi fi celui-ci vient àfe trouver 
infolvable, il n'y a plus de recours fur le^ 
premier, qui eft cenfé avoir réellement payé. 
LXXIV. La délégation commence entre- 
le délégué & le déléguant, qui conviennent 
d'abord de leurs faits , & eue s'achève en-, 
tre le délégué & le délégataire , deforte qu*à 
proprement parler c'cil un adle compofé' 
d'un double accord. 

LXXV, Il n'eft pas"befoîn pour la délé- 
gation que toutes les parties loient aéhielle- 
ment préfentes : & l'on peut en régler les 
conditions de manière qu'elle Cbit,ounefolt 
pas une novation. 

LXXVI. La délégation une fois conclue ^ 
ne fauroit être révoquée, & le déléguant ne 
fauroit empêcher que le payement ne fe 
faffe au délégataire, ni accepter ce paye- 
ment , quand même le délégué le lui oitri- 
roit. 

LXXVII. Cependant la délégation ne fe 
trouve valable entre le déléguant & le dé- 
légataire 9 que quand le délégué eft folvable 

au 
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tdre ^ ni de la confrontation ftifdite^ Us 
n'y font obligés y que quand ils font em- 
ployés pour attefter qu'une chofe s'eft 
véritablement paffée de telle ou telle ma^ 
niére. 

CXXXVL Lorfque par erreur, ou par 
fraude , on a induit quelqu^un à figner un 
inftrument fans le lire , il n'eit naturelle- 
ment obligé à rien; mais quand on produit 
cet inftrument contre lui, il doit prouver 
Terreur, ou la fraude. 

CXXXVII. On nomme Cartt hlancbe^ un 
Papier vuide au bas duquel on met fon fein 
& fon cachet, & que Ton confie à une per- 
Ibnne afin qu'elle le rempliife en concluant 
une affaire dont on la charge.. On eft obli* 
gé de remplir les engagemens qu'on a per» 
nia d'écrire fur cette Carte blanche. Celui 
^ui la reçoit , eft obligé de fon c6té de n'y 
rien mettre qui ne foit conforme aux inten^ 
<ions de celui qui la lui a donnée; 

CXXXVHL Lorfqu'on àUégue pour ei- 
ceptioQ contre la Carte blanche ,xiu'elle por«^ 
te des chofes à quoi on n'avoit pas inten- 
tion de s'obliger, cela n'eft pas i«cevable. 

CXXXIX. On donne \tnom àtTailUs ^ 
len Latin Baccilla fijfa , à« des bâtons fur 
lefquels on marque d'un côté ce qu'une per*- 
ibirae a donné , d de l'autre ce qu'elle a re* 
ço. Ces bfttons- peuvent auffi faire foi de 
l'acquît réc^reque des obligations où deux^ 
ptrfonms éteient Pune envers l'autre^ 

CXUlIss Témoin tK une perfonne qu'oir^ 
tmployeponr certifier quelque: chofi^ au^ iu« 



oaS PRINCIPES DU 

jet d'un fait; & leur dépofition ferC de preu- 
ve. Il faut qu'un témoin foic inilruit du 
fait dont il dépofe , & qu'il ait intention de 
dire la vérité. C'eft ce qu'on nomme un 
Témoin véritable ; au-lieu qu'un faux témoin 
eft un homme qui dépôfe fur ce qu'il ne fait 
pas, ou contre ce qu'il fait: car on n'eft 
pas faux témoin, par cela feul qu'on n'a 
pas dit logiquement la vérité; il fuffit qu'on 
l'ait dite moralement. 

CXLL Un Témoin fuJbeB eft un homme 
duquel on a lieu de préfumer qu'il ne dira 
pas la vérité. On ne doit point l'admettre 
en témoignage. Ce qui rend un témoin fuf- 
peél , c'eu l'intérêt d'efpérance , ou le mo^ 
tif de crainte , qui peuvent l'engager à men« 
tir. Au-contraire un Témoin irréprochable» 
& à l'abri de tout foupçon , eft dit intégrç^ 
Tout honnête homme eil dans ce cas. 

CXLU. On ne doit prendre en qualité de 
témoins que d'honnêtes geçs ; & pour cet 
effet prendre des informations exaéles fur 
leur caraâére> avant que d'employer leuv 
témoignage* 

CXLIIL Toute perfonne qui a été pré- 
fente à un fait, efl préfumée en avoir con* 
noiifance ; mais la préfomption augmente , &. 
cette perfonne a eu des raifons particuliè- 
res d être attentive à ce fait. On appelle 
lestémoios qui ont été préfens au fait, Té^ . 
moins œulMrcs^fx, il faut, s'il eft poflible^ 
n'en appeller que de tels à rendre témoW 
gnage, 

CaLIV. Q^aad quelqu'un a jraconté fiir^ 
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le champ à un autre une chofe qu'il a faite, 
fon témoignage peut être employé contre 
lui-même. 

CXLV. Tout Témoin eft naturellement 
obligé à dire moralement la vérité , en ver- 
tu des mêmes principes par lefquels nous 
avons fait voir ailleurs que le menfonge en 
général eft illicite. Dés-là-même que Ton 
confent à rendre un témoignage , on pro< 
met tacitement de dire la vérité , & l'on 
s'y oblige envers celui qui le demande , eu 
lui transférant le droit de l'exiger de nous. 

CXLVl. Si celui contre lequel on rend 
témoignage , reMe d'en reconnoître la vé- 
rité , le Témoin doit confirmer par ferment 
ce qu'il a* avancé i & même il doit prendre 
cette précaution , s'il y a tout lieu decrain^ 
(}re que celui contre lequel on témoigne ^ ne 
rejette le témoignage. 

CXLVII. Nous avons dit qu'un Témoin 
fufpeél n'eft pas admiffible. Mais il n'en eft 
pas de-même d'un Témoin ,qui après avoir 
- été fufpeâ à tort, s' eft fuffifamment purgé 
& légitimé; celui-ci peut & doit être ad* 
mis à témoigner. 

CXLYIII. Quiconque a deffein de prou- 
ver quelque cbofe par témoins, doit lespro*-. 
duire ; mais il faut auparavant ouïr les ex- 
ceptions que peut alléguer celui contre le- 
quel on les produit. 

. CXLIX. Un feul Témoin, qjuelqu'inté-^ 

gre qu'il foit, & quand même il joindroit 

le ferment à fon témoignage , ne fuffit pas. 

La preuve qu'il fournit n'eft qfxtdcmi'pleifje.: 

K7 CL, 
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cords à Tamiable » efl d'fiter tout recourt 
dans la fuite fur la cbofe litigieufe , quand 
on pourroit prouver qu^elle nous appait&. 
noit entièrement. 

XCIV. Les Accommodemens fufdits peor 
vent être confirmés par ferment , maïs celi 
n'eft pas requis ijour les rendre obligatdr . 
res. Cependant fi Tune des parties, c'elb. 
à-dire, celle pour laquelle ùi conditioBi 
font le plus avantageuies , exigeoit queTao- 
tre jurât, & ne vouloit pas conclurre autr^ 
tnent, le ferment cft permis. Il en eft dfr 
même fi c'étoit l'autre partie, c'ell-à dire, 
celle qui a du defavantage , qui Texigeit, 
parce qu^elle auroit des raifons de craioèe « 
que Tautre ne fe dédit, malgré fes avanta- 
ges. . 

XCV. Le Serment convient mieux à une 
Tranfaftion générale , qu'à une Tranfaâion 
particulière. 

XCVI. Dèsqu'une dette efl: liquide , fl 
n^y a point lieu de tranfiger , ni de s'accor- 
der à l'amiable. Si le Créancier fe re^che 
de fou droit , accepte autre chofe en paye- 
ment , ou confent à changer la nature de 
l'obligation , tous ces cas font difiërens 
des accommodemens dont il s'agit ici. 

XCVIL Une Tranfaéb'on n'empêche pas 
de former de nouvelles prétentions» quand 
elles font fondées fur de nouvelles caufes: 
beaucoup moins peut -elle détruire Teffet 
d'un droit certain fondé fur une caufe qui 
étoît inconnue , lorfqu'on a tranfigé. 

XCVIII. Tout ce qui détruit la validité 

d'un 
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ftaanâ on ne lè requerroi^ que d'une dépo. 
fîtioD confonne à la vérité. 

CLVIIL Un Affocîé ne fauroit être té- 
moin pour Pautre dans une caufe qui leur 
eft commune i mais le Débiteur & le Créan- 
cier peuvent témoigner réciproquement 
Tun pour l'autre, à-moins qu'il n'y ait des 
raiions particulières qui l'interdifent. 

CLIa. Les Parens ne font pas des témoins 
recevables 9 à-moins qu'il n'y ait de» raifon» 
particulières de les admettre. 

CLX. Toute chofe dont on efk appelle k 
témoigner, dote être du nombre de celles 
qui tombent fous les fens^ & fi le Témoiit 
s'avife d'en rapporter d'autres , fon témoi- 
gnage devient nuL De-plus le Témoin doit 
s'annoncer en termes propres & clairs. 

CLXL Quand nous lommes en état de ren- 
dre un témoignage , & qu'on nous en re- 
quiert, nous devons naturellement le fai- 
re ; cependant perfomie ne fauroit y être 
contraint. 

CLXIL S'il n'y a aucun autre moyeti 
pour prouver une chofe controverfée , que 
d'employer, le ferment, il faut le faire î il 
en eft de-même, s'il y a déjà quelques preu- 
ves 7 mais qu'elles Ibient infuffifantes ,* en- 
fin ,lorfque certaines çréfomptions font Con- 
traires à quelqu'un , il doit s'en purger par 
ferment. 

CLXin. On appelle Serment afertoire^ce^ 

hi qui efl deftiné k prouver la vérité 011= 

• la tauSkté d^ii» Mtt fupplitoirt^^. celui qui 

achève de dounei fosce k une preuve incom.- 

pleÊ 
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former à cet ufage, à- moins qu'il n'y ait 
des preuves manifeftes que leurs intenûons 
étoient contraires. 

cm. Quand certaines conditions étant 
offertes, les unes font acceptées, & les au- 
tres rejettécs, la convention n'eft point par- 
faîte, & il ne naît point d'obligation entie 
les contraâans au fujet de celles d'entre les 
conditions qui ont été acceptées , à-moim 
qu'on ne le détermine ainfl par une conven- 
tion exprefle. 

crv. Quand on ne fauroît convenir .des 
conditions , les Traittés fe rompent infiuc- 
tuëufement. Si l'on avoit donné à celui ifl- 
quel on fait certaines propoGtions un efpa- 
ce de tems pour y réfléchir , & qu'il û 
laîlTé écouler ce tems fans donner de ré- 
ponfe, on n'eft plus obligé à continuer le 
Traitté, & l'acceptation faite après coup 
n'eft pas valable. 

CV. Dans tous les Traittés fur quelque 
affaire controverfée, les parties font obli- 
gées par le Droit interne de pefer avec tou- 
te l'attention dont elles font capables , tant 
leurs propres raifons, que celles de leurs 
adverfaires, pour convenir enfuite fuivant 
l'équité. 

CVL On peut auflî admettre dans les 
Traittés , des perfonnes qui n'ont aucu- 
ne part au fonds même des affaires, mais 
^' qui font propres à nous aider de leurs con- 

; 'CVII. Un Médiateur eft une perfonne qui 
* employé fes foins pour terminer une affaire 

COD; 
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CLXIX. Quand c'ert l'Arbitre, (ou le Ju- 
ge ) qui a déféré le ferment à une partie 9 
elle ne peut pas le refufer , ou le référer à 
la partie advcrfe,- & fi elle le fait, elle eft 
cenfée convaincue. Mais û après que le 
ferment à été déféré , les parties convien- 
. nent de s'accorder à l'amiable , elles font à 
tems de le faire , & alors il n'eft plus be- 
foin que le ferment ait lieu. 

CLXX. Le Serment peut être auffi défé- ' 
ré par une partie à l'autre, avec l'approba- 
tion de l'Arbitre; & dèsqu'il l'a donnée, 
l'autre partie doit accepter le ferment, ou 
le référer. 

CLXXI Le demandeur peut déférer le 
ferment au défendeur, & celui-ci peut en- 
faîre autant par rapport aux exceptions qu'il 
allègue. 

CLXXIL Une partie défère le ferment- 
devant l'Arbitre à l'autre. Celle-ci déclare 
qu'elle veut prouver, & alors elle doit être 
admife à la preuve. Mais fi cette preuve 
ne fe trouve pas fuffifante , il feut encore y 
joindre le ferment. 

CLXXIII. Une partie ayant déféré le fer- 
ment à l'autre devant l'Arbitre , eft à tems 
jufqu'à ce que l'autre ait accepté , de révo- 
qiier fa délation , ou de déclarer qu'elle pré- 
tend fournir des preuves d'un autre ordre ; 
mais fi l'acceptation avoit eu lieu , elle nç 
peut plus révoquer. 

CLXXIV. Si quelqu'un .avoit entrepris 

. de prouver d'une autre manière ce dont il a 

accepté de jurer , & qu'enfuite fes preuves 
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banni; & tout Médiateur partial eft inhabi- 
le à cet oiBce. Ce n'eft point l'intérêt d'u- 
Be des parties , c'eft uniquement la vérité 
qui doit régler toutes les démarches. 

CXIIL Les Médiateurs font néceffaires 
dans les Traittés , les parties litigantes n'é- 
tant pas propres pour 1 ordinaire à dîfcuter 
de fens froid leurs intérêts , & chacune d'el- 
les s'aveuglant en fa propre faveur. 

CXIV. Les parties qui ont nommé nfl 
Médiateur, peuvent le révoquer toutes S 
puantes fois qu'elles le trouvent bon ; elle» 
peuvent aufli tenir quelques conférencel 
particulières fans l'y appeller , pourvu qu'a 
n'y ait rien dans tout cela qui foit propre à 
h choquer, & à lui faire abandonner la 
médiation^ 

CXV. Oft appelle Compromis un Accord, 
dans lequel on convient de s'en tenir à la déci* 
fion d'une ou de quelques perfonnes. Celui, 
ou ceux auxquels on promet de s'en rap- 
porter font dits Jrbhres , & leur décifioii 
«Il nommée Sentence df* arbitrage ^ Laudum. 

CXVI. Quand on a donné les mains à 
un Compromis, il faut acquiefcer à fa dé- 
cifîon^ & elle termine le procès. On nefau* 
roit révoquer le Compromis , maigté une 
des parties v il faut leur cônfentement wm* 
cuel pour le diffoudre. 

C aVII. Perfonne ne peut être forcé ni à 
fefoumettre à des Arbitres, ni à accepter 
la foncftion d'Arbitre. Mais celui qui s'en 
eft une fois revêtu eft obligé de déaderTaf- 
fiiire^ à- moins que les parties ne le révo- 
quent 
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tïîr aux termes de la convention. 

CLXXX. Il eft illicite de fe battre en 
duel pour obtenir un prix , & il Tell de pro- 

{)orer un prix à cette condition : cependant, 
orfque la choie a eu lieu , le prix doit être 
donné au Vainqueur. 

CLXXXL Au lieu du duel ^ quand il n'y 
a aucun autre moyen de terminer une aÂai- 
re , il faut s'en remettre à la décifion du Sort, 

CLXXXn. Tant qu'une caufe eft dou- 
teufe, perfonne n'a pa? lui-même le droit 
de guene , & ne fauroit recourir à la vio- 
lence des armes, pour extorquer ce qu'il 
prétend. On doit employer les conféren- 
ces , pour effayer de s'accorder à l'amiable y 
ou de tranfiger; fi cela ne réuifit pas,choi« 
fir des Médiateurs, ou s'en rapporter à un 
Arbitre , ou enfin recourir au Sort. 

CLXXXIlL Celui qui dans une caufe 
douteufe refufe de fe fervîr des voyes de 
douceur que nous venons d'indiquer, met 
i*autre en dlroît d'employer la force ; & il 
en til de -même en génétal, lorfque Tune 
des parties fe refufe à des conditions éqdir 
tables. 

CLXXXIV. Dans toute caufe douteufe 
fune & l'autre des parties éft obligée dd 
chercher tous les moyens poffibles pour évî-^ 
1er la guene. 

- CLXXXV. L» poflefflôri ûe fauroît étref 
enlevée à celui qui en jouit , tant que U 
la caufe eft douteufe ; & quand mêtne je 
fturoîs certainement que la chofe poffédée 
par un zxxtît eft à moi^ û les documens^ 

les 
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ties ne puiffent s'accorder toutes enfemble 
à donner un honoraire à l'Arbitre , ou que la 

Eartie viélorieufe feule ne puilTe le faire. 
^'Arbitre de fon côté peut accepter ces 
dons, ôcmême les promeffes qui lui en font 
faites avant la décifion. Mais fi une partie 
promettoit de faire un tel don , à condition 
qu'on lui fera gagner fa caufe , l'Arbitre ne 
doit pas l'accepter. Il ne doit point non 
plus recevoir de préfens de quelqu'une des 
parties pendant la durée du procès; & même 
Il tout étant fini , il eft à craindre qu'on ne 
donne une mauvaife interprétation à Thono- 
raire que lui offre la partie viâorieufe , il 
lui convient de le refulèr. 

ÇXXIII. Dans tout procès l'un attaque 
& l'autre fe défend. Celui qui attaque, & 
prétend un certain droit que Tautre lui re- 
fufe , fe nomme Demandeur^ ASor; & ce- 
lui duquel on veut exiger ce droit, Défen* 
dsur^ Reus, C'ett à l'Arbitre à décider le- 
quel des deux a droit dans la demande , ou 
dans la défenfe. 

. CXXIV. Pour faire cette décifion , & ren- 
dre la fentence que nous avons nommée 
Laudum^VKïhixxt ed obligé de prendre une 
connoiflance exaéte du fait , & de fe faire 
exhiber par le demandeur les preuves de tou- 
tes les circonftances que le défendeur nie» 
Enfuite il doit appliquer les Loix au fait 
dont il s'agit, & fi la chofe fe pafle dans 
l'état de nature, c'eft fur le Droit Naturel 
qu'il fe régie. 

CXXV. Le demandeur eft obligé de nar- 
rer 
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fieti. D en refaite qu'U faut luîlaîfferun 
efpace de tems, pour faire fes réflexions^ 
& ce tems écoulé , il n'y a plus de retour, 
l'affaire ell dûëment terminée. 

CLXXXVULOn appelle Précaire ce dont 
on a Tufage gratuitement pour auiQ long- 
tems que le voudra celui qui nous raccor- 
de. Les chofes mobiles & immobiles, cor- 
porelles & incorporelles, peuvent être dans 
ce cas* 

CLXXXIX. Celui qui accorde l'ufage 
précaire d'une chofe , doit la livrer. Rieo 
n'empêche qu'on ne détermine un tems 
pendant lequel il ne peut pas la redeman- 
der , mais alors Tufage précaire ne commen- 
ce qu'après que ce tems ell expiré. 

CXC. Dans la convention qui concerne 
Tufage précaire, celui qui l'accorde ne s'o- 
tligc à rien ; mais celui qui le reçoit s'obU- 
ge à rendre la chofe dèsqu'il plaîra à l'aiatre 
de la redemander , & lui donne le droit de 
l'y contrdndre. 

CXCL une chofe donnée à ufage précat-! 
re , ne doit pas être de celles que rufage 
confume , puifqu'il faut qu'elle foit relKtuée 
en nature. 

CXCII. L'obligation cefle par la reftitu-, 
tion. Et il dépend de celui qui a reçu la 
chofe , de la relKtuër , dèsqu'il ne veut plus 
ravoir. 

CXCIII. Le droit de l'ufage précaire cef- 
fe par la mort de celui auquel, ou l'avoit ac- 
cordé , & ne paiTe pas aux héritiers. U s'é- 
4t;eint pareillement, dèsque la volonté de ce* 
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lui qui avoit accordé cet uûtge change , & 
qu'il vient à le révoquer. . Si celui qui a 
Tufage de la chofe , tarde à la rendre , il agit 
fans droit, Ce fe rend refponfable des événe- 
meqs. 

CXCIV. On nomme Co^folidation , T^tc: 
quifitîon d'un' droit qui renterme ce qu'où 
pofléâoit déjà en vertu de quelque autre 
cauTe. Par exemple , vous aviez rufufruit 
d'une chofe, & vous en acquérez le domai- 
ne. On comprend que par ce moyen l'ufa- 
ge précaire peut cefler, & faire place au 
aomafne. 

CXCV. Si celui qui avoit accorde l'ufa- 
ge précaire (jL'une cnofe » l'aliène en la don- 
nant ou vendant à un autre, cet ufage n'eft 
pas révoqué pour cela, mais il dépend da 
nouveau Maître, qui peut le continuer oa 
le révoquer de fa propre autorité. Tout 
cela fait voir que l'ulage précaire elt une ef«: 
péce de Paâ, ou Contraél. 

CHAPITRE V. 

Du Droit de gage & J'hypothèque. 

t r E Droit de gage^ eft celui qu'un dé- 
L^ biteur donne à un Créancier fur unei 
chofe qu'il lui a livrée , en vertu duquel , 
s'il ne paye pas la dette au tems marqué , 
le Créancier peut tirer fon dû de cette cha- 
rte tli^- 
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II. Le Droit ^hypctbiqup eft celui qu'un 
débiteur donne à un Créancier fur une cho- 
ie qu'il ne lui livre pas, en vertu duquel, 
d'il ne paye pas la dette au tems marqué , 
le Créancier peut tirer Ion dû de cette cbo- 
fe-là. 

III. Lors 4Qnc que le payement ne fe fait 
pas au tems marqué , le Créancier eft en 

• droit de vendre le ggge , ou d'exiger la ven- 
te de la cbofe hypothéquée. Ainfi le droit 
de gage ou d'hypothéqué, eft un droit con- 
ditionnel de vendre la chofe engagée ou hy- 
pothéquée , & de retenir de fon prix autant 
qu'il en faut pour le payement de la dette. 

IV. Si le Créancier s avife de procéder & 
la vente , avapt que le débiteur loit en re* 
tardement, il le ait faps aucun droit, & la 
vente eft nulle. 

V. Comme le Créancier n'eft en droit de 

f prétendre que fon dû , le furplus de ce que 
a vente produit, doit être reftitué au âé« 
biteur. 

yi. Dans l'état naturel, la cbofe engagée 
2c hypothéquée doit être taxée par des Ex- 
perts impartiaux ayant que d'être mife en 
vertu , & il dépend du Créancier de la gar- 
der pour le prix qu'en ofire le plus haut en«^. 
cbériffeur. Que u le débiteur fouhaitte de 
vendre lui-même la cbofe,' à condition de 
payer là-deflus au Créancier ce qu'a a à pré- 
tendre «on doit lui accorder cette permifi 
iîon. En général, quand le gage fe vend, 
H faut prendre toutes les précautions né- 
igeilkires pour empêcher que le débiteur no 

foit 
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jet d'un fait ; & leur dépofition ferC de preu- 
ve. Il faut qu'un témoin foit inilruit du 
fait dont il dépofe , & quMl ait intention de 
dire la vérité. C'eft ce qu'on nomme un 
limoin véritMt i au-lîeu qu'un faux témoin 
eft un homme qui dépôfe fur ce qu'il ne fait 
pas, ou contre ce qu'il fait: car on n'eft 
pas faux témoin, par cela feul qu'on n'a 
pas dit logiquement 4a véritéj il fuffit qu'on 
l'ait dite moralement. 

CXLL Un Témotn fujheà eft un homme 
duquel on a lieu de préfumer qu'il ne dira 
pas la vérité. On ne doit point l'admettre 
en témoignage. Ce qui rend un témoin fuP 
peél, c'eu l'mtérêt d'efpérance, ou le moi 
tif de crainte , qui peuvent l'engager à men* 
tir. Au-contraire un Témoin irréprochable^ 
& à l'abri de tout foupçon , eft dit intigrç» 
Tout honnête homme eil dans ce cas. 

CXLU. On ne doit prendre en qualité de 
témoins que d'honnêtes gei;^s ; & pour cet 
effet prendre des informations exaéles fur 
leur caraâére y avant que d'employer leus 
témoignage* 

CXLIlI Toute perfonne qui a été pré- 
fente à un fait, eft préfumée en avoir con* 
noiifance ; mais la préfomption augmente , fi: 
cette perf(>nne a eu des raifons particuliè- 
res d'être attentive à ce fait. On appelle 
lestémoios qui ont été préfens au fait, Ti^ 
moins oculaires ^ Si, il faut, s'il eft poflible» 
n'en appeller que de tels à rendre témoW 
gnage, 

CaLIV. Q^aad quelqu'un a jraconté fur 

I9 
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r bîteur n'ayant point d'autre moyen de (atis* 
faire , ie Créancier qui ne veut pas garder 
le gage au prix de la taxe, peut continuer 
à le pofféder, jufqu'à ce qu'un acheteur fe 

Ïtréfente; & fi cette attente, ell inutile, il 
àut à la fin qu'il prenne le gage en payement. 
XIL Le débiteur dégage , ou retire le ga- 
ge, quand il paye la dette. Il en ell de-mê* 
me de l'hypothèque. Ces payemens doi- 
. yent fe faire au jour marqué , & dèsqu'ils 
^ ont été faits, le Créancier relUtuële gage, 
ou renonce à l'hypothèque. 
^ XIII. Quand la chofe engagée a été ven- 
due , ou prife en payement , lé. débiteur 
n'eft plus à tems de la dégager. 

XIV. Les Droits de gage & d'hypothé- 
qué peuvent être établis également iur un 
bien meuble , ou immeuble , & même fur 
une chofe incorporelle j cependant par rap- 
port au gage il y a plus de fureté de mettre 
fur un bien meuble , parce qu'il peut être 
livré. Dèsque l'un ou l'autre de ces droits 
•ell établi fur quelque chofe , cette chofe fe 
trouve obligée & chargée de la dette du dé- 
biteur. 

XV. Ce que nous donnons en gage doit 
être à nous, mais on peut donner une cho- 
fe en gage pour la dette d'autrui. Une cho- 
fe appartenante donc à un autre , ne peut 
être mife en gage à fon infu, & malgré lui ; 
autrement l'oppignoration e(l nulle , & le 
maître de cette chofe peut en revendiquer 

" la reftitution* 

XVI. On peut engager des biens, à venir; 
. 2vmc IL L ium^ 
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ium , une chofe qui eft acftuellement à au- 
trui 9 en fuppofant le cas qu'elle dèviendn 
mienne, iUfttj une chofe qu'on a reçue foi», 
même en gage, fans en avertir celui quil'i 
donnée , pourvu que ce ne foit pour une 
dette plus forte que celle pour laquelle on 
a reçu le gage; ifem^ le billet, ou obliga- 
tion par écrit d'un débiteur &c. Cependant, 
fi celui qui donne le premier Une chofe en 
-gage , exige qu'elle ne paflera pas en d'au- 
tres mains , on ne peut le donner en gagea 
fon înfu d'une manière valable. 

XVII. Vous aviez donné en gage une cho-' 
fe appartenante à autrui , ce qui n'étoit pas 
valable ; la chofe devient enfuite vôtre , & 

Sar le droit de gage acquiert fa vsdi^té. 
en eft de- même, fi le maître de cette cho- 
fe ratifie l'emploi que vous en avez fait en 
l'engageant. Mais de ce que le maître d'u- 
ne chofe que vous aviez engagée fans en a« 
voir le droit, devient enfuite votre débi- 
teur, il n'en réfulte aucune validité d'op-; 
pignoration. 

XVIII. Naturellement tous les biens dut 
débiteur font engagés au Créancier pour la 
dette, & faute de payement il peut empor- 
ter une chofe quelconque pour lui fervir de 
gage. 

XIX. Une chofe encore lîtîgîeufe ne peut 
être donnée en gage, fi ce n'efi fous la con- 
dition qu'elle vienne à appartenir à celui 
qui l'engage. 

, XX. Un débiteur ayant engagé une cho- 
fe à un Créancier, ne doit point l'engager 
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énfuite à un autre, à-moins qu'elle ne foît 
d'une valeur à les fatisfaîre jtous deux. Et 
en cas qu'il y eût quelque perte à fuppor- 
ter , lorfqu'une même chofe a été engagée 
à plufieurs , le premier eft préféré au fé- 
cond , & ainfi de fuite. 

XXL Le Créancier ne doit point cmplo* 
yer le gage à fon ufage, à-moins que le dé- 
biteur ne le lui ait permis ; & s'il le fait , il 
commet ce qu'on appelle le vol d'ufage. Il 
doit au-contraire conferver foigneufement le 
gage , & apporter tous fes foins pour em^ 
pêcher qu'il ne périffe , ou qu'il ne fouffre 
quelque dommage j car fi cela arrivoit par 
fa faute , foit volontaire , foit involontaire , 
a feroit tenu aux dédommagemens. Mais 
s'il arrive quelque accident au gage , fans 
qu'il y ait de la faute du Créancier , il n'en 
eft pas refponfable. 

XXII. Quand le Créancier eft en retarde- 
ment pour la reftitution du gage, & que 
pendant ce retardement il y furvient quel- 
que dommage , c'eft à lui à en répondre. 

XXUI. Le gage périffant , ou s'akérant 
par quelque accident , s'il ne fe trouve plus 
d'une valeur propre à fatisfaîre le Créancier, 
le débiteur demeure obligé à achever le pa- 

Î'ement de la'dette. Il en eft de-même dans 
e cas de vol, quand il eft arrivé malgré 
toutes les précautions du Créancier. 

XXIV. On appelle Contrat de gage celui 
par lequel le Créancier reçoit une certaine 
, chofe du débiteur pour la fureté de fa det- 
te , qui doit pourtant toujours être payée 
La en 
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plette : purgapoire , celai dont quelqu^m & 
iert pour détruire des préfomptions Formées 
contre lui. Enfin, il y a le Serment décifiin^ 
qui fe prête pour terminer le procès- 

CLXÏV. Ce dernier ferment eft dit w 
hntairc^ lorfque les parties conviennent en- 
tr'elles de décider l'affaire par cette voyej 
& nécejfaircj quand il n'y a point d'autre 
voye de prouver, ou du- moins de fuppléer 
l'infuffirance des preuves. 

CLXV. Quand celui duquel on exige le 
ferment , déclare fuffifamment qu'il aime 
mieux que ce foit la partie adverfe qui jure, 
cela s'appelle référer le ferment ; au-lieu qu'A 
ne fait que le refufer^ en déclarant fimple- 
ment qu il ne veut pas jurer. Refufer n'eil 
donc pas référer ^ même tacitement. 

CLXVI. On eft libre de refufer également 
& le ferment déféré , & le ferment référé , 
à-moins que l'on n'eût une fois accepté; 
car dans ce cas le refus fait preuve contre 
vous. 

CLXVII. Le Serment eft dit remis ^ lorf- 
qu'après avoir été déféré & accepté, k 
partie qui l'exigeoit , déclare qu'elle s'en 
défifte, & le tient pour fait, en conféquen- 
ce dequoi elle eft oMigée de reconnoîire 
pour vrai ce dont l'autre a été prêt à ju- 
rer. 

CLXVIII. Un Arbitre eft autorifg à dé- 
férer le ferment aux parties , lorfqu'il y a 
défaut, ou infuififance de preuves. Dan^ 
l'Etat Civil te Juge prend la place de rArbi- ; 
tre, & a les mêmes droits. 

CLXDC' 
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.' XXX. Si une chofe engagée eft du nom- 
bre de celles qui portent des fruits 9 ceux qui 
fe trouvent pendans & exiAens au tems de 
la vente, font auffi cenfés engagés. 

XXXI. Si quelqu'un a trompé fon Créan- 
cier, en lui donnant un gage faux, & de 
nulle ou de moindre valeur, il eft obligé 
d'en fubftituër un autre , ou de trouver une 
caution : autrement le Créancier eft en droit 
de le contraindre fur le champ au payement, 
^ quand même le terme ne feroit pas encore 
échu. . 

XKXII. On appelle Antichrefis^ ou Ufage 
réciproque , le droit de fe fervir de la chofe 
engagée à la place de l'intérêt de l'areent 
qu'on a prêté. Le Contrad fur lequel ce 
droit fe fonde, eft dit antichrtfiique: ^ & il 
eft naturellement licite, dèsqu'il y a égali- 
té entre l'ufage de la chofe & l'intérêt de 
l'argent. Mais s'il y a de l'inégalité , refti- 
tution doit être faite du furplus par celui 
qui l'a reçu. 

XXXIII. Le Contraét antichreffique peut 
fe faire expreffément , en convenant dcar 
conditions i il peut auffi fe faire d'une ma- 
nière tacite , lorfqu'on fe livre réciproque- 
ment , l'un une chofe qui porte des fruits 
fans fe les réferver, & l'autre une fomme 
d'argent fans en demander l'intérêt. 

XXXIV. CeContradirenddoncleCréan. 
cier ufufruitier de la chofe engagée; Ce 
peut être néanmoins avec des reftricftions 
qui ne lui accordent que l'ufage d'une par* 
lie des fruits, & l'obligent à rendre corap- 

L â te 
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fe trouvent infuffifantes , il ne peut plus ré« 
férer le ferment. 

CLXXV. En général telle eft la nature 
du Serment fupplétoire, & du Serment pur- 
gatoire, qu'ils ne peuvent être référés, nr 
refofés. 

CLXXVL On appelle Conèat une Aélîon, 
dans laquelle deux perfonnes en viennent k 
la violence & aux coups. Celui qui con^ 
traint l'autre à céder, eft vainqueur; celui 
qui cède, eft vaincu^ foît qu'il foit tué, 
hltSé , mis en fuite, ou réduit à demander 
quartier. 

CLXXVIL Un JDttë/eft un Combat entre 
deux perfonnes, qui conviennent de remets 
tre au fuçcès de ce combat la décifion d'une 
querelle. 

CLXXVIIL Tout Duel eft naturellement 
flltciteî & ce n'eft un moyen propre, ni à 
décider une querelle , ni à conferver fa ré- 
putation. Il n'y a donc point d'homme 
qui foit en droit d'en forcer un autre devoir 
der une affaire par la voye du duel. Mais^ 
fi l'on eft attaqué par quelqu'un qui veut 
vous forcer au duel , il eft permis oe fe dé- 
fendre, & il n'y a pas duel de la part de 
celui qui le faic,c'eft une jufte guerre pour 
la défenfe de foi-même. 

CLXXIX. On ne doit ni faire le défi du 
Axel , ni l'accopter. H faut dîftinguer pour- 
tant entre ce oéfi pur & fimple , & la con- 
vention entre deux parties de terminer une 
querelle par la voye du duel. Dans ce fécond 
Sta^ le duel ayant eu lieu» il faut s'en te*- 

nir 
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tichreftigue, c'eft un contraâ: mixte , & 
compofé du contrad de gage & du prêt. 

XL. Quand d'une part on prête de l'ar- 
gent à intérêt , & que de l'autre on accor- 
de l'ufage d'une chofe qui rapporte des 
ftuits, en dét-erminant l'eftimation de cet 
ufage 5 c'eft un contrat mixte de gage Se 
de louage. 

XLI. Lorfqu'on fait la reftitution d'une 
chofe antichreftique , il faut la faire avec 
les fruits pendans , qui font regardés com- 
me une partie de la chofe non encore fépa-^ 
r«e; 

XLII. Si l'antichréfe a été reftreinte à utf 
certain tems , elle doit finir au bout de ce 
tems, & à-moins que le confenteraent ex- 
près du débiteur ne la. prorogeâmes ôuits» 
du gage font à celui qui l'a donné. 

ALIIL En faifant la convention^ qu'au 
cas que l'argent ne foit pas payé un certain' 
îour, le gage appartiendra au Créancier y 
on ajoute au contraét de gage un paét com- 
miflbire. 

XLIV.. Ce paft eft licite, fi le prix delà, 
chofe engagée n'excède pas la dette, ou que 
le Créancier s'oblige à la reftitution du furr 
plus. 

XLV. On ajoute également le paél, ou la' 
loi commiiToire au. contraék de ga^e, lorf- 
qu'on ftipule qu'au bout d'un certain! tems> 
on perdra le droit de retirer fon gage ^ ou* 
que le Créancier fera obligé de le prendre 
• en payement. Tout cela eft licite, ou il- 
licite,, fuivant la proportion entre la va- 
L^4» . leur^* 
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les témoins ou autres preuves fuffifantesmâ 
manquent , je n'ai pas le droit d'en dépouil* 
1er le pofleffeur. D'où 11 réfulte que toute 
poflemon occupée par la guerre , eft illici- 
te, & la guerre elle-même injufte, à-moins* 
que voire droit ne foit d'une évidence qui 
ne puifle être conteftée par la partie adverfe. 

CLXXXVL Si celui qui détient mon 
bien, foit qu'il l'ait enlevé, ou qu'il foit 
mon débiteur, s'obftine à m'en refufer la 
reftitution , je fuis naturellement en droit de 
reprendre par la force , ou ce bien même, 
ou quelque chofe d'équivalent. C'efl: ce 
qu'on appelle Expîetio Juriu Mais fi ce que 
Ion avoit enlevé, fe trouve valoir plus que 
ce qu'on avoit à prétendre , on eft obligé 
de reftituër le furplus. Sll arrive auffi que 
celui auquel nous avons enlevé une cbofe i 
la place de celle qu'il nous devoit, oflFre la 
leuitution de la nôtre , pour recouvrer la 
iienne , nous fommes obligés d'accepter fon 
offre. Sans cela nous fommes autorifés à 
garder ce que nous avons pris, de quelque 
valeur qu'il foit, tant que nous nele faifons 
que pour le déterminer à l'échange. 

CLXXXVIL Par rapport à l'équivalence 
entre ce que vous avez pris & ce qui vous 
étoit dû, il faut s'en rapporter à la taxe 
d'Experts impartiaux , après laquelle vous 
pouvez difpofer à votre gré de la chofe dont 
vous avez acquis le domaine par cette voye. 
Ce domaine vous eft affuré , dèsqu'il elt 
conftant que celui qui détient votre bien^ 
ne veut pas le reftituër pour recouvrer le 

fien. 
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AU débiteur farts lui remettre la dette, & 
cette feule reftitutian n'eft point une pré- 
fomption à cet égards il faut que le Créan- 
cier fe déclare en termes exprès, ou du- 
fiioins qu'il indique fa volonté de quelque 
autre manière fuffifante. 

L. Le gage, ou Thypothéque , peuvent 
être dégagés-, lorfque du confentement du 
Créancier on jranfporte le droit qui avoit 
d'abord été établi fur eux à d'autres chofes, 
ou qu'à leur place on fournit des cautions 
fuffifantes; mais rien de tout cela ne peutfe 
feire malgré le Créancier; 

LL Si une chofe engagée , qui avoît été 
aliénée' du confentement du Créancier , jre- 
vient enfuite au débiteur, ou-qu'ill'acqùié- 
:e de quelque autre manière légitime , le 
iroit de gage , ou d'hypothéqué , qui avodt 
été éteint, ne fe renouvelle point. 

LIL Quand une chofe n'avoit été enga- 
gée que pour un certain tems, ou à une 
certaine condition , elle ell dégagée dès*- 
que ce tems arrive, ou que cette condition 
cxifte; 

LUI. Le Créancier, qui confent qu'une 
chofe qui lui avoit été engagée, cède fon 
droit de priorité , mais il ne fe défifte pas 
pour cela entièrement de fon* droit. Il en eft 
de-même quand le gage paife en de troifiémes 
ou quatrièmes mains, le dernier qui le reçoit,, 
acquiert toujours la priorité.- . 

LIV. La. chofe engagée, ou hypothéquée,, 
venant à périr,, le gage ou- hypothèque pé-- 
fflC av^ec: elle.. Mais fi c'eff y par .exemple , 
^* - • L'$ une. 
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lui qui avoit accordé cet ufage change, & 
qu'il vient à le révoquer. Si celui qui a 
Tufage de la chofe , tarde à la rendre , il agit 
fans droit 9 & fe rend refponfable des événe- 
mens. 

CXCIV. On nomme ConfoUdation , Tac; 
quifition d'un- droit qui renferme ce qu'on 
poflédoit déjà en vertu de quelque autre 
çaufe. Par exemple , vous aviez rufufruit 
d'une chofe , & vous en acquérez le domaîr 
ne. On comprend que par ce moyen Tula- 
ge précaire peut cefler» & &ire place au 
domaine. 

CXCV. Si celui qui avoit accorde Tufa* 
ge précaire d'une chofe , l'aliène en la don- 
nant ou vendant à un autre, cet ufage n'eft 
pas révooué pour cela, mais il dépend du 
nouveau Maître, qui peut le continuer ou 
le révoquer de fa propre autorité. Tout 
cela fait voir que l'ufage précaire ell: une ef: 
péce de Paâ, ou Contraét 

CHAPITRE V. 

Du Droit de gage & d'hypothéqué. 

I. T E Droit de gage^ eft celui qu'un dé- 
L^ biteur donne à un Créancier fur une 
chofe qu'il lui a livrée , en vertu duquel , 
s'il ne paye pas la dette au tems marqué » 
le Créancier peut tirer fou dû de cette cho: 
fetlà. 

a 
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e H AP ITRE Vt 

Des Servitudes.' 

I f\^ appelle (^Pradium) un Bien immeuî- 
kJ' ble quelconque , qui nous rapporte 
un certain fruit, ou dont nous tirons un ufa- 
ge qui eft fufceptible d'eftimation. pécu- 
niaire; Un femblable bien pouvant être fl- 
tué à la Ville & à la Campagne , on diftin- 
gue entre Pradium rufticum , & Pradium ur^ 
hanum. Le premier confifte ^ terres pro-- 
pres à être cultivées, & en édifices conve- 
nables à loger les habitans de la: Campagne,, 
lé bétail, &: les grains ou autres fruits. Le 
fécond en maifons , boutiques & jardins fi- 

. tués en Ville.. 

IL On nomme Servitude le droit qu'un au-* 

^tre a fur notre bien , en vertu duquel nous 
fomnies obligés de fouffrir qu'il y faffe cer- 
taines chofes pour fon utilité , ou qu'il nous 
empêche d'en faire d'autres* La fervitude 
eft donc un droit inhérent- aux chofes mê- 
mes, & non aux perfonnes; & elle eft dite 

. affirmative , ou négative , fuivant qu'on elt 
t-enu de laiffer faire, ou de s'abftenir.- 
m. On diftingue auffi entre Servitude /^^r^ 

fonnelk'y quand^des biens font tenus à cer-- 
taines. chofes envers une perfonne , & Servi- 
tude r^&v quand elle eft de biens à biens; 
. IV:, Un Fonds eft' dity^r/y. ouy&jf^/,<iuand' 
L- 6j ^ . ill 
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foit fraudé à Tégard du furplus qui lui re- 
vient. 

VIL S'il ne fe préfente point d'Acheteur, 
ou qu'on ne fafie pas des offres raifonnables, 
le Créancier peut prendre le gage en paye- 
ment au prix de la taxe j cependant il ne 
peut y être contraint , non plus que le dé- 
biteur à donner ce gage en payement. 

-VIII Le prix du gage vendu n'égalant 
pas la dette , le débiteur eft obligé de fup- 
pléer ce qui manque , & la vente du gage 
ne fuffit pas pour le libérer entièrement. 

IX. Le débiteur qui accorde à quelqu'un 
le droit de gage ou d'hypothéqué fur cet- 
■te chofe 9 en retient néanmoins le domai- 
ne , & ne fe prive pas du droit de l'aliéner. 
Mais au cas qu'il vienne à le faire , les droits 
du Créancier demeurent fains & faufs, & 
paflent avec la chofe même à la charge de 
, out autre poffefleur. 

X. Quand le Créancier vend quelque ga- 
ge , ce n'efl: pas en fon nom , c'efl: en celui 
du débiteur. Ainfi il doit avertir le débi- 
teur de la vente, avant que de l'effeéluër, 
à-moins qu'ils ne fulTent expreffément con- 
venus du contraire. Et dans ce cas , même 
fuivant le Droit interne , il coriviendroit tou- 
jours de donner cet avertiffement. D'ail- 
leurs, s'il y a eu des conditions particuliè- 
res , ou claufes ajoutées dans le tems que 
la chofe a été engagée , ou hypothéquée , 
il faut s'y tenir comme dans tout autre 
Contradl, 

. XL Au défaut de tout acheteur • & le dé-^ 
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■aîfant refaire cette muraille, en devient le 
naître. - 

XL Ce n'eft pas une fervitude que d'a^ ^ 
voir une muraille en commun, & alors elfe 
doit être refaite à fraix communs. Mais fi 
chacun avoit fon côté , fa portion de cette 
muraille commune, chacun raccommode k 
fes propres dépens cette portion. 

XIL II n'eft permis de bâtir au-deffus d'u-, 
ne niurarlle commune que pour fa moitié , 
à-moins que celui qui partage avec vous te 
domaine de cette muraille ne vous permet- 
te de bâtir fur le tout , & alors c'eft com»- 
me s'il alFujettiffoit fa portioa 4e muraille à 
la fervitude de porter le fardeau de votre & 
difice. En général, il n'eft permis de rien 
faire dans le bien de fon voifin, à -moins 
qu'il n*y ait une fervitude établie qui y au- 
torife. 

XIII. Il y a une Servitude qu'on appelle 
ligni immittendi^ qui donne le droit d'enfott- 
cer une poutre, ou telle autre pièce qui fert 
à la charpente d'une maifon,danslemurvof- 
iin , afin qu'elle y repofe. Il y a cette dif- 
férence entr^elfe & la précédente, que ce- 
lui q^ii y eft âffujetti, n'eft pas obligé à fai- 
re refaire à fès dépens le mur qui foutient 
cette poutre. 

XIV. Quand on eft obligé de fouffrir que 
le bâtiment d'un autre s'avance au-deffusde 
notre terrein, fans qu'il repofe î?ourtant fur 
aucune partie de notre édifice ^Qela fe nom- 
me fervitus pràjkiendi, 

X¥. Nàturellemefit ehaCBir eft en iroit 
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item , une chofe qui eft adiuellement à au- 
trui , en fuppofant le cas qu'elle deviendra 
mienne, item^ une chofe qu'on a reçue foi» 
même en gage , fans en avertir celui qui l't 
donnée , pourvu que ce ne foit pour une 
dette plus forte que celle pour laquelle on 
a reçu le gage; item^ le billet, ou obliga- 
tion par écrit d'un débiteur &c. Cependant, 
fi celui qui donne le premier une chofe en 
-gage , exige qu'elle ne paffera pas en d'au- 
tres mains , on ne peut le donner en gagea 
fon infu d'une manière valable. 

XVII. Vous aviez donné en gage une dio^ 
fe appartenante à autrui , ce qui n'é toit pas 
valable j la chofe devient enfuite vôtre , & 

Sar le droit de gage acquiert fa validité, 
en eft de- même, ii le maître de cette cho- 
fe ratifie l'emploi que vous en avez fait en 
l'engageant. Mais de ce que le maître d'u- 
ne chofe que vous aviez engagée fans en a- 
voir le droit, devient enfuite votre débir 
teur , il n'en réfulte aucune validité d'op-; 
pignoration. 

XVIII. Naturellement tous les biens du 
débiteur font engagés au Créancier pour la 
dette, & faute de payement il peut empor- 
ter une chofe quelconque pour lui fervirde 

gag^- 

XIX. Une chofe encore litîgîeufe ne peut 
Être donnée en gage, fi ce n'eu fous la con^ 
dition qu'elle vienne à appartenir à celui 
qui l'engage. 

p XX. Un débiteur ayant engagé une cho- 
fe à un Créancier, ne doit point l'engager 
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iiotnme ech fervitus m' officia fur luminibus^ . 
& elle comprend U fervitude non ahius ioU 
' JendL 

XX. Pour la Servitude de la fimple vue , 

frofpiciendi^tWt oblige à fouflfrir quele voi- 

fin ait vue de fa maifon fur notre terrain, & 

nous défend d'y rien conftruire qui dérobe 

cette Vue , m proJpeSui officiatur. 

XXI. Naturellement il n'eft permis à per- 
fonne de conduire l'eau de fa goutiére, de- 
forte qu'elle tombe fur le terrain du voifin. 
Si quelqu'un fe trouve dans l'obligation de 
fouffrir que cela jiit litxx ^c^tfk fervitus ftillici^ 
du avcrtendi. Mais il peut y avoir une fer- 
vitude contraire, par laquelle je ferai obligé 
de faire couler mes eaux dans le fonds du 
voifin , parce qu'il en retire certaine utilité, . 
& c'efl fervitur ftilUeidii non avertendi. 

XXII. Il réfulte diverfes conféquences de 
ces fervitudes. Dans le cas de la première, 
celui qui jouît du droit de faire tomber fe» 
0aux chez le voifin , ne peut pas avancer da» 
vantage fon toit que ne le permet la fervitu- 
de , mais il peut le reculer, parce que cha^ 
cun eft maître de diminuer fon droit. D'un 
autre côté celui qui eft obligé de recevoir 
ces eaux, peut les faire écouler où il veut,* 
foit dans l'enceinte de fon fonds , foit en les 
conduifant dans la rue. Mais en appliquant 
i:es eaux à fon propre ufagç, il ne change 
pas fa pEoprerfervîmde ftillicidii avertendi tw 
fervitude pour fon voifin «o« avertendi.D^^Jl' 
leur», s'ily a telle ou telle^^conditionpartîcu* 
liére-, ajoutée àlafervitudè ,.commeque l'eau 

doiti 
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en efpéce. Le gage livré conformément i 
ce Contrad eft dit conventionnel. 

XXV. Le Contrat d'hypothéqué eft celui 
par lequel le débiteur donne droit au Créan- 
cier fur fon bien pour la fureté de ce qui lui 
ell dû. 

XXVI. Le Gage & l'Hypothèque font dits 
volontaires, lorfque c'eft la feule volonté 
du débiteur qui a établi les droits qui y font 
fondés. 

XXVII. Il y a Hypothèque spéciale ^ qui 
eft fondée fur une chofe particulière , une 
Maifon, une Terre ;& Hypothèque Oinéra- 
le , qui embraffe tous les biens préfens & à 
venir, . Ce qui eft dû par d'autres au débi- 
teur , & tous les droits qu'il peut avoir, y 
font auffi compris. Mais fi l'on n'a déiîgné 
que certaines chofes dan^ le contra<ft,iln'y 
a que celles-là qui foient cenfées hypothé- 
quées,c'eft-à-dire que l'hypothèque redevient 
fpéciale. Cependant fi c'eft une forte entière 
de biens qui ait été hypothéquée , par exem- 
ple , tous mes livres , toutes mes marchan- 
difes, &c. les accroiflemens que prend cet- 
te forte de biens , depuis que le contrad 
d'hypothèque a été paffé , y appartiennent. 

XXVIII. Il n'y a point d'obligation à la- 
quelle le Contraél de gage ou d'hypothèque 
ne puiiTe être ajouté. 

XXIX. Naturellement le Créancier n'eft 
pas en droit de faire des dèpenfes Ample- 
ment utiles pour la chofe engagée fans le 
conlentement du débiteur ; & s'il eft fait , il 
ûe peut prétendre la reftitution. 

. XXX, 
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attelés , t'eft aSus minus plénus j mais fi on 
peut Jes atteler à des voitures , c'eft aBus 
plenus. Cela eft fondé fur ce que le chemin 
doit être plus ou moins large relativement à 
ces droits. 

XXVI. Celui qui aie paffage, aSum^tH 
cenfé avoir le chemin, iter^ à-moins qu'on 
ne fût expreffément convenu du contraire, 
ou que de plus fortes raifons de le préfumer 
n'exillaflent. 

XX VIL Dèsqu'on accorde aune perfonne 
le droit de paflage, ou de chemin, on peut 
l'accorder à plufieurs ^ mais celui qui en jouît 
n'ell pas pour cela en droit de le céder à 
-d'autres. 

XXVIII. Si ce chemin n'eft pas encore dé*- 
terminé, celui qui en a le droit , peut le fai- 
re* de la manière la plus commode pour lui, 
mais en même tems la moins defavantageu- 
fe pour l'autre. Et pour la largeur, le maî- 
tre du droit ne peut pas la prétendre plus 
confidérable que ne le demapde l'ufage au- 
quel fe rapporte ce droit. La coutume in- 
flue aufli fur cette détermination. -> 

XXIX. Le droit de paffage pour le bé- 
tail ne peut pas être étendu au bois & aux* 
pierres ; finon le droit de chemin ordinaire^ 
iter, fe change en celui de grand-chemin> 
via^ en cônféquence duquel je fuis obligé 
de foufFrir qu'on mène toutes fortes de cho* 
fes à travers mon terrain. 

. XXX. La Servitude- de puifer de l'eau ^ 
aqua baufius , eft celle qui oblige de con- 
fentir que le voifin vienne puifer ^ ou pom- 

per^ 
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per, chez nous pour fon ufage. Elle fup 
pofele droit de chemin pour arriver à Teii* 
droit où l'eau fe puife. Cette fervitudepeut 
fé rapporter à un droit plus grand, ou moin- 
dre, fuivant que le voifin veut venir pren- 
dre de l'eau pour tous fes ufages fans ex- 
ception , ou feulement pour certains ufa- 
ges. 

XXXI. La Servitude J* aqueduc eft celle qui. 
nous oblige de foutFrir que quelqu'un faffe 
paffer de l'eau dans un canal à travers no- 
tre terrain pour- fon ufage. Elle n'oblige 
point à faire ni refaire le canal ou aque- 
duc, mais feulement à permettre que 1 au- 
tre faffe tout ce qui eft néceffairepourexer» 
cer fon droit. 

XXXII. Si nous menons l'eau d'une Sour- 
ce , ou d'une autre eau , qui appartient à 
autrui, fur notre fonds , fans toucher au 
fonds de l'autre , ce n'eft pas proprement 
une fervitude d'aqueduc^ on peut plutôt la 
regarder comme fervitude de puiferdel'eauv 
& l'on ne doit pas faire dériver plus d'eau 
chez foi, que ne le permet la teneur de la 
fervitude. Quand même l'étendue du fonds 
dominant augmenteroit, ôcdemanderoitplus 
çl'eau qu'auparavant , cela n*autoriCeroit 
point à en prendre davantage. 

. XXXIII. D'ailleurs celui qui a conduit fur 
fon fonds l'eau qu'il avoit droit d'y condui- 
re, peut en difpofer à fon gré, foitenl'ap* 
Îliquant à fon propre Ufage , foit même en 
i cédant à d'autres. 

XXXIV, Si l'on eft cxpreffément conve- 
nu 
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nu que l'eau fera conduite par un ruiffeau 
ouvert , ou au-contraire par un canal fermé, 
il fiaut s'en tenir aux termes de la conven- 
tion. Il en eft de-même de tout autre arti- 
cle , qui peut v avoir été ilipulé, 

XXXV. Il e^ft permis de tirer de la mê- 
me Source , & par le même lieu , plufieura 
aqueducs , s'il y a de l'eau fuffifamment , & 
qu'on puiffe le faire fans porter atteinte au 
droit de celui qui a le premier obtenu l'aque-r 
duc. Alors cet aqueduc devenant commun ^ 
doit être entretenu & réparé à fraix com- 
muns, à-moins que quelque convention n'en 
diarge un des bien^ à titre de fervitude. Et 
fi celui qui avoit cette fervitude , cède. 
à quelque autre l'ufage de cette eau, il 
peut le faire à condition de lui tranfmet- 
tre la fervitude , dont il fe décharge par ce 
moyen. 

XXXVI. Il y a la Servitude de mener de 
l'eau , aiiua ductndd , qu'on rapporte ordi- 
nairement à celle de l'aqueduc , & qui con-. 
fifte à être obligé de foufiFrir que le voifin 
faffe paifer au travers de notre fouds l'eaqt 
qui eft fuperfluë & inutile dans lefien.Mais- 
il ell: clair que le droit d'aqueduc eft diffé- 
rent de celui dont il s'agit ici ^ puifqu'au- 
tre chofe eft tirer de Teau du fonds d'autruîg 
& autre chofe faire pafler fon eau fuperfluè 
dans ce fonds. On ne faûroit confondra non . 
plus le droit d'aqueduc , par lequel on tire 
l'eau du fonds d'autrui, & la fervitude, ou 
obligation de recevoir fur. fon fonds Teàtt 
fupei!0uë du fonds voi&n. L^a diftindtion de^ 

idées 
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leur du gage & la dette. 

XLVL Le Créancier peut fe défifter de 
fon droit de gage, ou d'hypothéqué, la 
dette continuant toujouis à exifter; & il ne 
réfulte nullement de fa renonciation au ga- 
ge ou à l'hypothèque , qu'il remette la det- 
te même, à-moins qu'iln'indique expteffé-. 
ment fa volonté. ^ 

XLVIL Dèsque la dette eft remife , le 
droit de gage ou d'hypothéqué cefle , & par 
conféquent reftitution du gage doit être fai- 
te au débiteur, qui peut- l'exiger. Mais fi 
l'on n'avoit remis qu'une partie de la dette, 
le gage demeure pour le refte. Ou bien, s'il 
y avoit plus d'une dette , la première étant 
acquittée, le gage p^utêtre retenu pour une 
autre. 

XLVIII. Le gage, ou l'hypothèque , font 
dits dégagés quand la chofe engagée, ou hy- 
pothéquée, fe tfouve de quelque manière 
que cefoit libérée de fon obligation par rap. 
port à la dette qui avoit été établie fur el- 
le , deforte que le Crèapcier n'y a plus au* 
cun droit. Cela arrive, quand le Créan- 
cier remet fon droit, ou qu'il confent ex- 
prelTément à l'aliénation, foit du gage,foit 
de l'hypothèque. Mais de ce que fachanf 
cette aliénation, le Créancier a gardé fim- 
plement le filence, on n'eft pas en droit de 
préfumer qu'il ait remis fon droit, & le dé- 
faut de contradiélîon de fa part, n'eft point 
ïuffifant pour dégager le gage ou l'hypothè- 
que. 

XLIX. Le Créancier peut rendre le gage 

au 
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XL. Si le pâturage efl: fuffifant, celui 
qui eft chargé de la fervitude peut faire paî- 
tre fon bétail avec le bétail de celui qui jouît 
du droit. D'ailleurs il ne lui eft pas permis 
de faire quoi que ce foit , qui gâte le pâtu* 
rage, ou déroge en général à la fervitude, 
comme de bâtir dans cet endroit, d'y creu* 
fer un étang , d'y enclorre un jardin &c. 

XLI. Quand plufieurs perfonnes ont droit 
de faire paître fur le même fonds, aucune 
d'elles n'y doit envoyer de bétail malade; 
& fi quelqu'un le fait, on peut le forcer à 
fépater les bêtes malades d'avec les autres. . 

XLII, Le Droit de cuire de la chaux répond 
à la fervitude qui oblige de foufFrir que 
quelqu'un cuife de la chaux fur notre fonds 
pour l'ufage du fien. 

XLIII. LeJDroit decrtufer du fable répond 
^la fervitude qui oblige de fouftrir que quel- 
qu'un tire du fable de notre fonds pour l'u- 
fage du fien. 

XLIV. Le Droit de prendre des pieux; 

ou piquets , fedamenta fumendi , répond 

à la fervitude qui oblige de fouffrir que 

^quelqu'un coupe dans notre forêt de fem- 

•blables pieux, ou perches, pour fon ufa^ 

ge, 

XLV. Le Droit de tailler des pierres ré- 
.pond à la fervitude qui oblige de fouftrir que 
quelqu'un taille des pierres dan s notre fonds 
pour fon ulage. 

. XLVI. Le Droit de couper du bois , lignatf^ 
di\ répond à la fervitude qui oblige de fouf-* 
6ir que quelqu'un coupe du bois dans no-; 

tïi 
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tre forêt pour certain ufage. D faut toujours 
être fort attentif dans tous ces droits à exa- |^ 
miner les termes de leur inftitutîon , pour 
avoir l'œil fur les abus que pourroicnt corn-, 
mettre ceux qui en jouïffent. 

XLVn.Dans le droi,t précédent peut être 
compris celui àt faire du bois ftc , en déta- 
chant ou ramaffant les branches féches des 
chênes & d'autres arbres. 

XLVIIL II y a le Droit du gland, qu'on 
peut étendre aux noifettes , & à tous les au* 
très fruits des arbres fauvages ; lequel droit 
répond à la fervitude qui nous oblige de' 
fouffrir qu'on recueille ces fruits fur notre 
fonds. 

XLIX. Le Broit de chajfe répond à la 
fervitude qui nous oblige de fouffrir que le 
Maître dfe la Terre voifine, ou tel autre pôf- 
feffeur de ce droit , chalTe fur notre fonds , ou 
dans notre forêt. 

L. Quand un fonds eft commun , on 
ne fauroit y impofer de fervitude que du 
confentement de tous les Membres de la 
Communauté. Tout ce que peut faire un 
des Membres en particulier , c'eft de s'en- 
gager à la fervitude /)/•(? rata:^ & alors, par^" 
tage étant fait de ce bien, l'obligation lOHl: 
be fuf la portion qui lui échoit. 

LL Quand tous les Membres d'une Com* 
munauté ont confenti à quelque fervitude, 
fi le fonds vient enfuite à être partagé , la 
Servitude demeure fur chacune des portions 
qui réfultent de ce partage. 

LIL Celui qui ne jouît que d'un domaine qui 
- doit 
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doit expirer, ne peut charger fon fonds dV 
ne fervitude plus longue que la durée de cq 
domaine j & elle n'acquiert de validité per* 
pétuelle , que quand le Maître du bien , a- 
près avoir révoqué celui qu'il avoit établi à 
tems, la ratifie. En général il n'y a que le 
^rai propriétaire d'un bien qui puifle le char* 
ger d'une fervitude. 

LIIL Mais au-contraîre celui qui n'a qu'un 
domaine à tems , peut néanmoins acquérir 
une fervitude au profit du fonds, puifqu'il 
jouît de tous les droits attachés à la poffef- 
fion , excepté le feul droit d'aliéner. 

LIV. La fituation de deux biens dont l'uù 
a un droit, & l'autre une fervitude, doit ê- 
tre telle qu'il ne fe trouve aucun bien placé 
entre deux qui empêche le libre exercice de 
cette fervitude. 

LV. Il y a la Servitude réelle ,par laquel- 
le un bien dépend de l'autre à certains é- 
fjards, quels qu'en foient les poffefleurs j & 
a Servitude peryô««e//^, qui (e rapporte aii 
poflelTeur aéluel du bien dominant, 

LVI. Naturellement rien n'empêche qu'on 

n'établifle des fervitudes réelles pour un cer* 

tain tems ; mais fî l'on ne s'eft pas formel- 

• lement expliqué là-deffus , toute fervitude 

une fois établie eft cenfée perpétuelle. 

LVII. La poffeffion de la fervitude com-! 
mence avec le premier aéle poffeffoire , ou 
d'exercice, qu'on en fait, & elle fe con- 
tinue par l'ufage du droit accordé ^ ou du* 
moins lorfque cet ufage n'eft pas contî- 
nuel, par le pouvoir phyfique d'en jouir ^ 

tou, 
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a eft chargé de quelque fervitude s & libre l 
quand il n'a aucune charge. On lui donne 
dans ce eus de par&ite exemptiom Tépithéte 
é'*optmus maxitnus. 

V. La Servitude peut être perpétuelle ^éXZ!^ 
Wie pour toujours , ou pajjagire & à teras. 

VI. Toute fcrvitude diminue le domaine, 
& détériore le fonds fur lequel elle eft iffl- 
pofée , deforte qu'il ne peut plus être efti- 
mé auffi haut que s'il étoit libre. Ainfi ce- 
lui qui confent à l'étaWiffement d'une fefvi* 
tude, aliène une partie de fon domaine. 

VIL n y a autant d'efpéces de fervitude, 
qu'il y a d'ufages différens qu'un^ bien peut 
fournir à Tégard d'une perfonne , ou d'un 
autre bien : & les biens de Ville ou de Cam- 
pagne peuvent retrouver affujettis aux mê-. 
mes efpéces de fcrvitude. 

VIII. U y a une fervitude qui confifte à 
porter une certaine charge ^fervitus oneris fl- 
rendis comme quand la muraille du voifm 
eft obligée de foutenir l'édifice de ma mai- 
fon ; & alors celui qui eft tenu à cette fer- 
vitude , dbît entretenir & réparer cette mu- 
raille q^ui foutient le poids de l'èdificeL voi- 
fin. 

IX. Il dépend unîiquement dé la volonté: 
"de celui qui fe charge d'une fervitude, d'y 

mettre toutes les claufes & reftriétions qu'A 
Juge à propos. 

X. Si celui qui étoit obligé de refaire Ift 
muraille qui foutenoit la maifon voifine, 
Tabandonhe entièrement, il n'eft plusteitui 
à rien i & le propriétaire de la maîfofl , ea 
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faîfant refaire cette muraille, en devient It 
maître. - 

XL Ce n'eft pas une fervitude que dV ^ 
•voir une muraille en commun , & alors elle 
doit être refaite à fraix communs. Mais fi 
chacun avoit fon côté , fa portion de cette 
muraille commune, chacun raccommode k 
fes propres dépens cette portion. 

XIL 11 n'eft permis de bâtir au-deffus d'u-, 
ne muraille commune que pour fa moitié , 
à-moins que celui qui partage avec vous le 
domaine âe cette muraille ne vous permet- 
te de bâtir fur le tout , & alors c'eft comb- 
ine s'il aifujettiffoit fa portion 4e muraille à 
la fervitude de porter le fardeau de votre é* 
difice. En général, H n'eft çermis de rien 
faire dans le bien de fon voifin, à -moins 
qu'il n*y ait une fervitude établie qui y au- 
torife. 

XIII. Il y a une Servitude qu'on appelle 
ligni immittendi ^ qui donne le droit d'enfon^ 
cer une poutre, ou telle autre pièce qui fert 
à la charpente d'une maifbn , dans le mur vof- 
iîn , afin qu'elle y repofe. Il y a cette dif- 
férence entr'elle & la précédente, que ce- 
lui qui y eft affujetti, n'eft pas obligé à fai- 
re refaire à fes dépens le mur qui foutient 
cette poutre. 

XIV. Quand on eft obligé de fouffrir que 
le bâtiment d'un autre s'avance au-deffus de 
notre terrein, fans qu'il repofe pourtant fur 
aucune partie de notre édifice -^ cela fe nom- 
me fervitus projkiendL 

XV. NatureUemetit chacûnr eft en droit 

ht 4'é^ 
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LXVI. ta ruine entière du bien dominant, 
ou du bien afluj^ti^ procure rextinéèion 
de la fervitude ; mais u ces biens viennent 
tînfuite à fe rétablir , la fervitude renaît. 

LXVII. Si la confufion entre le domaine 
& la fervitude n'eft relative qu'à un domai- 
ne à tems, dèsque ce domaine ell: expiré, 
ou révoqué^ la fervitude recommence. 

LXVlll.Si quelque fervitude eft unecon- 
féquence d'une autre , enforte que fans 
cette fervitude acceflbîre la principale ne 

J)ourroit avoir lieo^ ia perte de la prîncipa- 
e entraîne celle de l'acceffoire. 

LXIX. Plulieurs perfonnes ayant droit 
de fervitude fur uu même fonds, fi Tune de 
ces petfonnes vient à ipetàxe fon droit ^ cdt 
n'augmente point celui des autres. 



LXX. L'i|^^// eft une fervitude çerfon- 
nelle, qui oblige le maître d'un biendefouf- 
frir qu'un autre en recueille les fruits , fans 
pourtant poavoir toucher à la fubftànce. 
uUfufruifier ne doit point t>affer les bor- 
nes de fon droit ^ ni taire aucun change'^ 
ment dans la chofe même dont il retire Tes 
fruits. 

LXXI. Le droit de l'ufufruitier embraffe 
toutes les commodités & tous les avantages 
qui peuvent fe rapportei aux nécelfités &aux 
agrémens de la vie « tous les fruits, tant de 
la nature que de l'induftrie , tous les reve- 
nus & loyers des'Maifons, des Terres, la 
Pêche , la Chaffe &c. Mais les Métaux & 
les Minéraux n'y font point compris. 

LXXU. L'ufufruitier ne doit point dété- 

lio- 
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rîorer les biens dont 3 retire le fruit* Par 
exemple, il y a des bois taillis , & d'autres 
qui ne le font pas. Dans les premiers il peiit 
faire des coupes pareilles à celles que fai* 
fuit celui dont il tient rufu&uit^ mais dans 
les autres il ne peut que recueillir les fruits 
champêtres^ & couper feulement ce que 
Toq avoit coutume d y couper tous les ans ^ 
pour entretenir la forêt 

LXXIIL Si les arbres viennent à être dé« 
racines par la violence du vent ^ ils ne font 
pas à rufii&uitier , mais au propriétaire , i- 
moins que celui-ci ne les cède en échange 
de ceux que TuCufruitier a droit de couper 
touâ les ans j à quoi rUfufruitîer eO: obligé 
de confentir. 

LXXIV. L'ufufruit peut s'étendre à tou- 
tes fortes de biens , meubles & immeubles, 
& même aux cbofes incorporelles en géné- 
xal , à tout ce dont on peut jouir fans le 
détruire. Lorfqu'il eâ ainfi étaUi fur tous 
les biens fans exception, le revenu des Mi- 
nes s'y trouve compris. . 

LXXV. On peut établir rufufruît fur 
une choie ^fro parte divtfâ^ en indiquant 
une partie de cette cbofe qui doit le 
fournir j par exemple, je vous donne l'ufu- 
fruit de ma maifon,.en vous affignant un 
étage où vous pouvez loger ; & on peut l'é- 
tablir, /»r(? faru indwïfâ^ en donnant une 
certaine portion du! produit encore indéter- 
miné d'un bien; par exemple, je vous pro- 
mets le tiers des revenus d'un tel fonds. 
Dans ce dernier cas , le droit de jpuïlfance 
Ma de- 
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ioit tomber goutte 'à goutte ,& non paru* 
canal , ou que ce canal doit être difpofé de tel- 
le manière, & non d'une autre , il faut s'en» 
tenir exaélement à ces conditions. 

XXIII. La Servitude du cloaque, cloacàF 
immitunda^ efl celle qui nous oblige àfouf* 
frir que le voilin décharge fur notre terrain- 
les amas d'ordures qui fe forment fur le fien^ 
Elle n'eft pas fi forte , & on l'appelle feu- 
lement cloaca babenda , lorfque nous ne pou- 
vons empêcher que le voîfîn fafle fon cloa- 
que contigu à notre mur. On peut mettre 
dans la même tlaffe la fervitude du fumier, 
fterquilinii babendi. Il y a auffi celle des é* . 
coulemens en général , elmiei babenda , par 
laquelle nous fommes obligés de recevoir fur 
notre fonds les eaux quelconques , de pluye 
ou domeftiques , que le voifm y fait écou* 

XXIV. La Servitude du cbemin a lieu^ 
quand nous ne pouvons empêcher quelqu'un 
de paffer fur notre terrain pour aller aùfiem 
Ce chemin eft naturellement tel , que celui 
qui a le droit d'y pafler , puiffe le faire à 
pied , à cheval , ou en voiture , y faire pat 
fer fon bétail, &c. à-moins qu'on n'iait dé»- 
terminé expreffément ces circonftancesi car 
Ja fervitude du chemin peut s'étendre & fe 
leltraindre en plufieurs manières. 

XXV. On donne le nom particulier de »S<?r- 
VUU5 a&th^ à l'obligation de laiifer paffer fur 
ibn terrain les animaux & les voitures d'au- 
trui. On diftingue pourtant , s'il n'y a que 
kS' aniçiaux. qui puiflent paffer^ fans ét<re 
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îl renferme tout, &fans aucune reftriéiionv 
r£ftraint , minus pknus , s'il eft renfermé dans 
certaines bornes, réduit à certains ades, 
ou chargé de certaines redevances. 

LXXXi: Quand rufufruit èft établi fur 
tous les biens, il faut commenc€r.par lîquî-» 
der ces biens , en rabattant les dettes dont 
ils peuvent être chargés 5 & rufufruitieif 
jouît enfuite de tous les avantages & émo^. 
lumens que produit le refte. , 

LXXXII. L*ufufruitier ne fauroit char-» 
ger d'aucune fervîtude le bien dont il jouît; 
mais le propriétaire conferve ce droit, çouf- 
yu qu'il n'altère par-là en rien la condition 
de rnfufruitier, autrement il a befoin de 
fon confentement. 

. LXXXIII. L'ufufruitîer peut difpofer à 
fon gré de tous fes droits d'ufage^ pourvu 
qu'il ne fafferîen qui porte atteinte à la pro- 
priété. Il peut louer fon ufufruit, ou le 
céder gratis , à qui il veut , & pour autant 
de tems qu'il le juge à propos. Seulement^ 
dèsque le droit de rufufruitier s'éteint , ce- 
lui qui en jouît par fa ceflion , le perd auffi- 
tôt. On pourroit néanmoins établir l'ufu* 
fruit, de manière que celui-là feul auquel ont 
l'accorde, puiffe en jouir , fans être le maî- 
tre de l'aliéner, en le louant, on en le don- 
nant à d'autres, 

LXXXIV. L'ufufruitier peut engager 5 
ou hypothéquer fon ufufruit , mais non le 
bien même d'où il le tire. Et dans ce cas, 
le gage ou l'hypothèque ceffent quand l'u- 
fufruit expire. L'ufufiruit peut auffi être 
M 3 doîvr 
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donné en payement d'une dette , & ce pa- 
yement cêSe pareillepient avec rufufruit, 
quand même toute la dette ne feroit pas ac« 
quittée. 

LXXXV. Si l'uftifruit eft établi fut un 
troupeau ^rufufruiticr eft obligé de rempla- 
cer les bêtes mortes ou égarées , & d en- 
tretenir le même nombre de têtes, pouvant 
cependant difpofer de chacune d'dfes à fbû 
gré , pourvu qu'il ne manque pas à y en 
fubftîtuêr d'autres de même bonté. 

LXXXVL Lorfque rufufruit expire ^ les 
fruits recueillis font à l'ufu&uitler , & les 
fruits pendans au propflétaire.Les anim^aux, 
au moment qu'ils nament, font au nombre 
des fruits cenfés recueillis. Pour lés fruits 
de l'induftric , s'ils ne font pas encore re- 
cueillis lorfque l'ufufruit ceÔe , ils demeu- 
rent communs entre le propriétaire & Tufu- 
fruitier » pro rata de ce que valent d^un cô- 
té l'ulage du fonds , & de l'autre la cul- 
ture. 

LXXXVII. S'il y a des.penfions, ou re- 
venus , qu'on ait àffigné fur l'ufage qui fe 
fait continuellement, & que l'ufufruit cef- 
fe avant que le terme du payement arrive , 
ces penlions, ou revenus, doivent fedivifef 
pro rata du tems entre rufufruitier & le 
propriétaire. Mais fi ces revenuiS font rela- 
tifs à des chofes qui fe produifént dans un 
certain tems , comme aux fruits d'automne, 
à la toifon des brebis &c. ils appartiennent 
à l'ufufruitier, dans la proportion qu'il y a 
entre les fruits qu'il a reçus. & fon droit , 

lorf- 
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lorfque Tuflifruit vient à finir avant le ter. 
me du payement. U cft aifé, en fuivant 
les mêmes principes , de déterminer les au* 
très cas plus particuliers, qui peuvent fur- 
venir. 

LXXXVra, L'ufufruitier eft obligé de 
payer toutes les charges, tant ordinaires- 
quVxtraordinaires , cjui font requifes pour 
la perception des fruits & des revenus. Ce- 
pendant, fi les charges extraordinaires ve- 
voient à furpafler les fruits, ce feroit aupro* 
priétaire à fournir ce furplus. 

LXXXIX. L'ufufruit s'éteint, quand l'u^ 
liifruitier y renonce ^ & alors le propriétai- 
re lentre de plein droit en poffeffion de la 
jouïflance de fon bien, fans que perfonne 
puiffe l'en empêcher. 

XC. Quand on accorde rufufruit d'^u» 
bien à quelqu'un , on ne peut fe difpenfer 
de lui accorder tout ce qui eft néceffaire 
pour lui procurer l'exercice de cet ufufruit,, 
& pour le débaraffer de tout obftacle. 

XCI. Le propriétaire peut aliéner ,. ou^ 
engager fon bien fans le confent^mcnt dQ 
rufufruitier, auquel il n'importe à qui la, 

5 propriété paife , pourvu que fon ufufruit ne 
bit point troublé. Et réciproquement, il 
n'eft pas befoin que fe propriétaire confente 
à l'aliénation de l'ufufruit. 

XCIL L'ufufniitier eft obligé dfe faire tou^ 
tes les dépenfes fans lefquelles on ne peut 
recueillir les fruits , & d'apporter même- 
tous fes'foins à leur récolte. D doit aulff 
être attentif à détourner tout dommage pour 
M. 4, le: 
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idées ne permet donc pas de réunir enfetf 
ble ces notions. 

XXXVII. Dans le droit d'acqueduc iln'eft 
point queftion de favoir à qui eft la proprié- 
té de l'eau. Dèsque ce droit eft établi, le 
fonds où fe trouve Teau a beau changer de 
maître, le droit fubfifte toujours en fon en- 
tier. 

XXXVIII. Il y a leDroit d'abreuver le bê. 
tail, auquel répond une fervitude, qu'on 
zppelle pecons ad aquam appulfus^ qui oHi- 
ge à foufFrir que le bétail d'autrui foit con- 
duit à notre Source pour y être abreuvé. 
On ne fauroit donner à ce droit plus d'éten- 
due qu'il n'en a, en voulant aller à cette 
Source pour employer l'eau à d'autres ufages, 
ou même en y menant d'autres efpéces de 
bétail que celles qui auroient été expreffé- 
ment déterminées. - 

XXXIX. Le Droit de pâturage répond à 
la fcrvitude , qui oblige de fouffrir que le 
bétail d'autrui vienne paître fur notre fonds. 
Ce droit doit pareillement demeurer reftreint 
dans les limites qui lui ont été impofées.Si, 
par exemple, celui qui en jouît, n'*a point 
de bétail à envoyer paître , il ne peut pas 
faire faucher le pré , ou employer le fonds 
à d'autres ufages , ni louer ou prêter le 
pâturage à d'autres. La convention pour- 
roit porter néanmoins que fi le Maître de 
ce droit n'a pas affez de bétail pour occu- 
per le çâturage , il- peut y joindre du bétail 
d'autrui , ou louer , ou faucher &c. & alors 
$n s'en tient aux termes de la conventionv 

XL: 
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venir* 

XGVL L'ufufruk étant fini, le bien doit 
être rellitué fans aucun délai au propriétai- 
re j à faute de quoi il peut fur le champ le 
reprendre. De-plus le bien doit être reftitué 
fans aucun déchet, & propre aux ufages 
dont il étoit fufceptible avant rufufruit. Il 
. réfulte de-là que l'ufufruitier doit faire tou- 
tes les réparations requifes pour rendre le 
bien dans l'état où il l'a reçu. 

XCVII. Deux caufes font ceffer rufufruit, 
favoir, la fin du tems pour lequel il avoit 
été accordé , & la mort de rufufruit ier/Car, 
s'il a été réglé que quelqu'un doit vous fuc- 
céder après votre mort dans ruihfruit, ce 
font proprement deux ufufruits , dont le fé- 
cond e(l conditionnel, & fondé fur le cas 
de furvivance. Si celui qui devoit jouïr le 
fécond du bien, (urvit, u entre auÔitôt en 
jouïflance ; s'il ne furvit pas , Tufufruit ell 
nul. 

XCVni. Quand on régie un ufufruît fuc- 
ceffif , jde manière qu'après la mort du pre- 
mier il doive pafler au plus proche parent 
du défunt, cela s'entend de celui qui étoit 
le plus proche parent du défunt au tems où 
la chofe a été réglée, & non de celui qui 
fe trouve tel au tems de la mort , à-moins 
qu'on ne foit eipreifément convenu du coa- 
traîre. 

XCIX. Un ufufruît accordé fous une Con- 
dition^ avant Fexiftence de laquelle le futur 
ufufruitler meurt, fe trouve par ce moyen 
'^ M 5 ûul 
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tre forêt pour certain ufage, U faut toujour* 
être fort attentif dans tous ces droits à exa- 
miner les termes de leur inftitution , pouf 
avoir l'œil fur les abus que pourroicntcoiD: 
mettre ceux qui en jouiflent. 

XLVÏÏ.Dans le droi,t précédent peut être 
compris celui Affaire du bois fec , en déta-* 
chant ou ramafTant les branches féches des 
chênes & d'autres arbres. 

XLVIII. Il y a le Droit du gland, qu'on 
peut étendre aux noifettes , & à tous les au* 
très fruits des arbres fauvages j lequel droit 
répond à la fervitude qui nous oblige de' 
foufirir qu'on recueille ces fruits fur notre 
fonds. 

XLIX. Le Droit de chajfe répond à 11 
fervitude qui nous oblige de fouffrir que le 
Maître dt la Terre voifine , ou tel autre pôf- 
feffeur de ce droit , chaffe fur notre fonds , ou 
dans notre forêt. 

L. Quand un fonds eft commun , on 
ne fauroit y impofer de fervitude que du 
confentement de tous les Membres de la 
Communauté. Tout ce que peut faire un 
des Membres en particulier , c'eft de s'en- 
gager à la fervitude /?ro rata'^ & alors, par^" 
tage étant fait de ce bien, l'obligation lom-. 
be fuf la portion qui lui échoit. 

LL Quand tous les Membres d'une Com* 
munauté ont çonfenti à quelque fervitude, 
fi le fonds vient enfuite à être partagé , la 
•fervitude demeure fur chacune des portions 
qui réfiUtent de ce partage. 

LII. Celui qui ne jouît que d'un domaine qui 
^ doit 
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Iffe fe ferve de quelqu'un dé nos bien*, qui 
fe cpnfume par Tufage , comme du fien 
propre , de manière néanmoins qu'après la 
fin de rufufruit, il reltituë, ou la chofe 
en général, tant de blé pour tant de blé,, 
ou fon eftimation. Gette efpéce d'ufufruit 
tranfporte à celui qui en jouît le domaine 
des chofes qui en font l'objet. Et s'il arrive 
quelque, accident à ces chofe», c'eil à fcs 
rifques. 

CIV. S'il y a lieu de craindipe que celui 
qui jouît du quafi-ufufruit, ne fe trouve paii 
enfuite en état de reftituër, on peut exiger 
de lui des gages^ des liypothéques>, ou des 
cautions. 

CV. Onapptlfe tn givLinX S$ ftroît éTu* 
ne chofe.^ quand quelqu'un en tire les avan- 
tages qui ibnt néceffaires ou commodes 
pour les befoins de la vie, 'UUfage eft 
une fervitudc perfonnelle , qui oblige que^ 
^u'un de fouffrir qu'un autre fe ferve de fon; 
bien 9 foit que ce bien rapporte des fruits^^ 
ou non , & en tire tout ce qu'il en peut ti- 
rer fans toucher à la fubftance. Celui qui 
a un pareil droit fur le bien d'autriai ^ eil: 
<lit UfiMtre^'UfuariuSi 

CVL Si l'ufuaire a befbiii de tou» les re* 
venus du bien . pour vivre commodément ^ 
ùffi$ donner néanmoins dans les excès^ du 
liixe & dist fafte y. il peut en difpofer ,, & ik 
B^en refle rien pour le propriétaire* 

CVIl Naturellement c'efk à celui qui^iac* 
cotde^ttlage ,à déterminer jui^u'oikil doilR 
d'éteacÏE©* __ 
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toutes les fois qu'on le juge à propos, 

LVilI. Lorfque quelqu'un foufFre pendant 
longtems que le Maître d'un fonds voifin 
faffe fur le fien pour fa propre utilité cer- 
taines chofes dont il pounoit l'empêcher, il 
en naît une prefcription de fervitude affir- 
mative. Et au-contraire 9 fi ayant droit de 
faire certaines chofes pour votre ufage fui 
Je fonds d' autrui ^ vous fouffrez fpendaot 
longtems qu'on vous en empêche, il en naît 
une prefcription de fervitude négative. Mais 
fi celui qui a fouffert ces interruptions de 
droit, n'étoit pas le Maître du. bien , il ne 
fauroit en réfulter de prefcription. 
. LIX. Le 'Maître d'un fonds qui jouïf- 
foit de quelque droit , peut remettre ce 
droit, & par-là le fonds qui étoit chargé de 
la fervitude relative à ce droit, en eft libé- 
jé. Mais celui qui n'eft pas véritablement 
>Iaître , & n'a qu'un domaine qui peut È- 
tre révoqué, ne fauroit remettre un fembla: 
bie droit. 

LX. Quand un fonds eft chargé de deux, 
ou plufieurs fervitudes à l'égard d'un autre, 
fin peut en remettre une, & laifler fubfifler 
Jes autres^ deforte que le Maître du fonds 
affujetti ne peut rien faire qui arrête l'exer- 
cice de celles qui demeurent , & que fi cel- 
J^s-ci l'empêchent de profiter de celle qui 
lui a .été remife, c'ett comme fi elle ne ra-; 
.voit pas été. 

^ LXI. Si le Maître du fonds auquel le droit 
.eft attaché , permet à celui du fonds chargé 
de la ii^rvitude , de faire certaines choies 

' c^ui 
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CXIV. VHahitation eft un droit qui ré- 
pond à une fervitude perfoîinelle, par la* 
quelle le maître d'une mailbn eft obligé de 
fouffrir qu'un autre y demeure , en roccu- 
pant toute entière , ou en partie. 

CXV. Celui qui jouît du droit d'habita- 
tion, doit l'exercer lui-même'^ & nefauroît 
louer à d'autres les appartemcns que fou 
droit concerne. Mais rien n'empêche quô 
fe chofe nefoit réglée par une convention 
particulière, deforte que ce louage puiffe 
avoir lieu. 

^ CXVl. Que fi celui qui a droit d'habita- 
tion fut toute une maifon , ne peut pas 
l'occuper entière , cela ne permet pas au 
maître de fe fervir de ce qui relte vuide, 
foit pour" lui-même, foit en le louant, ou 
l'accorder gratis Ji d'autres. 

CXVII, L'ufage d'une maifon & le droit 
d'habitation font deux chofes , entre lefquel- 
les il n'y a point naturellement de diflFérea- 
ce. 
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LXVI. ta ruine entière du bien dominant, 
ou du bien afluj^tti^ procure rextincâion 
de la fervitude ; mais u ces biens viennent 
enfuite à fe rétablir . la fervitude renaît. 

LXVII. Si la confufion entre le domaine 
& la fervitude n'eft relative qu'à un domai- 
ne à tems, dèsquece domaine eit expiré, 
ou révoqué^ la fervitude recommence. 

LXVlll.Si quelque fervitude eft unecon- 
féquence d'une autre ^ enfoxte que fans 
cette fervitude acceflbire la principde ne 

f)ourroit avoir lieu^ Ja perte de la prîncipi* 
e entraîne celle de racceffoire. 

LXDL Plulieurs perfonnes ayant droit 
de fervitude fur un même fonds, fi Tune de 
ces petfonnes vient à perdre fon droit ^ cdt 
n'augmente point celui des autres. 

LXX. L'C^^/^ eft une fervitude perfon- 
nelle, qui oolige le maître d'un bienoefouf- 
frir qu'un autre en recueille les fruits , fans 
pourtant pouvoir toucher à la fubftànce. 
uUfufruifier ne doit point ;t>affer les bor- 
nes de fon droit, ni taire aucun change- 
ment dans la chofe môme dont il retire les 
fruits. 

LXXL Le droit de rufufruîtier embraffe 
toutes les commodités & tous les avantages 
qui peuvent fe rapporter aux nécelfités &aux 
agremens de la vie , tous les fruits , tant de 
la nature que de Tinduftrie , tous les reve- 
nus & loyers des'Maifons, des Terres, la 
Pêche , la ChaiTe &c. Mais les Métaux ôc 
les Minéraux n'y font point compris. 

LXXU. L'ufufruitier ne doit point dété- 

lio- 
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rorer les biens dont il retire le fruit* Par 
exemple 9 il y a des bois taillis, & d'autres 
qui ne le font pas. Dans les premiers il peut 
faire des coupes pareilles à celles que fai* 
Ibit celui dont il tient rufufruit; mais dans 
les autres il ne peut que recueillir les fruits 
champêtres 5 & couper feulement ce que 
Toii avoit coutume d V couper tous les ans ^ 
pour entretenir la forêt 

UÔQIl. Si les arbres viennent à être dé» 
racines par la violence du vent , ils ne font 
pas à Tuâifruitier , mais au propriétaire , à- 
moins que celui-ci ne les cède en échange 
de ceux que rufufruitier a droit de couper 
tou^ les ans j à quoi rUfufruitîer eft obligé 
de confentir. 

LXXIV. L'ufu&uit peut s'étendre à tou- 
tes fortes de biens , meubles & immeubles, 
& même aux cbofes incorporelles en géné- 
ral , à tout ce dont on peut jouïr fans le 
détruire. Lorfqu'il eft ainfi étaUi fur tous 
les biens fans exception, le revenu des Mi- 
nés s'y trouve compris. 

LXXV. On peut établir Tufufruît fur 
une chofe jfro farte divifây en indiquant 
une partie de cette chofe qui doit le 
fournir i par exemple, je vous donne l'ufu- 
fruît de ma maifon, en vous affignant un 
étage où vous pouvez loger ; & on peut l'é- 
tablir, /»r(? farte indivifâ^ en donnant une 
certaine portion du? produit encore indéter- 
miné d'un bien; par exemple, je vous pro- 
mets le tiers des revenus d'un tel fonds. 
Dans ce dernier cas , le droit de jpuïifance 
M ^ de- 
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demeure commun à rufufruîtier & au pro- 
priétaire 9 ou même à plufieurs ufufrukieis, 
il on leur avoit accordé de jouïr enfemble 
de rufufruit d'une choit pro parte indiv$/3, 

LXXVL L'ufufruitier ne lauroit fe reti- 
rer de la Communauté, malgré l'autre par- 
tie, s'il s'agit d'un ufufruit établi in paru 
indivifdi il Faut qu'il, en demeure aux ter- 
mes de la concemon 4ui lui a été faite. Mais 
fi fon droit a été établi in pane divifâ^ c'eft 
un droit propre, dont il ne jouît point , 
comme d'une chofe appartenant à autrui, ou 
commune. 

LXXVDL Cependantla Communauté peut 
itre romçuë du confentement réciproque du 
propriétaire & de l'ufufruitier ; & à cette 
Communauté peut être fubftitué l'ufuj&uit 
in parte divifâ, 

LXXVIIL Naturellement l'ufufruit d'un 
bien ne peut être, accordé que par celui qui 
en eft le légitime maître', & toute concef- 
. fion faite par un autre polTeffeur, foit de 
bonne ou de mauvaife foi , eft nulle, & - 
le maître peut revendiquer fon bien , im( 
les droits qui conviennent aux poflefleurs • 
fufdits, dans le cas defquels rufufruitiereft 
réputé. 

LXXIX. On livre à l'ufufruitier la clio- 
fe fur laquelle fon ufufruit ell: fondé , mais 
il ne la pofféde pas pour cela, 

LXXX. L'ufufruit. peut être établi, ou 
purement & fimplement , ou , fous toutes 
fortes de conditions réfolutives, & d'une 
fuaniére révocable. Il eft dit plein , quand 

il 
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il renferme tout, & fans aucune reftriéiionv 
reftraint^ minus pknus^s*i\ eft renfermé dans 
certaines bornes, réduit à certains aâes, 
ou chargé de certaines redevances. 

LXXXl. Quand rufufruît èft établi fur 
tous les biens, il faut conittienc€r.par lîqui' 
der ces biens , en rabattant les dettes dont 
lis peuvent être chargés i & rufufruitieif 
iouït enfuite de tous les avantages & émo-<; 
lumens que produit le relie. , 

LXXXII. L'ufufruitier ne fauroit char-' 
ger d'aucune fervitude le bien dont il jouît; 
mais le propriétaire conferve ce droit, pour- 
vu qu'il n'altère par-là en rien la condition 
de rnfufruitier, autrement il a befoin de 
fon confentement. 

. LXXXIII. L'ufufruitîer peut difpofcr à 
fon gré de tous fes droits d'ufage, pourvu 
qu'il ne fafferîen qui porte atteinte à la pro- 
priété. Il peut louer fon ufufruit, ou le 
céder gratis, à qui il veut, & pour autant 
de tems qu'il le juge à propos. Seulement^ 
dèsque le droit de l'ufufruitîer s'éteint , ce- 
lui qui en jouît par fa ceflion , le perd auffi- 
tôt. On pourroit néanmoins établir l'ufu- 
fruit, de manière que celui-là feul auquel ort 
raccorde , puiffe en jouïr , fans être le maî- 
tre de l'aliéner, en le louant, on en le don- 
nant à d'autres. 

LXXXIV. L'ufufruitier peut engager, 
ou hypothéquer fon ufufruit, mais non le 
bien même d'où il le tire. Et dans ce cas^ 
le gage ou l'hypothèque ceffent quand l'u- 
fufruit expire. L'ufufruit peut auffi être 
M 3 doiv: 
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donné en payement d'une dette , & ce pa- 
yement ceffe pareillepient avec Tuftifruit, 
quand même toute la dette ne feroit pas ac« 
quittée. 

LXXXV. Si ruftifruît eft établi fut un 
troupeau ^l'ufufruitier eft obligé de reûipla- 
eer les bêtes mortes ou égarées , & d en- 
tretenir le même nombre de têtes, pouvant 
cependant difpofer de chacune d'elles à fûii 
gré , pourvu qu'il ne manque pas à y en 
fubflituêr d'autres de même bonté. 

LXXXVL Lotfque rufufruit expire ^ les 
fruits recueillis font à l'ufu&uitier , & les 
fruits pendans au propriétaire. Les auim^aux, 
au moment qu'ils nament, font au nombre 
des fruits cenfés recueillis. Pour lés fîruits 
de l'induftrie ^ s'ils ne font pas encore re- 
cueillis lorfque l'ufufruit ceue 9 ils demeo- 
rent communs entre le propriétaire & Tufa- 
fruitier , fro rata de ce que valent d^un cô- 
té Tufàge du fonds , & de l'autre la cul- 
ture. 

LXXXVIL S'il y a des .penfions, ou re- 
venus , qu'on ait âffigné fur l'ufage qui fe 
fait continuellement, & que Tulb fruit cef- 
fe avant que le terme du payement arrive , 
ces penlions, ou revenus, doivent fedivifer 
frty rata du tems entre rufufruitier & le 
propriétaire. Mais fi ces revenus font rela- 
tifs à des chofcs qui fe produifent dans un 
certain tems , comme aux fruits d'automne, 
à la toifon des brebis &c. ils appartiennent 
à l'ufufruitîer, dans la proportion qu'il y a 
entre les fruits qu'il a reçus, & fon droit, 

lorf. 
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:|%fl: fondé fur la chofe même ^ & il peut être 
::€xigé dèsque le contrad: emphytéotique 
>. vient à Te renouveller. 

XXI. On peut auifi convenir que cette 
éfpéce de tiibut fe payera , toutes les fois 
au'ii y auEa un nouveau Seigneur j mais à- 
moins que cette convention n'exifte for-- 
mellemeut , ce payement n'a point lieu. 
Tout ce qui eft requis , quand il y a chan- 
gement de Seigneur, c'eft le renouvellement 
du contrad emphytéotique , à-moins que 
lé premier contraét n^aît porté expreffé- 
ment , que l'emphytéote s'engageoit à recon- 
noître pour Supérieur , non feulement le 
Seigneur aéluël , mais tout autre qui pour* 
roit lui fuccéder, ou du-moins fes fuccef- 
feurs légitimes. 

XXIL Le confentement de l'emphytéote 
n'en pas requis pour la tranflation du à> 
maîne dire'ft. 

XXIll. L'Emphytéofe eft un droit fondé 
fur la choie même. Quand il n'a été accor- 
dé que pour un certain tems , il s'éteint aa 
bout de ce tems. Quand il a été reftreînt 
à certaines perfonnes , il s'éteint pareille* 
ment , lorsqu'il n'exifte plus aucune de ces 
perfonnes. Mais fi le contraét a été paffii 
îîmplement à perpétuité, il eft cenfé com- 
prendre toutes les perfonnes auxqueHcs 
l'acquéreur peut trairftaéttre utti cïroit quel- 
conque; & il ne s'éteint point, tant qu'il 
exifte une perfonne qui fe trouve dans ce 
cas. 

XXIV^ Si l'emphytéofe t été accordé» 

pout 
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le propriétaire, & réparer celui qui feroit 
arrivé par fa faute j par exemple , des meu- 
bles volés 9 des acqueducs gâtés , des toits 
endommagés , des arbres non remis à la 
place de ceux qui manquoient , en un mot 
tout ce qui peut être arrivé par fa négligen- 
ce. Mais s^il faifoit pour la confervation 
du bien ^ & pour une utilité perpétuelle des 
,dépenfes qui excédaflent les revenus y c'eft 
au propriétaire à rembourfer ce furplus* 

XCllI. S'il y a des forêts comprifes dans 
le bien dont rufufruitier jouît, il peut en 
tirer le bois néceflaire pour la réparation de$ 
édifices. Mais il ne peut faire de nouveaux 
.bâtimens, ni élever davantage ceux qui exif- 
tent. 

XCIV. Cependant, fi le propriétaire con- 
fent que rufufruitier faCTe certaines amélio- 
rations au bien dont il jouît, la chofe de- 
vient permife, & alors il faut s'en tenir à 
ce dont on eft convenu, tant par rapport à 
la nature de ces changemens , qu'à 1 égard 
des fraix qu'ils demandent. 

XCV. Le propriétaire ne fauroit pendant 
la durée de l'ufufruit, faire dans le bienau- 
cun changement qui altère l'ufage qu'on 
en pouvoit faire auparavant i mais d'ailleurs 
tous les changemens qui ne font pas de cet- 
te nature dépendent de lui. L'ufufruitier'de 
fon côté peut faire à fes dépens dans le bien 
dont il jouît tous les changemens utiles , 
commodes, & même fimplement agréables, 
qui ne font point contraires à l'ufage elfen- 
tiel de c^e bien, ou aux vues que le pro* 

prié* 
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;, XXIX, Quand l'emphytéofe prend telle- 
^ ment fin qu'ail ne refte plus perfonne qui 
* puifle y prétendre, le Seigneur rentre dans 
: rexercice entier de tous fes droits j & il fe 
■ fait ce que nous avons appelle ci-deffus Con- 
fondation. , 

XXX. Lorfqu'il s'agit d'aliéner l'emphy- 
téofe , le droit de uréférence n'appartient 
point naturellement au Seigneur, à-moins 
qu'on n'en foit convenu d'une manière ex- 
prefle. 

XXXI. L'emphytéote peut fe démettre 
de fon emphytéofc en faveur du Seigneur , 
qui rentre auffi par-là dans Texercice -entier 
de fon droit , mais il ne peut le faire malgré 
Je Seigneur, 

XXXIL Si l'emphytéote acquiert le do- 
maine direft, il devient Seiffneur, & réunit 
les deux droits, ou plutôt Femphytéofe s'é* 
feint. 

XXXIIL Lorfque le Seigneur vient à mou- 
rir fans fuccefleur, fon domaine direél ne 
paffe pas à l'emphytéote , à-moins qu'il n'y 
ait quelque convention expreffe là-deffusj' 
mais dans Tétat naturel ce domaine n'appar* 
tient à perfonne, c'efl: res nullms. Par con- 
féquent il peut être acquis par voye d'oc- 
cupation ; oc s'il eft au premier occupant , 
^ r^mphyteote n'a qu'à le devenir, pour être 
Seigneur. 

XXXIV. Celui qai aliène l'emphytéofe ; 
eft obligé d'en avertir le Seigneur, avant 
gae.dç conclure, l'affaire , au cas que le con- 
lentement du Seigneur foit requis, ou qu'il 

ait 
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nul* Si c'étoît une condition que rufufruî- 
tier défigné ne veuille pas remplir.^ il eneft 
de même ^ & an cas qu'il fût entré en jouïf- 
fance, il eft obligé à reftituër le bien, & 
les fruits quMl a déjà perçu*. Si Tuiiifruit 
devoit commencer un certain jour marqué , 
& que i'ufufruitier meure avant ce terme , 
a n'y a point d'ufufruit.. Enfin quand le 
fcîen vient à périr, ou entièrement, ou re- 
lativement à rulage qu'on en pouvoit tirer, 
TuTu fruit périt en même tems. y\inn û une 
maifon vient à tomber de vieilleffe , ou à 
être confumée par un incendie, l'ufufruuier 
n'^a plus de droit fur celle qu'on bâtit à la 
' place. 

C Maïs quand un bien qui avoît perda 
;par quelque accident l'ufage qu'on en pou- 
Toit tirer, vient par un accident contraire 
i le recouvrer » l'ufufruit qui avoit été 
fiii^endu, fe renouvelle, C'eft ainfi qu'une 
campagne peut être inondée pendant ua 
tems, & enfuite délivrée de l'inondation. 
. CL Si en ne faifant pas ufage d'une cbo- 
fry elle fe gâtoît , rufufhiitier peut être 
contraint par le propriétaire à cet ufage. 

CHL Quand deux droits relatifs à un mfr- 
«e droit , après avoir été féparés , viennent 
à être réunis ,. cela fe nomme Confolidation. 
C'eft ce qui arrive , par exemple, quand l'ur 
fixfruitier devient propriétaire , ou que celui- 
cii acquiert le droit de rufufruitiec Cette 
confôlidatien éteint l'ufufruit.. 

CIIIm Le Quaji'ufufruit eft une fervftndfe 
lesCàfloelle qui oblige de fouâxir qu'un au* 

txe. 
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xette condition ne s'accomplît pas. D'un 
autre côté , celui qui tient le bien à charge 
de l'aniéliorer , peut faire tous les change- 
mens qui tendent à cette fin , à-moins qu'il 
n'y ait une convention expreflTe qui inter- 
dite telle ou telle efpéce de ehangemens. 

XXXIX. Tous les rifques , & toutes les 
clwrges regardent l'emphytéote ; & fi le bien* 
entier vient à pérîr^ remphytéofe s^iteint. 
Mais tant qu'il en demeure une partie , la 
redevance fiibfille , & elle elt la même, à- 
moins qu'on ne l'eût déterminée ^propor* 
tionnelle aux revenus. . 

XL» L'emphytéote qui jouît du droit d'à* 
liéner fans le confentement du Seigueur , a 
par conféquent le droit d'engager fans le 
même confentement. Mais fi le Seigneur 
avoit le droit de préférence , il le conlerve, 
& il n'y renonce pas même , en confentant 
k l'engagement. 

XLI. Si l'emphytéote n'engage que fon 
droit d'emphytéofe , le Créancier n'a de pré- 
tentions que fur ce droit : mais s'il engage 
le bien emphytéotique lui-même, le oroit 
du Créancier s'étend fur ce bien. Que fi 
l'emphytéofe vient à s'éteindre , le droit du 
Créancier, qui n'étoit fondé que fur le 
droit emphytéotique, cefl'e en même tems j 
mais celui qui concernoit le bien même , 
entant qu'engagé, fubfille en fon entier. 
• XLIL Si le Seigneur n'a confenti qu'à 
l'engagement du droit emphytéotique, il 
n'eft point obligé à payer la dette, lorf- 
que remphytéofe vient à finir, avi-iieu qu'il 

t 
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CVIII. On peut accorder tout à la fois 
À regard d'un feul & même bien , Tufage 
à run , & rufufruit à l'autre* 

CIX* L'ufage eft dit entier^ plenus^ lorf* 
oue rufuaire peut tirer du bien tout ce 
dont il a befoin ; reftraint , ou minus fit- 
nus^ lorfqu'on lui a feulement afligné une 
certaine partie des revenus pour les befoins 
de la vie» La plénitude de Tufage s'efti- 
me fur les befoins de TuCuaire , mais elle 
emporte toujours la liberté de prendre tout 
ce qui convient à ces befoins , deforte qye 
fuivant que ces befoins font plus pu moins 
étendus, (par exemple, à proportion qu'u- 
ne famille augmente ou diminue) Tufuaire 
peut àifpoier d'une plus grande , ou d'une 
moindre quantité de revenus. 

ex. L'ufage plein n'eft pas de nature à 
pouvoir être transféré par Tufuaire à un au- 
tre, au -lieu qu'il peut difpofer de l'ufage 
reftreint 

CXI. L^ufuaîre n'eft pas obligé de culti- 
ver les terres ; cela regarde le propriétaire , 
ou Tufufruit. Mais fi l'ufage jnêrae ne peut 
avoir lieu fans certains frais, c*eft à i'u- 
fuaiie à les faire. L*ufage s'éteint par la 
îûort de l'ufuaire. 

CXII. Il y a le Qiiojt-ufagt , qui concerne 
les chofes qui fe confument par l^ufage, & 
qui ne peuvent être reftituées qu'en général- 

CXIIL Si l^on n*a accordé qu'une certai- 
tl€ forte d'ufage, celui ^ui en jouît ne peut 
pati paffcr le« bornes qui lui ont été prcfcri- 

CXIV. 
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c \ XLVII. Quand le contraél emphytéoti-' 
2J que donne à l'emphytéote la liberté de trans- 
férer fon droit à un autre, il le fait fans 
que cela produire aucune altération dans 
les droits du Seigneur,* tous les changetnens 
qui arrivent dans cette occafion, ne con- 
• cernant que l'emphytéote , & celui auquel 
il tranfmet Temphytéofe. 
. XLVIIL L'emphytéofe venant à finir de 
quelque manière que ce foit^la fouseniphy- 
téofe a le même fort; mais celle-ci peut fi- 
nir en vertu des conditions dont elle dépend, 
fans que cela entraîne la fin de l'emphytéofe. 
Quand le cas; anive^Vemphytéote immédiat 
~ rentre dans la jouïffancede fon droit entier. 
XLIX. On appelle Contrat libellaire celui 
par lequel le Seigneur donne fon bien à 
quelqu'un moyennant un certain prix, & à 
condition qu'il lui payera annuellement une 
certaine redevance; à quoi Ton ajoute pour 
daufe qu'au bout d'un certain tems, quoi- 
qu'il n'y ait point de changement de poffef- 
feur, il faudra renouveller le contraél, en 
.payant un certain prix , déterminé ou arbi- 
traire. Le droit fondé fur ce contracft, efl 
dit libellaire. 

L, Dans un femblable contraél le prix 
qu'on paye fur le champ , doit être dimi- 
nué à proportion de la redevance, & du 
prix de renouvellement. On peut appeller 
Domaine du droif libellaire j celui qui met en 
droit de recevoir ces divers payemens; & 
£ien libellaire , celui qui eft aflujetti à ces 
conditions. 
Jome //. N Ll. 




LIVRE SIXIEME^ 

Du Domaine utile, & de quelques autre* 
Droits & Obl^atîons» 



CHAPITRE L 

I>u Dimaint utile , & it qu^Iques-tmes 
de fis efpéees^ 




!N appelle Domaine mik^ ce» 
lui dans lequel le droit de 

J'ouîflance eft parfaitement 11* 
ne, & ne fe trouve reftraint 
en aucune manière^ quoiqu'il 
y ait quelques reftriélions par rapport à la 
propriété. Celui qui jouît de ce domaine^ 
eft dit âominus utilis. Il peut dirpofer h (ort 
gré de Tufage & des revenus du Hen, maî^ 
non de la fubftance , ou du fonds mémcir 
Tout ce qui ne porte point atteinte ^tepro»: 
priété , eft en fou pouvoir. 
JI Ou appelle Domaikc àïn&, cette pat^ 
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^; ' LV. Le Cenfier eft maître de -plein droit; 
en vertu de fon Contrad. Il a le domaine 
dired, auffi-bien que le domaine utile} en 
quoi le Cens diffère de Temphytéofe. 
- . LVL Le Cens peut fe payer en argent 
comptant ^ ou en toute autre chpfe corpo- 
relle mobile. Celui qui l'établit libérale- 
ment fur fon bien en faveur d'un autre, eft 
le maître d'en déterminer à fon gré la quau'j 
tité & la qualité. Il ^n eft de -même de 
celui 9 qui donnant fon bien à un autre , s'y 
réferve un Cens. Mais lorfqu'il s'agit d'un 
Cens acheté , il faut qu'il foit renfermé dans 
les homes des «foies licitei^ 9 ou proportion^: 
né à l'utilité qu'on retire du bien en raifon 
du prix qu'on paye à fon prix véritable., 
Que ft €'«l le vendeur, qui fe réferve un 
Cens fur le bien qu'il vend , il faut rabattre 
du prix d*achat, convenablement à la va- 
leur du Cens réferve. 

-■ LVIL Le Droit Cenfitique eft perpétuel; 
à*moins-qu?ott n'ait déterminé par des con- 
ventions expreffes , qu'il ne durera qu'un 
certain tems-, où qu'il fera attaché à certai- . 
nés peiibnne^. Il prend fin^auffi, lorfque 
Je Maître du Cens remet fon droit, ou gra- 
tuitement^ ou pour une certaine fomme. 
Enfin, il ceffc de-même, lorfque le Maître 
du Cens acquiert le bien qui en eft char- 
gé , ou au eus que ce bien même vienne à 
périr. 

LVIII. Le Dr<^it qu'on appelle àefurface^ 

.Jus fuperfidci ^ conîifte à pouvoir bâtira fes 

•dépens un Edifice fur le terrain d' autrui. 

N a Quand 
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que les chahgemens qui fe font dans un bîcft 
foient tels plutôt qu'autres, & la reftriftîoa 
fufdite devient utile* 

VIL Celui qui a le domaine entier d'an 
bien , peut en tranfporter le domaine direâ 
à un autre à quelle condition il juge à pro 
pos, en refervant pour foi-même, ou poui 
quelque autre , le domaine utile &c. 

VIII. Le domaine utile , ou direél^ s'ao 
quiert par voye de convention , ou traitté, 
avec celui auquel appartient le domaine ei^ 
tier. 

IX. On appelle Empbytéofe le domaine 
utile d'un immeuble , accordé fous la con- 
dition d'une redevance annuelle en récon- 
noiflancc du domaine direâ:,avec la proprié- 
té reftreinte par quelque Loi. Le bien ac- 
cordé fur ce pied, eft dit emphytéotique ^ & 
la redevance porte le même nom ^ en Latin 
Cafton empbyteuticus, 

X. Toutes les claufes & conditions requi* 
fes pour donner & recevoir quelque bien fur 
le pied fufdit, fe règlent par un Contrat ^ 
qui eft aufli nommé emphytéotique. La rede- 
vance fe régie du commun confentement 
des contradlans, & on ne la proportionne 

{)oint à l'utilité que retire du bien celui qui 
e reçoit. Il ne répugne point à l'équité que 
la redevance ne foit qu'une bagatelle,. tan- 
dis que le revenu eft fort , ni même que la 
redevance foit confidérable , quoique le re- 
venu monte à peu de chofe. Et cette re- 
devance étant une fois établie ^ ne peut 
plus haulfer, ni baifltr , relativement aux 

amé« 
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améliorations , ou au déchet du bien, 

XL La redevance peut fe payer égale- 
ment , en argent , & en denrées. Elle efl: 
annuelle, & (î Temphytéote y manque , le 
Seigneur petit le forcer au payement. Ce- 
pendant la négligence dans le payement ne 
fait point perdre Temphytéoie , à- moins 
qu'on n'en îbit convenu d une manière ex» 
preffe. 

XII. Il ne répugne pas que la redevan- 
ce foit proportionnée aux revenus; mais a- 
lors elle reffemble plutôt à un louage , & 
dans un cas ^douteux elle efl préfumée en 
être un. 

XIII. Néanmoins, fi la redevance étoit 
exceffive , le Seigneur feroit obligé par le 
droit interne d'en relâcTier une partie , ou 
même le tout, fi l'emphytéote ne retîroit 
abfolument aucune utilité du bien. 

XIV. Le droit qui appartient au Seigneur 
d'exiger la redevance emphytéotique eft un 
droit fur la chofemême, & le Seigneur peut 
l'exiger d'un poffeffeur quelconque , en- 
tre les mains defquels le bien vient à tom* 
ber. 

XV* "On détermine dans le contraél em- 
phytéotique * 'du confentement commun des. 
deux contraaans, jufgu'à quel point doit ê- 
tre reftreinte la propriété; & les droits qui 
convieirnent à l'un & à l'autre , fe règlent fur 
la teneur de ce contraft. 

XVL L'emphytéofe peut être accordée 
pour un certain tems, ou à perpétuité; fi m- 
plement, ou d'une manière déterminée, etl 

nom^ 
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DommaDt les perTonties auxquelles elle peut 
être tEanrmife. 

XVII. Si Temphytéote â été privé du droit 
d'aliéner^ toute aliénation faite par lui eft 
nulle; mais naturellement cela ne le prive 
pas de fon droit emphytéotique, à-nioins 
qu'on n'en foit exprdTément convenu. De? 
plus , lorfque le Çeigneur confent à Talié- 
nation , cela le rend valable. 

XVIII. L'emphytéote s'oblige â recon- 
noître le Seigneur pour fon fupérieur , en 
vertu du domaine direA, qui Tempêche de 
jouir d'une entière propriété. 

XK. Toutes les fois qu'un nouvel etn- 
phytéote fuccéde au précédent, il faut rc- 
Houveller le contraft emphytéotique ; & 
l'honoraire qui fe paye dans cette occaficffl 
au Seigneur, fe nomme Laudemium. U fe 
paye en argent comptant, & c'eft un profit 
pour le Seigneur, qui fait que fon domaine 
dired n'eft pas entièrement inutile. C'eft 
d'ailleurs le contraél emphytéotique qui ré- 
gie du confentement commun des contrac- 
tons 9 quand & comment ce laudemium doit 
être payé, & à quelle fomme il monte. 

XX. Quand un tel droit exitte , l'emphy- 
téote aéluël ne peut aliéner le bien , qu à 
condition q[ue celui qui lui fuccéde , fatisfe- 
xa à ce droit. Et quand même , comme ils 
le peuvent ^ ils conviendiroient de payer en 
commun pro rata^ le Seigpeur, auquel cet- 
te convention n'importe en rien , s'en tient 
au nouvehemphytéote, & exige de lui le 
payement du iia«^û»àsMi Ce droit xlu Seigneur 

ell 
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I cune hypothèque fur le bâtiment , & cetti 
' hypothèque ne fauroit exitter , à- moins qu'el- 
le n'ait été exprcffément ftatuée par le con- 
traèt. 

LXIl. 1\ fe fait canfolidation des droits 
de fonds & de furface , quand le maître du 
fonds acquiert le bâtiment , ou que le maî- 
tre du bâtiment acquiert le fonds.! Autre- 
ment, s'il fe fait des aliénations, elles ne 
changent rieii à l'état des chofes. Le maî- 
tre du bâtiment , en l'aliénant, y laiiTe le 
droit de fol attaché, & le maître du fond* 
Tie peut l'aliéner que fauf les droits cxiftens» 
de fiHfacc. 

LXIII. Rien n'emp&he d'ailleurs qu'on 
ne ftipule telles autres conditions qu'on ju- 
ge à propos. Par exemple , quelqu'un peut 
bâtir un édifice furie fonds d'autrui,à con- 
dition d'en avoir le domaine utile pendant 
un certain tems , ou pour certaines perfon- 
«es , comme pour foi , & pour fes defcen- 
dans jufqu'à telle génération. Les mèmes> 
conditions peuvent être accordées à l'égard 
d'un édifice déjà conftruît , deforte qu'au 
bout de ce tems ou de ces générations cet 
édifice appartienne de plein droit au maître 
du fonds. Tout en un mot dépend de la 
volonté des contraébHW. 

LXIV. Quand on ne peut aHér au bâti- 
ment qu'en traverfant le fonds d'autrui , le 
droit de chemin dl cenfé joint à celui de 
furface , & même celui de grand-chemin , fî 
les befoins du bâtiment le demandent. 
LXV. Quand ^le domaine utile du bâti^ 
N 3> mentï 
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pour certaines perfonnes avec le droit d'alî^-' 
ner, on peut naturellement convenir, ou 
que Taliénation ne fe fera que du confente- 
ment de ceux auxquels l'emphytéofe doit é- 
tre tranfmife après la. mort de celui qui 
en jouît ^ ou que ce confentement ne fera 
pas requis. 

XXV. Cependant , fi le contraâ n'expri- 
me point la néceffité du confentement de 
ceux auxquels Temphytéofe doit paffer,par 
rapport à l'aliénation , la préfomption eft 
contre cette néceffité; furtout fi ce pouvoir 
d'aliéner a été accordé de manière à ètie 
exercé, même fans le confentement du Sei- 
gneur. 

XXVL Quand il s'agît d'une emphytéofe 
accordée pour un certain tems , elle fe tranf- 
met à celui qui fuccéde aux biens de l'em- 
phytéote , fi celui-ci meurt avant que le ter- 
me foit expiré ; & il a pu même en difpo- 
fer d'avance en cas de mort , pourvu que 
c'ait été fans aucun préjudice des droits d'un 
tiers. 

. XXVn. Celui qui aliène l'emphytéofe ne 
peut le faire que fiiivant la teneur du con- 
trat emphytéotique; feulement il peut a- 
joûter quelque nouvelle claufe, pourvu 
qu'elle n'ait rien de contraire aux premiè- 
res. 

XXVIIl. Si après avoir poffédé une fois 
l'emphytéofe , il furvieflt une aliénation quel- 
conque , enfuite de laquelle vous en ren- 
triez de-nouveau en poifeffion, vous êtes 
obligé à payer le droit dit laudemium. 

XXIX 
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LXXII. Celui auquel on a accordé le 
droit d'une certaine efpéce de furface fur le 
fonds d'autrui, ne peut pas en prétendre 
une autre àja place, par exemple, un jai> 
din au-lieu d'une maifon. 

LXXIIL Le maître d'une furface peut 
en céder l'ufufruit à qui bon lui femble. 

LXXIV. Naturellement on peut conve- 
, nir, tant dans le contraél emphytéotique ,' 
que dans ceux du Cens & de la Surface, 
que fi la redevance , le cens , ou le droit de 
fol ne font pas payés à terme ^ ils bauife* 
ront de tant à caufe du retardement. On 
appelle ces fortes àe droits , que le retar- 
dement fait haulTer, Pcnfioncs prom^iks. 

C H A P I T R E IL 

Bu Fief. 

L /^Ndit qu'une perfonne t& fidèle ïxtoe 
y.J autre, quand elle eft prête àluîren- 
dre toutes fortes d'offices, &en particulier 
à détourner tous les dommages qiu pour- 
roient la menacer, & àlui procurer toutes 
fortes d'avantages : fur quoi l'on peut en» 
fuite faire des conventions plus particuliè- 
res. 

II. De^ cette idée de fidélité vient le nom 

de Fief^ Ftudum^ qui eft Je domaine utile 

d'un bien que le maître de ce bien accorde 

N 4 ^ 
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y eft obligé , s'il a confenti à rengagement 
du bien même. Naturellement remphytéo- 
te peut engager fou droit fans le confen- 
tement du Seigneur , mais non le bien mê- 
me; & quand même il Tauroit fait^ il ne. 
feroit cenfé avoir engagé que le droit, de- 
forte que l'engagement nniroit avecremphy- 
'téoie. 

XLIIL L'emphytéotc peut chaîner le bien 
d'une fervitude fans le confentement da 
Seigneur, mais elle cefle avec remphytéofc. 
XLIV. Il y a VEmpbyteutication , qui con- 
fifte dans rétabliffement d'une emphytéofe 
fur un bien qui en étoit exemt ; & la Sm-. 
emphvteutication j ou l'établiffement d'une 
emphytéofe fur un bien , fait par celui qui 
. tient déjà ce bien à titre emphytéotique. U • 
en eft comme du louage & du fous-louage; 
La fousempbyteutication eft naturellement 
licite, mais c'eft fauf tout droit du Seigneur, 
& pourvu que le contrat (jui l'établit n'ait 
rien de contraire au premier contraâ; em- 
phytéotique. Cependant en cas de telle 
contrariété, il demeure valable dans tous les 
points où elle n'a pas lieu. 

XLV. Si le contrael emphyteutîque por- 
toit expreffément qu'il ne pourroit y avoir 
^e fousemphyteutication , le contraét qui 
en établit une, eft de toute nullité. 

XL VI. La fousemphyteutication n'empê- ' 
che point que l'emphytéote immédiat ne pa- 
ye fa redevance annuelle; & en général les 
mêmes relations , qui cxiftoient entre leSei^ 
gneur&lui,fubfiûent dans toute leur force. 

XLWll 



tîon des fervices ordinairement attachés à U- 
pofleffion des Fiefis. C'eft die la volonté dé 
celui qui établît un Fief, qu'il dépend d'à»- 
foûtêr aux qualités eiïentielles celles que 
BOUS venons- d'indiquer. 

VL II n'y a que le Seigneur d'un bien 
qui puiffe conftituër un Fief fur un bien; & 
quand il le fait, cela'fe nomme Fitf donnil 
Mais on peut auffi , lorfque quelqu'un don- 
ne un bien, lui confldtuër un Fief fur cô 
bien , & cela fe nomme Fief offert. Dans ce 
dernier cas , c'éft à l'offrant hr indiquer les 
conditions de l'inféodation. 

VII. Le Fief s'établit par voye de traittë:, 
& l'on en paffe un contraél, qui eft dit/co- 
dalj &qui détermine les obligations, tant 
du Seigneur que du VaflTal: 

VIII. On peut accorder un Titi gratis^ 
ou fous la condition que celui qui le reçoit 
donnera, ou fera certaine chofe. On peu*- 
auffi l'accorder pour un' tems , ou à perpé 
tuïté, abfolument, ou çn le reftreignant à 
certaines perfonnes nommément défignées: 
Le Fief peut auffi être* affigné aux mâleiJ 
fbuls, ou aux femelles feules, ou aux uns 
& aux autres indifféremment ; //îî/w , aux 
feuls defcendans , ou i^ tous les coUatéraujtl 

IX^ On peut pareillement convenir des 
fervices que le Vaffal fera obligé dé rendre 
au Seigneur,' &' même dey obligations & 
fervices réciproques du Seigneur envers le 
VafTal; Enfinae Fief peut êtte conféré d'u- 
ne- manière révocable, & cela purement;, 
Ottfous^^ccrtsâiïe Condition^ - 
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X. Si Ton convient en même tems du p^ 
yement d'une cenainç redevance, remphy*: 
téofe fe trouve jointe à rinféodatioiK • 

XL Comme le» conditions^ du contrat 
font arbitraires, le ValTal peut être obligé 
à certains fervices qui regardent un tiers. 

XIL Le Ftefcmfud eft celui dans kquel 
au-lieu de rendre certains fervices le Vaffal 
efl: obligé de payer une redevance annuelle, 
ou même celui dans lequel il vend, des fer- 
vices', & paye outre cela une redevance. 

XIII. Un Fief libre ^ c'eft celui dans Je- 
quel le Vaffal n'eft obligé à aucun fervice 
envers le Seigneur. 

XIV. Les Services féodaux font ceux dont 
un Fief cft- chargé ,& que le Vaffal eft obli- 
gé de rendre au Seigneur en vertu du conr 
traâ féodaL De ce nombre font principa- 
lement les fervices militaires^ que Ton dér 
termine par des conventions fpéciales. 

XV. Si le Vaffal eft obligé de fervir fou 
Seigneur envers & contre tous , on appel- 
lé fon Fief lige ; au-lieu qu'il n'eft pas tel ,, 
s'il y a quelque exception dans ces fervi* 
ces. 

XVL Un Fief eft nouveau^ lorfqu'il a été 
acquis par le Vaffal qui le pofféde aftuelle- 
ment, foit qu'il Tait acheté, foit qu'il ait 
été érigé en fa faveur ; il eft ancien , quand 
il a été tranfmis héréditairement à celui qui* 
le pofféde. 

XVII. On appelle oïdinairement Fiefmaf 
culin , celui dont le premier acquéreur a été: 
ttu mdlti féminin.^ cdui qui a d'abord été acr 

q]ù& 
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quîâ par une femelle j mixte 9 celui qui a été 
acquis conjointemenli par un mâle Se par 
une femelle. Mais, fuivant le Droit Natu- 
rel 9 il convient mieux d'appeller mafcuUn y, 
celui qui a été érigé pour les feuls mâles •. 
de manière que le contrat défend quMl pa(- 
fe aux femelles ; féminin , celui qui auroit 
été établi pour les feules femelles} & mi:!^ 
te 9 celui qui eft pour les uns & les autres^ 
XVJ[II. Un Fief engagé, Feudum pignor£h 
titium^ a lieu, lorfqu^un Seigneur,, auquel 
on prête de l'argent,, aulieu de gage, donr 
ne fon bien en Fief^ 

XIX. Il y a des Biens qu^on nomme -^/o- 
diaux^ par oppofition aux Fiefs : ce font 
ceux donjt le pofleffeur a le domaine entier^ 
& peut difpoi^r d'une manière illimitée. 

XX. C'cft le Contrat féodal, qui régie 
du commun confentement du Seigneur & 
du Vaffal, jufqu'à quel point la propriété 
doit être reftramte; s'il- fera permis aui Va(- 
fal d'aliéner , & fous quelle condition \ s'rt 
aura droit de faire des changemens dans le 
&)nds , ou non &c. Ces cbofes étant uae 
fois réglées , toutes les difpofîtions contrai«- 
res, qui peuvent fe £iire dans lafuite^ font 
parfaitement nulle». 

XXL Quand les Fiefs viennent à être allé- 
Hés, ce ne peut être que fauf les conditions 
exprimées àms fc premier contraél féodal, 
quoiqu'il foit d'ailleurs permis d'y en îdoû- 
ter d'autre»^ Ainfi, fi c'étoit un- Fief ac* 
cordé feulement pour u» certaks tems j. 
le nouveau Vaifal le perd, lorfque ce tem»^ 
N6 eit 
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Quand quelqu'un a ce droit, il peut faire! 
Mtir fur tout- endroit du terrain d'autruil 
où il n'y a point encore d'édifice i mais s'il ^ 
y a déjà un édifice, il faut que le maître du 
jt)nds lui cède le droit de furface , en fe re-^ 
fervant celui du terrain. 

LIX. Le maître du fonds n'accorde à ce- 
lui qui a le droit de furface que l'ufage de 
ce fonds , dont il conferve Ut propriété; 
mais il n'a réciproquement aucun droit for 
rédificc que fon fonds porte. Il dépend 
d'ailleurs de lui d*accorder ce droit fur fon 
fonds, gratuitement, ou en le vendant «oa 
pour un certain revenu annuel > auquel oa 
donne le nom de Solarium. 

LX. Il n'y a que le maître d'unfondsqui 
puifle le charger d'un droit de furface. Que 
s'il l'accorde fur un fonds dé}à biti, iliaat 
qu'il donne , ou vende en même tems ces 
bàtimens à celui qui acquiert ce droit. Tout 
ce qui regarde un femblable marché, fe ré- 
gie par un contrat qu^oo nomm^Juperfr 
ciarius. 

LXL Celui qui a un édifice bâti fur ie 
terrain d'autrui en vertu du droit de furfa- 
ce , peut en jouïr & en difpofer à fon gré, 
en l'engageant, l'jiliénant, le chargeant de 
feryitude, & yfkifaut toutes fortes de chan- 
gemens à Tinfu , ou même contre le gré du 
maître du fonds. Si cet édifice tombe, ou 
eft brûlé , il eft maître de le rebâtir. En 
un mot toutes fes obligations fe réduifent à 

Eayer le droit de fol dont on eft convenu, 
e maître du fonds n'a naturellement au- 

çunç 
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qu'il fouffrira qu'il exerce aulfitôt ce domai* 
ne,- & que de Tautre, le Vaffal accepte ces 
©ffres. 

XXVI. On peut naturellement convenif 
que rétabliCTement du Fief ne fera parfait 
que lorfque le bien féodal aura été livré; 
C'eft ce qu'on appelle Inveftiture. Elle n'eft 
requife qu'autant qu'on en eft convenu. 

aXVII. Il u'elt pas non plus naturelle-* 
ment requis que le Vaflal prête ferment de 
fidélité 9 cependant , fi le Seigneur croit na 
pouvoir pas affez fe fier à une fimple pro* 
meffe , il lui eft permis d'exiger le ferment^ 
C'eft uniquement de fa volonté qu'il dépend' 
de déterminer , s'il veut fe contenter de la 
promefle, ou s'il- aime mieux qu'elle foit 
confirmée par le ferment. 

XXVHL' Lorfque quelqu'un promet un 
Fief, & qu'un autre l'accepte , celui oui a 
promis fe trouve obligé à établir le tief j 
mais le Fief n'eft pas encore acquis par ce 
feul engagement réciproque. Que fi la pro- 
méfie avoît de -plus été accompagnée dé 
certaines déterminations , celui qui l'a fai- 
te , eft obligé de les fuîvre dans Tétabliflet 
ment du Fief. 

XXIX. On ré^ge le Contraél féodal par 
écrit , & cet înftrument porte le nom de 
Brève tefiàtum <,& oins fouvetit dans le Droit 
Pofitif , celui de Lettre d'inveftiture. Il con- 
vient tout-à-fait au Droit Naturel qu'on 
drefleuu' femblable Aéle. 

XXX. L'Honoraire qu'on paye au Sei- 
gneur pour le renouvellement du contraâ 

^'2 ïà^: 
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' féodal 9 eft dît, comme dans remphyté(> 
le, Laudtmium^ & doit confifter en argent 
comptant. C'eft du confentement du Sei- 
gneur & du premier acquéreur, qu'on dé* 
termine dans le contraâ féodal , ii cet ho^ 
Horaire doit être payé , quand il doit l'être, 
<c à combien il monte. - Après quoi à cha- 
que changement de Seigneur, il'fe paye, 
ou ne fe paye pas, fuivant ce dont on eft 
convenu. Et fi l'on n'eft convenu de rien.,, 
il ne fe paye point. 

XXXL On peut, fans agir contre le Droit 
Naturel, offrir un Fief à condition que le 
domaine direét foit perfonnel , ou bien qu'il 
foit établi en faveur de certaines perfonnes, 
fans être aliénable à d'autres , ou enfin qu'il 
ne puifle être aliéné fans le confentement 
du Vaflal. Toutes ces conventions font ar- 
bitraires , mais quand elles ont une fois eu^ 
lieu , on ne peut plus y déroger. 

XXXIL Le Seigneur difed peut aliéner 
ion droit fans le confentement du Vaflal , 
à-moins (ju'il n'y ait des conditions contraî- 
' tes. Mais s'il y en a , Taliénation qui le» 
viole, manque de validité, & le VafTai n'eft 
pas obligé de recqnnoître pour fon. Supé- 
rieur , celui auquel le Seigneur a tranfpor- 
té fon droit , ni à lui promettre fidélité. 

XXXIBL A chaque changement de Seî^ 
gneur le contraél féodal doit être renouvelle 
& le nouveau Seigneur a droit d']^ contrain- 
dre le Vaflal, s'il le refufe. Mais d'aiUeurs» 
il ne peut faire aucuns changemens arbitrai- 
xes dans la teneur du coatraâ;. 
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XXXIV. Cependant fi dans le premier 
contrat féodal le Vaffal avoit déclaié qu'il 
reconnoît pour fon Supérieur , non feule- 
ment le Seigneur piéfent , mais encore tout 
autre après lui, ou du -moins fon fuccef- 
feur légitime, alors il n'eft pas befoindere* 
nouveller le contraét , lorfqu'iï arrive un 
€hangement de Seigneur. 
. XXXV. Il y a dans le contraâ: féodal pro- 
mei[e de fidélité réciproque, & l'étendue 
des obligations qu'elle renferme , fe déter- 
mine d'un confentement mutuel. Ce qui es- 
tant fait , l'obligation eft parfaite , & les 
contraétaiis peuvent fe contraindre l'un 
Fautre, quand le cas y échet, à la remplir^ 
Ces obligations confillent pour l'ordinaire 
dans certains aéles de fervice du côté du- 
VaflTal 9. & dans certains aéles de proteélion 
du côté du Seigneur. 

XXXVI. On peut auffi convenir que , fî 
le Seigneur manque à remplir les conven» 
tions ftipulées dans le contraft, le Fief ap» 
partiendra de plein droit au Vaffal ; & rô* 
ciproquement fi le Vaffal eft ei^ faute à cet 
égard, le Fief retourne de plein droite au 
Seigneur. II n'y a là-dedans rien d'injufte. 

XXXVIL On peut auffi donner fon pro- 
pre bien en Fief, à condition que celui qm 
I« reçoit reconnoltra le domaine direéld^un- 
tiers. Ou bien , on peut donner fon bien 
à quelqu'un , à condition qu'il le donnera^ 
lui-^même en Fief à un tiera. Mais perfonne 
«e peut donner te bieut d'autrui en Fief à u» 
$miQi & fii queiq^'un^ le fait par eneur « 

& 
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à un autre, fous la condition d'aune fidélité 
mutuelle. 

III UInfiodation eft l'établiflement d'un 
Fief fur quelque bien , Téreâion de ce bien 
en Fief. Alors le domaine entier fe divife 
eptre deux perfonnes , dont Tune a le do- 
maine direâ, & Tautre le domaine utile, 
fous la condition d'une fidélité réciproque. 
Le premier conferve le titre de Seigneur du 
Fitf^ ou Amplement Seigneur \ le fécond 
porte, le nom de Vajfal. Celui-ci a un droit 
illimité d'ufage, mais fon droit de proprié- 
té efl reftrainc 

IV. Le Seigneur du Fieîf fe réferve une 
partie de la propriété, & par conféquentda 
droit de difpofer de la fubftance même j par- 
tie dont le Vaffal eft çrivé , & à l'égard de 
laquelle il n'eft en droit de faire aucune dîf- 
pofition vaJable, à Tinfu & contre le gré du 
Seigneur. 

Y. Ce qui caraftérife elTentieHement les 
Fiefs , c'eft du côté du Vaffal le domaine 
utile & la fidélité due au Seigneur , & du 
côté du Seigneur le domaine dired & une 
fidélité réciproque. A ces qualités effentiel- 
les il s'en joint qu'on nomme naturelles , 
naturalia feudi^ & qui conftituëpt la diffé- 
rence fpéeifiquc des Fiefs , établie par l'U- 
fage ou par les Loix. Telle eft, par exem- 

J)le , la çreftation du ferment. Enfin il y a 
es qualités accidentelles, qui font telles' 
ou telles obligations d'un ordre particulier, 
auxquelles le Vaffal peut s'engager à l'égard 
de fou Seigneur, ou au-contraire l'exemp^- 

tioa 
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XXXIV. Cependant fi dans le premier 
contrat féodal le Vaffal avoit déclaré qu'il 
reconnoît pour fon Supérieur , non feule- 
ment le Seigneur piéfent , mais encore tout 
autre après lui, ou du -moins fon fuccef- 
feur lé^time, âors il n'eft pas befoindere* 
aouveller le contraét , lorfqu'iî arrive us 
changement de Seigneur. 
. XXXV. Il y a dans le contraâ: féodal pro- 
mQi[Q de fidélité réciproque, & l'étendue 
des obligations qu'elle renferme , fe déter- 
mine d'un confentement mutuel. Ce qui es- 
tant fait , l'obligation eft parfaite, & les 
contraétans peuvent fe contraindre l'un 
l'autre, quand le cas y échet, à la remplir^ 
Ces obligations confillent pour l'ordinaire 
dans certains aéles de fervice du côté du- 
ValTal y & dans certains aéles de proteélion 
du côté du Seigneur. 

XXXVI. On peut auffi convenir que , fî 
le Seigneur manque à remplir les conven» 
tions ftipulées dans le contraft, le Fief ap» 
partiendra de plein droit au Vaflal ; & ré- 
ciproquement fi le Vaffal eft en faute à cet 
égard, le Fief retourne de plein droite au 
Seigneur. Il n'y a là-dedans rien d'injufte. 

XXXVIL On peut auffi donner fon pro- 
pre bien eu Fief, à condition que celui qm 
le reçoit reconnoltra le domaine direéld'un- 
tiers. Ou bien , on peut donner fon bien 
à quelqu'un , à condition qu'il le donnera: 
lui'^même en Fief à un tiera. Mais perfonne 
«e peut donner te bien» d'autrui en Fief au» 
itti£re^ & ûi quelq^'un^ le fait par eneur « 
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X. Si Ton convient en même tems du p»i 
yement d'une certaine red^vaQce, l'emphy-: 
téofe fe trouve jointe à rinféodatîoiK • 

XL Comme le» conditions du contraét 
font arbitraires, le Vaflal peut être obligé 
à certains fervices qui regardent un tiers. 

XIL Le Ftefcenfud eft celui dans lequel 
au-lîeu de rendre certains Tervices le Vaflal 
eft obligé de payer une redevance annueUe, 
ou même celui dans lequel il vend. des fer- 
vices', & paye outre cela une redevance. 

XIII. Un Fief Bre^ c'eft celui dans l^ 
quel le Vaflal n'eft obligé à aucun fervice 
envers le Seigneur. 

XIV. Les Services féodaux font ceux dont 
un Fief cft- chargé ,& que le Vafl'al eft obli- 
gé de rendre au Seigneur en vertu du con- 
uaâ féodaL De ce nombre font principa- 
lement les fervices militaires^ que Ton dé*, 
termine par des conventions fpéciales. 

XV. Si le Valial eft obligé de fervir fon 
Seigneur envers & contre tous , on appel- 
lé fon Fief //gtf ; au-lieu qu'il n'eft pas tel,, 
s'il y a quelque exception dans ces fervi* 
ces. 

XVL Un Fief eft nouveau^ lorfqu'il a été 
acquis par le Vaflal qui le poiféde aftuelle- 
ment , foit qu'il Tait acheté , foit qu'il ait 
été érigé en fa faveur ; il eft ancien , quand 
il a été tranfmis héréditairement à celui qui* 
le pofléde. 

XVII. On appelle otdînairement Fiefmaf 
culin , celui dont le premier acquéreur a été: 
ttn xaàlti féminin.^ celui qui ad*abojdété acr 

q}ûsb 
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ISroit en Fief. Que fi dans la fuite le bien 
commun vient à être divifé,le Fief eft cenfé 
établi fur la portion de celui qui a inféodé 
fon droit. 

XLIL Un Fief ne fauroit être établi fur 
une certaine portion de vin ou de froment 
accordée à quelqu'un pour les recevoir pen- 
dant toute fa vie de la cave ou du grenier 
du Seigneur ; mais le droit d'ufage de ces 
portions de vin, ou de froment, peut être 
inféodé. C'eft ce qu'on appelle Feudum de 
Cavena^ qui donne au Vaflal le droit d'exi- 
ger la portion fufdite. Ce genre de Fief 
Î)eut être étendu à toutes les chofes con- 
bmptibles i & confifter en une certaine 
Êortion de poiifon , de bois , de gibier &c. 
it le Seigneur étant mort , celui qui lui 
fuccéde, eft obligé de fournir toujours la 
même portion. 

XLIII. On appelle Feudum foldata , celui 
par lequel on établit en faveur de quelqu'un 
un certain revenu en argent , vin , denrées 
&c. Ce Fief peut auffi s'étendre à toutes 
les chofes confômptiblesî& quand il eft une 
fois établi, le Seigneur eft obligé de le four- 
nir , & le Valfal en droit de l'exiger. Il n'im- 
porte que le Seigneur n'ait pas en nature les 
chofes qu'il doit donner; il faut qu'il les 
acquière d'ailleurs , pour remplu: fon enga- 
gement. Au-refteon comprend qu'ici , com- 
me dans le cas précédent , le Fief eft éta- 
bli fur le droit d ufage , & non fur la chofe 
même. 

XLIV. H y a pareillen^ent Fief d^babiîia- 
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f ft expiré. En général Taliénation n'appoF» 

te aucun changement à la différence fpécifr- 

que du Fiefc 

XXIL Lorfque l'es Fiefs font aliénés , ou 
même fimplement tranfmis à d'autres en 
wrtu du contradt féodal , il faut que ce 
contraét. foit renouvelle avec le nouveau 
Vaffal: & le Seigneur a droit de le con- 
traindre à ce renouvellement, s'il le négli- 
ge , ou s'il le refufe.- Cependant il ne s'en- 
foit pas naturellement que le Vairal perde 
Te Fief à caufe de cette négligence , quoi^ 
qii'bn puiffe en convenir, 

XXIIL Suivant le Droit Naturel lie Fief 
s'acquiert auffitôt que le Seigneur déclare 
d'une manière fuffifànte , qu'un autre rece- 
vra- le domaine utile d'un bien , fous la con- 
dition d'être fidèle, &que. cet autre accep- 
te le bien , & promet fidélité. Cefl-là rc^ 
lence dû contraél féodal. 

XXIV. Quiconque aie domaine utile d'un 
Bieu, en a aufli le droit de pofféffion, qu'il 
acquiert en même tems, & dèsque le con^ 
traâi féodal eft parfait j deforte que le Sei- 
gneur eft obligé de livrer le Fief au VaiTal ^ 

. oufi la- poffelfion en efl aéhiellement vuide^ 
celui-ci peut la prendre de fa propre auto*- 
rite , à-moihs que des conventions particu- 
lijéres n'iayent autrement réglé la chofei 

XXV: L'extradition & l'appréhenlion fè 
trouvent comprifes dans le contraél féodal 
même 5 lorfque d'un côté le Seigneur dé- ' 
clare qu^il transfère la pofleffion du Fief au 
YaiEalientmême tems que* le domaine, & 

qii!ill 
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s'accordent pas à cet égard , les uns foute- 
nant qu'on ne peut ériger-rargent en Fief, 
& les autres affirmant qu'on le peut. Nas^ 
raifonnemens prouvent d'une manière évi'* 
dente que ces derniers ont raifon. Et en 
effet il peut y: woit à. l'égard de l'argent , 
tout comme desimmeuHes, Fief donné & 
Fief offert , argent féodal &f. argent allo- 
dial, &c. 

XLVIIL La fomme d'argent pour laquel- 
le un Fief a été vendu, n'cft pas à caufe de 
cela féodale. Ou bien i, fi l'on échange un 
Fief contre un bien allodial, celui-ci ne de- 
vient pas Fief. Mais ou peut fiaire à ces 
divers égards des conventions, qui étant 
une fois faites , doivent être obfervées.l 

XLlX. Une feiile & même chofe peut ê« 
tre donnée,' ou offerte*, à piufieurs con* 
jointement en Fief , & alors il jeft. commun 
pro rata^ oufuivant que le Seigneur l'a dé? 
terminé: 

L. Ce qui n'efl: fous aucun -domainej, ne 
peut être inféodé j & cola eftparconféqu^nt; 
vrai de toutes les chofcs que la. Nature a 
rendu communes, comme l'eau courante , 
la lumière &c. 

. LL Toute cbofe donnée ou offerte jen 
Fief , doit être, aliiénable ;• & celui qui n'^a 
pas le droit d'aliéner,' n'a point celui d[e 
donner, ou offrir en Fiéf. Cependant, quoi- 
que nous n'ayons que lerdomaine utile d'une 
chofe, nous pouvons là donner en Fief à un 
autre, pourvu que ce foit fauf le droit du Sei- 
gneur direâ:. A cette condition , les biens 

em* 
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emphytéotiques & fëodaux peuvent être fuf« 
ceptibles d'une infëodation^ qu'on appelle 
à caure de cela fousinféodation ^ & qui rend 
le Vaffal Sousvafal. 

LII. C'eft donc le Vaffal fenl qui peut 
fousinféoder un bien qu*U tient déjà comme 
Fief, & perfonne n'a ce droit que lui. Mais 
il n'en demeure pas moins Vaflal du premier 
Seigneur avec toutes les obligations expri- 
mées dans le premier contraâ, auquel le fé- 
cond ne fauroit déroger en rien $ & récipro- 
quement , le Seigneur demeure dans les mêr 
mes engagemens à l'égard de fon Vaffal. 
Tout ce qui exifte de-nouveau entre le Vaf- 
fel & celui qui reçoit le Fief de lui , fe ré- 
gie par un Contraél de Sousinféodation , qui 
détermine les droits & les obligations du 
ATaffal & du Sousvaffal. Et il n'y a rîen 
dans tout cela qui ne foit naturellement li- 
cite. 

LUI. Le çontrad de fousinféodatîon peut 
donc ajouter toutes les claufes qu'il plaît 
aux contraélans de ftipuler, pourvu qu'el- 
les ne répugnent , ni au Droit Naturel , ni 
à la teneur du premier Contrat. Car aiw 
trement ces claufes feroient de toute null'té. 

LIV. Le confentement du Seigneur n'eft . 
pas requis pour la fousinféodatîon. 

LV. Plufieurs chofes différentes ^& indé- 
pendantes les unes des autres, peuvent ê* 
tre inféodées par un fieul & même aâe , & 
données à une feule & même perfonne^ Alors 
celui qui les reçoit peut en fousinféoder teU 
le ou telle en particulier , ou bien les fousia^ 
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îéoder à dîverfes perfonnes, comme il le ju- 
ge à propos. 
LVL La Sousinféodation peut fe fiiire 

fataitement , ou moyennant un certain prix; 
lie peut transférer tout le domaine utile 
au Sousvaffal ; ou le Vaflal peut fe referver 
la propriété d'une partie. 

LVÙ. Le Sousvaflal peut encore contî* 
nuêr la fousinféodation ^ & dans cette aâe, 
les droits peuvent être diminués , mais ils 
ne fauroient être augmentés. Toutes ces fous- 
inféodations fuccemves font licites , à-moins 
que le Contraéb féodal n'ait exprelfément 
flatué le contraire, ou du-moins qu'il n'ait 
mis pour daufe que le confentement dut 
Seigneur fera requis. 

. LVUI. C'eil le Vaflal feul qui tire toute 
l'utilité du bien féodal , & il en eft de-mê* 
ine du Sousvaflal. 

LIX. Les fruits Recueillis du Fief ne* font 
pas féodaux 9 ils font allodiaux. 

LX. Tous les rifques des fruits regardent 
le Vaflal feuL 

1. LXL Le Vaflal peut louer le Fief à un au? 
tte 9 & alors le loyer qu'il retire eft allô- 
dial^ de -même qu'en général tout argent 
que la jouïffance du Fief peut lui rapporter. 
. LXIL Un Fief peut être érigé à cette 
condition tacite, que fi tous ceux auxquels 
le droit d'y fuccéder convient , viennent à 
défaillir, u retourne de plein droit au Sei«: 
^neur. Alors tout fucccjfeur féodal man- 
quant , le Fief eft dit ouvert en faveur du 
oeigaeur, Vouvcrturc en général d'un Fief 

étans 
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étant la vacance du droit de fuccéder. 

LXIII. Un Fief eft dit prêt à êtreouvert; 
gfperfura proximum ^ s'il y a efpérance que 
dans peu il ne reftera aucun fuccefleur féo- 
dal. Celui qui le poiiede n'eft pas autorifé 
par cette ouverture prochaine à l'aliéner en 
laveur d'un étranger. S'il veut le faire, le 
Seigneur eil en droit de l'en empêcher j & 
$'il l'a fût, l'aliémation eft nulle. 

LXIV. Mais le contraâ; féodal ne fauroit 
être cenfé contenir réciproquement cet- 
te condition tacite, qu'en Cas que le Sei- 
gneur meure fans fucceffcur ou héritier; 
le bien féodal appartient de plein droit aa 
ValîaL 

LXV. L'extin(9ion du Fief procure celle 
du Sousfief , foit qu'elle arrive pat la mort 
du Vafl'al .auquel le Fief avoit été donné à 
vie, foit que le Fief ayant été révoquaUc^ 
fe trouve effeâivement révoqué. 

LXVl. Le VafTal ne fauroit détériorer te 
Fief î c'eft un tort qu'il fait au Seigneur , 
qui eft en droit de l'en empêcher.* D ne 
peut que jouïr de tout ce que produit le 
bien i^odal 9 fans toucher à la fubflance. 
Ainfi il ne peut faire aucun changement dans 
le fonds même, à-moins que le contraâ 
féodal ne le lui ait permis. Le ValTal ne 
peut non plus charger le Fief d'aucune fer* 
vitude. 

• LXVIL Réciproquement , le Seigneur ne 
Çeut pas difpolér de la fubftance du bien 
^féodal , de manière à diminuer le droit d'u* 
îage du Vaffal , ou à en empêcher l'exercice 
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en quoi que ce foît. Aînfi il ne fauroit im- 
pofer de fervitude auWen. D'où^ & de ce 
que nous avons obfcrvé., que le Vaffal ne 
peut non plus en impofer , il iréfulte qu'un 
Fief ne peut être chargé de fervitude que du 
confentcment commun du Seigneur & du 
Vaffal , y joint celui des perfonnes qui pour- 
roient encore y être intéréffées , comme de- 
vant fuccéder au Fief. 

LXVIII. Le Vaffal néanmoins , tant qu'il 
tientjle Fief, peut accorder à quelque autre 
un droit fur le bien féodal , parpil à une 
fervitude qui feroit impofée de droit ; & il 
fubfifte fur ce pied-là , auffi longtems que le -■ 
Fief refte entre les mains du: Vaffal. 

LXIX. L'ufufruit étant une fervitude^ le 
Vaffal n^ fauroit non plus l'accorder à un 
autre, ou s'il le fait, il eft cenfé avoir cé- 
dé fon propre droit d'ulage pour auffi long- 
tems que la polTeffion du Fief lui appartiendra. 
LXX. Le Vaffal peut améliorer le bien 
féodal, & fi certains changemens font re* 
quis pour cet effet , le Seigneur ni les fuc- 
ceffeurs au Fief ne peuvent l'empêcher delco 
faire , à-moins que des conventions expreffi^ 
n'y répugnent. 

LXXl. Le Vaffal peut acquérir une fer- 
vitude en faveur du bien, mais il ne peut 
pas remettre une fervitude déjà acquife. 

LXXII. Toutes les charges regardent le 
Vaffal, ou, «s'il a fousinféodé ,. le Sousvaf- 
fal ; foit que ces charges regardent la per- 
ception des fruits, ou l'entretien du bien 
même. 

LXXIH 
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LXXm. Lorfque le Vaffal eft en droit d'a- 
liéner le Fief fans le confentèment du Sei- 
gneur , il eft à plus forte raifon en droit de 
rengager. Que s'il arrive cependant fur ces 
entrefaites, que le Fief vienne à être ou- 
vert, ou que fon ouverture foit prochaine, 
ou que fa durée finiffe de quelque autre ma- 
nière, tandis que le bien eft encore enga- 
^é , le droit du Créancier périt alors. Mais 
Il le VafTal ne peut aliéner fans le confen- 
tèment du Seig:neur, il ne peut non jplus 
en^ger. Ou, fi l'ouverture du Fief eft pro- 
chaine , il ne fauroit ufer non plus du droit 
qu'il auroit eu fans cela d'aliéner le Kef. 

LXXIV. Outre c-ela, avant que d'enga- 
ger le Fief, le Vaifal a befoin du confentè- 
ment de ceux auxquels il fera dévolu dans 
la fuite , ou iucceueurs féodaux. 

LXXV. Mais le Vaifal peut engager de fa 
feule autorité les fruits ,ou le droit d'ufage, 
pour tout le tems auquel le Fief eft en fa 
pofleffion. 

LXXVL L'engagement du Fief, fait avec 
le confentèment du Seigneur, mais fans ce- 
lui des fuccefleurs féodaux, n'a de validité 
qu'à l'égard du Seigneur , & les fuccefleurs 
ne font point obligés d'y avoir égard. 

LXXVII. Quand le Seigneur a donné fon 
confentèment, & que l'ouverture du Fief 
vient enfuite à avoir lieu, il faut qu'il paye 
la dette , ou qu'il fouffre que le Fief foit 
vendu, afin que le Créancier foit payé là- 
delTus i au-Iieu que les fuccefleurs qui n'ont 
pas confenti, ne font obligés à rien envers 
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le Créancier, quoique le Vaflal meure în- 
folvable. 

LXXVm. Aînfi l'engagement d'un Fief, 
fait par un Vaflal , fans le confentement 
du* Seigneur, & des fucccfleurs, n'eft na- 
turellement regardé que comme un fimple 
engagement des fruits , ou du droit d'ufa» 
ge, pour aufli longtems que le Fief lui ap- 
partiendra. Tout l'effet donc qui en peut 
réfulter , c'eft que le Créancier a droit, tant 
que le Fief eft en la pofl*effion du débiteur , 
d'exiger le payement de la dette , foit fur 
les fruits , foit en fe faifai^t donner Tufage 
même du bien. 

LXXIX. Le payement de la dette éteint 
l'engagement du Fief; & li le Créancier oc- 
cupoit le bien féodal , il doit le reftituér 
auflîtôt qu'il eft payé. Mais fi c'eft un Fief 
engagé par le Seigneur même , ftudum fi- 
gnoratitium , & qu'il ne paye pas la dette au 
tems dont on eft convenu , il faut alors que 
pour payer la dette, il aliène le Fief, ou 
qu'il foit vendu, •afin de fatisfaire le Valfal 
créancier. Mais il peut être réglé par de» 
conventions particufiéres que le Fief engagé 
demeure inaliénable; & alors le dégagement 

Î)eut fe faire en quelque tems que ce foit ^ 
ans que le débiteur foit jamais cenfé en re- 
tardement. 

LXXX. Un Fief tenu par engagement 
eft compté parmi les autres biens du Vaffal; 
& celui qui fuccéde à fes biens après fa 
mort , recueille auffi cette partie de fon hé- 
ritage, 
Im^lL LXXXL 
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LXXXI. Un Fief eft dit révaqué, loif- I te 
que quelqu'un eft contraint avec droit à h 1 ti 
reftitution du bien féodal. La révocation ^^^ 1 ^ 
Fkf eft donc Texercice de ce droit , en 1 
vertu duquel on peut contraindre quelqu'un 1 ^ 
à reftituëç un Fief qu'il occupe. Si le Fief I y 
a été accordé gratuitement, il peut être re*: 
voqué à toute heure au gré du Seigneur. 

LXXXIL Un Fief qu'il étoit permis dV 
Jîéjier fans le confentement du Seigneur , & 
de ceux auxquels il pourroit un jour être 
dévolu, ne peut plus être révoqué , Jorfquc 
^aliénation a été une fois faite. 

LXXXIIL Si un Fief ^ dont touvetturê 
^toit prochaine, a été aliéné à Vinfu du Sei- 
gneur^ naturellement il doit permettre que 
celui à qui il a été tranfporté » en jomiTc 
jufqu'à l'ouverture; mais îorfque cette ou^ 
verture exifte ^ il peut révoquer l'aliénation. 
Il en eft de-meme de l'aliénation faite fan$ 
le confentement des fuccelTeurs féodaux. 
Que 11 quelques-uns de ces fuccelfeurs avoient 
confenti, celui qui a refufé fon confente* 
tnent » ne peut révoquer l'aliénation ^ que 
Iorfque le Fief lui tombe eu propre. 

LXXXIV. Un Fils peut par conftquent 
révoquer le Fief aliéné par fou Père. 

LXXXV. Quiconque a le droit de révo- 
quer un Fief, n'eft pas obligé de. rembour- 
1er à l'Acheteur ce qu'il en a payé ; mais 
c'eft naturellement au Vendeur à faire cette 
reftitution. 

LXXXVL La révocation du Fief eft une 
forte de revendication , & par conféquent 

tout 
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DUt ce qu'on a démontré d-deffus de lama- 
liére & des moyens de revendiquer fon bien, 
/ eft appliquable. 

LXXXVII. Quand quelqu'un renonce à 
un Fiéf , il eft dévolu à celui qui eft le plus 
prochain dans l'ordre de fuccemoh. 

LXXXVIII. Si celui qui eft le plus pro^ 
chain du Fief, le laifle au poflelTeur fans 
vouloir le révoquer, celui qui eft le plus é- 
loigné ne peut pas révoquer non plus j & 
il n'entre en droit de le faire, qu'au ca» 
que le plus prochain ait refufé de révoquer,' 
parce qu'il renonçoit au Fief, & qu'il l'aitT 
même pofitivement déclaré. Ajoutons que 
le plus prochain , en n'exerçant pas aftuel- 
lement fon droit de révoquer, ne s'ôte pas 
pour cela le pouvoir de s'en fervir dans \i 
fuite, & dèsqu'il lui femblera bon. 

LXJCXIX. JLorfque plufieurs perfonnes fe 
trouvent dans le cas ou un Fief leur eft dé-, 
volu conjointement, fi^ce Fief a été aliéné 
en faveur de l'une d'entr'elles, les autres 
peuvent révoquer cette aliénation chacune 
pro rata. 

XC. Quoique ceux qui ont une fois conr 
fenti à l'aliénation d'un Fief, ne puiflent 
pas la révoquer, il ne laiflè pas d'être en* 
core naturellement permis & leurs filsd'exer* 
cer ce droit. 

XCI. Quelque extrême que Toit la nécef- 
fité qui force un Vaffal à aliéner, aucun de 
ceux auxquels le Fief peut être dévolu dans 
la fuite ,n'eft obligé à caufe de cela d'y don- 
ner fon cojQfeoteœent. 

O a XCIL 



ài6 PRIN C IPES DU 

XCII. Naturellemeiît le droit de préfé» 
rence, dans le cas d^aliénation , n'appai- 
tient point à celui auquel lé Fief pourra un 
jour être dévolu, à -moins qu'on n'en foit 
expreffément convenu dans le contraâ féo- 
dal entre le Seigneur qui a exigé le Fief & 
le premier acquéreur. On pourroit conve- 
aîr tout de-même, que cette préférence ap- 
partiendroit au Seigneur , au cas qu'on lût 
en marché d'aliénation avec un étranger. 

XCIII. Quand une fois le droit de préfé* 
tence appartient à quelqu'un, ce droit com- 
prend non feulement les aliénations faites 
par vente , mais encore tout autre genre 
O'aliénation où il n'intervient aucun prix ^ 
à-moins qu'il n'y ait des reftriétions particu- 
fiéres* exprimées dans le contraâi Etalors^ 
dans le cas des aliénations fons vente , le 
prix de ce aue le Fief auroit pu être vendu, 
doit être déterminé, & celui qui jouit delii 
préférence eil obligé de le donner. Car il 
ne peut faire valoir cette préférence, qu'au"» 
tant qu'il offre le même prix qu'un autre 
veut donner, ou adonné, ou aonneroit,(i 
le Fief étoit mis en vente. 

XCIV. L'aliénation n'étant pas encore 
parfaite , celui qui a le droit de préférence 
peut empêcher qu'elle ne fe cosfomme , & 
contraindre l'aliénateur, en cas de refus, à 
accepter le même prix qu'il lui offre. Que 
fi elle eft parfaite, en payant le même prix, 
(î c'efl: une vente, ou en payant Fcltima- 
tîon, fi c'ell une autre forte d^aliénation, 
celui qui pofféde le droit (^ préférence , peut 



I 
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révoquer le Fief, & cela même pendant la 
vie de l'aliénateur. 

XCV. Le confentement à la vente d'un 
Fief n'ôte pas à celui qui l'accorde le droit 
de préférence dont il jouïflbit , mais le 
confentement à la donation produit cet ef- 
fet. 

XCVL Quand on cède le droit de préfé-^ 
rence à ceux auxquels un Fief doit être dé* 
volu daus^ la fuite 9 ils ne l'obtiennent que 
dans le même ordre fuivant lequel le Fief leur 
parviendra. Ainfi , fi le plus prochain ne 
veut pas ufer de fon droit, lorfque le cas 
d'aliénation arrive; le plus éloigné ne tau- 
roit l'exercer, & n'arrive à cet exercice qu'l 
fon tour de proximité. 

XCVIL Celui qui a déclaré fon cônfco-" 
tement pour l'aliénation d'un Fief, à celui 
en &venr de qui cette aliénation a lieu , ne 
peut plus révoquer le Fief par droit de pré- 
férence. 

: XCVIIL Celui qui aie droit de préféren- 
ce, peut révoquer une aliénation faite à fon 
infu , depuis le jour où il en eft informé , 
quand il le juge à propos, à*aoins que le 
contraâ féodal n'ait fixé un certain terme. 

XCIX. Le Vaflal renonce au. Fief, Feu^ 
dum réfutât , quand il déclare au Seigneur 
qu'il ne veut plus en Jouir , foit fimplement, 
loit pour s'en démettre en faveur d'un tiers. 
Il fe dépouille d'un côté du domaine utile, 
& de l'autre de l'obUgation, ôc des engage- 
mens de fidélité, où le contraél féodal l'a- 
voit mis à. l'égard de fon Seigneur, Si la 
O3 Te. 
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lenoncHition eft fimple , le Fief retourne au 
Seigneur, fmon il paffe à un tiers. 

C. Naturellement le Vaffal peut renoncer 
au Fief, en le rendant au Seigneur^ même 
malgré lui, pourvu que ce ne foit pas con- 
tre fon droit & à fon préjudice, comme, 
par exemple, fl c'étoit dans le tems où il 
eft appelle à lui rendre les fcrvices militai- 
jes &c. 

CI. Le Fief ayant été remis âu Seigneur, 
celui auquel il aurait été dévolu après la 
mort du Vaffal qui Ta remis, peut révo- 
quer raliénation ', mais pendant fa vie il 
ne fauroit empêcher la jouiflance duSeigneun 
£L en eft de-même fi la renonciation avoit 
été faite en faveur d'un fucceifeuri éloigné} 
tant que la vie du renonçant dure , ce fuc- 
ceffeur éloigné jouît, mais dèsque fa mort 
arrive, le fucceffeur prochain eft en droit de 
levoqucx*. Mais fi la renonciation avoit 
été faite en faveur du fucceffeur prochain, 
celui-ci eft cenfé pofféder le Fief par droit 
de fucceffion, à la mort de celui dont il le 
tenoit. 

eu. La refignation du Fief à un Etran- 
ger eft une vraye aliénation; & tout ce que 
zious avons démontré ci-deffus au fujet des 
aliénations, y eft appliquable, 

CIIL Chacun eft le maître de renoncer à 
fon droit de fuccçffion à un Fief. 

CIV. Un Fief précaire eft fini , ou per- 
du , dèsque le Seigneur lignifie au Vaffal 
qu'il prétend que Tinféodation celle. 

CY. Tout Fief en général ^'éteint, lort 

que 
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que le Vaffal meurt fans laifler aucun fuc- 
cefleur féodal. Ce Fief ne devient pas pour 
cela resnullkis^ mais^le domaine utile, qui 
avoit été accordé au Vaffal fous la condi- 
tion de fidélité, ell réuni au domaine direcft. 
CVL Un Fief accordé à vie, oupoUruii' 
certain tems , s'éteint à la mort du Vaffal , . 
ou au bout dé ce tems. 

CVIL L'entière deftruétion de la cBofe in^- 
féodéc , entraîne auffi celle du Fief. 

CVHI. iSi UM partie du Fief çérit ,leref- 
te coilferye-k même qualité; niais il dépend 
tou^urs du Vaffal de remettre le Fief iv^^ 
Seigneur. ' 

CIX. Il peut y avoir naturellement aban- 
don & prefcription à l'égard du domaine 
utile, & à l'égard du domaine direék^ de- 
forte que le Vaffal peut faire valoir la pref- 
cription contre le Seigneur, & le Seigneur' 
contre le Vaffal. Si c'cft le premier, un bien 
féodal devient allodial ; fi c'eft le fecond^ceux 
auxquels le Fief fera dévolu dans la fuiteV 
peuvent révoquer , chacun quand fon touf 
viendra, jufqu'au plus éloigné, l'aliénation" 
que le Seigneur a faite, en fe fondant fur 
la prefcription. 

ex. Ainfi la prefcription né fauroit être^ 
valable, quand c'eft le Seigneur oui s'en- 
prévaut, que lorfqu'il ne refte ablolument 
plus p^rfonne de ceux auxquels le Fief pour- 
roit être dévolu. 

CXI. On appelle Ohligatim féodale celle 
qui dérive du colitraét féodal; & \t lien féo- 
dal ^ c'eft l'obligation réciproque,, établie- 
O 4, par- 
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par ce contraâ, entre le Seigneur & le Vaf- 
fal. Cette obligation eft tellement attachée 
au Fief 9 qu^elle ceiïe dans tous les cas où le 
Fief ceCTé & périt. 

CXII. Toute aftion çofitive, ou négaii- 
▼e y >Gontraîre à l'obligation féodale , fe nom- 
me Félonie. U y a par conféquent autant de 
cas poflibles de félonie , qu il peut y avoir 
d'obligations féodales : & un même Vaflal, 
entant qu'A eil aflujetti à diveiiès obliga- 
tions, peut fe rendre coupable de félonie 
en plufieurs manières. Ajoutons qu'il peut 
y avoir félonie de la part du Seigneur , tout 
comme du Vaffal, puifqu'il y a des obliga* 
tions de part & d'autre. Nous ne détaille-, 
rons pasles divers cas ^ qu'il eft aifé de con- 
cevoir. 

CXIIL Un VaflTal qui refufe de fervîr 
fon Seigneur dans une guerre injufte , ne 
fe rend pas coupable de félonie. Il en eft 
de -même d'un ValFal qui, dans un danger 
^commun , préfère la confervation de fa pro- 
pre vie à la confervation de celle de fonSeî^ 
gneur, 

CXIV. Lorfqu'un Seigneur attaque fon 
Vaffal , & qu'il le met dans quelque danger 
de la vie , ou de fes membres , dont il ne 
peut fe tirer qu'en tuant ce Seigneur, il lui 
eft permis de le faire , & il n'y a là- dedans 
aucune félonie : c'eft un (impie exercice du 
droit deJa jufte défenfe de loi-même. 

CXV. Naturellement la félonie du Sei- 
gneur ne lui fait pas perdre fon domaine 
direél, tout comme celle du Vaffal ne le 

leaà 
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unà pas déchu de fon Fief » & cda n'a 
lieu qu'au cas qu'on en foit expreffément 
convenu. 

CXVI. Quand même la félonie produîroit 
cet effet par convention , s'il • s'agit cepen- 
dant d'un Fief ^ui doive paffer à plufieurs 
perfonnes établies dans un certain ordre 
de fucceffion , la félonie du Vaflfal aéluel 
ne peut pas être imputée à fes fucceflTeurs 
défignés, & les priver de leur droit. Ainfi 
le Seigneur, qui a déi)ouillé le Vaflal pour 
félonie', peut bien }ouïr du Fief pendant Ja 
vie de ce Vaffal ; mais après fa mort il eft 
oHigé de le donner à celui à qui il devoit 
paffer, foit fils, ou autre fucceffeur. Et au 
cas que le Seignieur ne fît pas cette reftitu- 
tion , le fucceffeur qui entre en droit , peut 
révoquer l'aliénation , comme injufte» 

CHAPITRE IIL 
De rinferprémiofù 

I. JNterpfiur^ c^eft déterminer le fensque 
■* quelqu'un a voulu attacher à certaines 
paroles, ou à certains figues^ On appelle 
ce fens, V0n$ de celui qui a parlé , oa 
fourni ces figncs» Ainfi V Interprétation c^t& ^ 
la découverte , ou du- moins l'expofitioti 
quelconque de l'efprit indiqué par certaines 
paroles^ ou par certains fig]tie&. 

05 a 
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IL Si tous les termes avoient un fi^nsfîxe 
fc invariable, & que ceux qui parlent, s'en 
fcrviffent toujours d'une manière fuffifante 
pour exprimer leurs penfées, on n'auroit 
jamais befoin d'interprétation.. 

lu. Dans toutes les Pfomeffes, & dans 
touslesTraittéSjperfonnene peut être l'in- 
terprète de fes propres exprcffions. Mais 
on jouît de cette liberté à l'égard de toutes 
celles qui ne font pas obligatoires. Récipro- 
quement, il n'eft pis permis à celui auquel 
une promefle a été {dte^ d'en expliquer les 
taermes à fon gré; 

IV. L'interprétation dés termes dans les 
Traittés & dans les PromeflTes, doit donc fe 
faire fuivant certaines régies,, que les par- 
ties font obligées d'admettre. 

V. Une interprétation droite eft celle qui 
fl* fait conformément aux régies ; & pour en 
prouver la droiture, il faut démontrer la 
jùlteffe de ces régies. 

VI. Celui qui a reçu une promeffe eft en 
droit de contraindre celui qui la lui a faite 
ài là: tenir d'une manière qui convienne à fa 
droite interprétation. 

VIL Toutes perfonries qui font quelque- 
accord entr'elles , font obligées de s'exprimer 
dfe. manière à pouvoir fe comprendre l'une. 
l?àutre; Ainfi elles doivent employer les ter- 
mes dans le fens que Tufage reçu y attache; 
&: elles font préfumées l'avoir fait, tant qu'il 
n'^; a. point de raifonsmanifeftes& urgentes 
dtii contraire. 

yUl II faut interpréter les Traittés fui- 

vant 
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Vant l^ufage du laiigage étalilî dans le tems 
où ils ont été fàità. 

IX. On appelle Etymolo^ie^ l-explicatîon 
dés mots tirée de leur oiigine. L'Etymo- 
logifte examine par conféquent, pourquoi 
lies termes primitifs ont été originairement 
appliqués à telles chofcs, comment en font 
venus les termes dérivatifs ou compofés,, 
& quelle eft leur fignification par la force 
de la dérivaifon ou de la compofition. Voi- 
là ce qu'on appelle Signification EtymohgU 
que. Et l'on donne quelquefois aux Etymo* 
ïo|^ftes le nom de Grammairiens , parce- 
que l-Etymologie eft fondée en partie fur 
des principes de Grammaire; 

X. Il ne faut point faire attention au fens 
étymologique dans l'interprétation juridi* 
que. 

XI. Si les Contraâans ont déclaré expref- 
fément qu'ils* vouloîent que leur Traitté 
fût entendu fuivantle fens propre &J[itté-- 
ral des termes dans lefquels il eft conçu, 
il faut s'y tenir alors de la manière la plus^ 
étroite. 

XIL Les refervatîoDs mentales ne doi- 
vent jamais être admifes dans l'interpréta^- 
tion dés Traittés & des Promeffes.- 

Xllli Lorfque quelqu'un ayant fait une 
perfonne;, on voit manifeftement quelle in* 
tention il a' eu en fe fervant des termes dont 
, il s'eft fervî ,- il n'eft pas permis de changer^^ 
ce fens, & d'en fuppofer un autre contraire; 
à fon intention. ^ 

Xiv: Lesqicnfles TècHîifqttcs^dôîvent^tte^ 
6^» «;•' 
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IL Si tous les termes avoient un fi^ns fixe 
fc invariable, & que ceux qui parlent, s'en 
fctviffent toujours d'une manière fuffifante 
pour exprimer leurs penfées, on n'auroit 
jamais bcfoin d'interprétation.. 

lu. Dans toutes les Pfomeffes, & dans 
tous les Traittés,perfonnene peut être l'in- 
terprète de fes propres exprcffions. Mais 
on jouît de cette liberté à l'égard de toutes 
celles qui ne font pas obligatoires. Récipro- 
quement, il n'eft pis permis à celui auquel 
une promefle a été Mte^ d'en expliquer les 
termes à fon gré; 

IV. L'interprétation dés termes dans les 
Traittés & dans les PromelTes, doit donc fe 
faire fuivant certaines régies,, que les par- 
ties font obligées d'admettre. 

V. Une interprétation droiU eft celle qui 
fl* fait conformément aux régies ; & pour en 
prouver la droiture, il faut démontrer la 
jûltelTe de ces régies. 

VL Celui qui a reçu une promeflTe eft en 
droit de contraindre celui qui la lui a faite 
ài là: tenir d'une manière qui convienne à fa 
droite interprétation. 

VIL Toutes perfonries qui font quelque- 
accord entr'elles , font obligées de s'exprimer 
dfe: manière à pouvoir fe comprendre l'une. 
l?àutre^ Ainfi elles doivent employer les ter- 
mes dans le fens que Tufage reçu y attache; 
&: elles font préfumées l'avoir lait, tant qu'il 
n'Jç.a. point de raifonsmanifeftes& urgentes 
dtii contraire. 

yUl II faut interpréter les Traittés fui- 

vant 
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Vant l^uiTage du laiigàge étalilî" dans le tems 
où ils ont été faits; 

IX. On appelle Etymolo^it^ l'explication 
dés mots tirée de leur oiigine. L'Etymo- 
logifte examine par conféquent, pourquoi 
liBs termes primitifs ont été originairement 
appliqués à telles chofcs, comment en font 
venus les termes déri\^atifs oit compofés,, 
& quelle eft leur fignification par la force 
de la dérivaifon ou de la compofition. Voi- 
là ce qu'on appelle Signification Etymologi-^ 

Î^ue. Et l'on donne quelquefois^ aux Êtymo* 
ogiftes lé nom de Grammairiens , parce- 
qûc l-Etymologie eft fondée en partie fur 
des principes de Grammaire: 

X. Il ne faut point faire attention au fens 
étymologique dans l'interprétation juridi* 
que. 

XL Si lés Contraâans ont déclaré expref- 
fément qu'ils* vouloient que leur Traitté 
fût entendu fuivant le fens propre & Jiitté-- 
ral dés tertnes dans lèfquels il eft conçu, > 
il faut s'y tenir alors de la manière- la plus*^ 
étroite. 

XIL Les refeivatioDs mentales ne doi- 
vent jamais être admifes dans l'interpréta:*- 
tion dés Traîttés & des PromelTes.^ 

XIII; Lorfque quelqu'un ayant fait pné 
perfonne^ on voit manîfeftement quelle in* 
tention il a' eu en fe fcrvant des termes dont^ 
, îl's'eft fervîjil n'eft pas permis de changer^^ 
ce fens, -& d'en fupppfer un autre contraire^, 
à fon intention. ^ 

XIV: Lesqi^nflcs Tèchîifqws'doivent-êtte:^ 
6^» CK*' 
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expliqués par les ddfinkioas qu^en fouinif- 
fent les Experts dans les Arts d'où ces te£- 
mes font tirés. 

r XV. U Equivoque eft la diverfité des fen^ 
qui conviennent à un même mot : YAm^bi^ 
hohe^ c^eft Tambiguïté qui régne en génëtak 
dans une exprelfion , ou dans une fuite d^ex- 
preûions. Quand il fe trouve de pareilles 
difficultés dans des Âéies dont on doit don- 
nef l'interprétation , on ne peut plus s'en 
tenir au fens propre , mais iJ hut des re- 
cherches détaillées pour déterminer les fi- 
gnificatîons particulières de chaque mot é* 
quivoque , ou de chaque phrafe embarraffée. 
En conféquence de cela , il peut arriver que 
le» mêmes mots, ou les mêmes phrafes» 
revenant diverfes fois dans la fuite d'un dif- 
conrs , ou Aéle quelconque , devront y être 
différemment interprétés. Ce qui guide en 
général dans ces explications , c'eft la maî- 
liére même dont il s'agit , fui vant cette régie 
vulgaire , Fcrba intclligenda ficundum fubftrar 
ta/A matcriam. 

XVL Toute interprétation d*où il réfulte 
quelque abfurdité ,. doit être rejettée ; de- 
forte qu£ £1 le fens littéral en pïéfentoit 
quelqu'une, il faut chercher une interpré.- 
tation qui la falfe difparoître. 

XVIL Une interprétation deftnwîUve de 
TAéte même , à la teneur duquel die fe 
rapportoit^ne fauroit être admi&,&E faut 
néceffaiiement en trouver une autre^ 

XVnL'Si certaines chofes, qui font dL- 
te& d^une manière équivoque , ou obfcure ^ 

daus 



DROIT naturel: 3115 

clans un endroit 9 fe trouvent énoncées plus 
clairement dans un autre ^ le paifage ot5fcui 
s'expHquc par le paffiage clair. 

XIX. Une interprétation doit être telle , 
que ce qui fuit demeure d'accord avec ce 
qui précède ^ à-moins qu'il ne paroifle ma?, 
nifeltement que ce qui fuit eft^ deftiné à 
changer le fens de ce qui précède. 

XX. Quand on a une connoiffance certai- 
ne de Tunique motif qui a déterminé quel- 
qu'un à faire une chofe^ il faut donner à 
fes termes une interprétation qui convienne 
à ce motif. Mais fi plufieurs raifons ont agi 
de concert, de manière qu'une feule n'eût 
pas été fufBfante pour déterminer , il faut 
fournir une interprétation qui convienne à 
ces raifons jointes enfemble. Ou fi chacu?- 
ne d'elles a pu produire l'eflfet féparément , 
l'interprétation doit quadrer à chacune d'elr. 
ks en particulier. 

XXI. Lorfqu'un terme, ou une phrafe,^ 
s'employent d'une manière relative a quel- 
que chofe, le fens qu'ion leur données 
l'interprétation , doit être tel qu'il convien- 
ne à cette relation. 

XKIL Perfonne n'ignore qu'il y a dès 
mots 9 & des expreffîons, qui fe prennent « 
tantôt dans un fens. plus étendu, tantôt 
dans un fens plus refferrè. Tels font lescas^ 
où un même mot efl: le nom d^une e^ce 
& d'un genre; où un nom e(l communaux 
deux fexes de quelque forte d'animaux i où 
l'Art a donné à un terme une fignification 
qu'il n'avoit pas dans l'uf^e vulgaire, &c> 
07 C'eft 
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C'eft à celui qui interprète à démêler lefqueb 
de ces fens doivent être adoptés^ fuivant la 
nature & les circonftances des fujets dont ii^ 
«'agit. 

JCKin. On appelle Favorablé^jCe qui tour- 
ne à l'avantage de quelqu'un j & Odteux^ct 
qui tourne à fon deravantage. Une promet 
ft eft d'autant plus favorable qu'elle a plus* 
é'étenduê ; & dans l^s Traittés les claufes 
font dites favorables, qui tournent à l'avan- 
tage commun des Contradbnsj odieufes, fi 
elles chargent une partie plus que l'autre ,. 
& rendent fa condition plus mauvaife. 

XXIV. S'il fe préfente donc à> expliquer 

ÎLuelaue expreflion qui foit fufceptible d'un* 
èns favorable & d'un fens odieux, elle ell 
Aite mixte i après quoi, fuivant l'interpréta- 
tion qui prévaut , elle devient favorable, 
ou odieufe. 

XXV. Dans les cas favorables il faut pren- 
dre les termes fuivant toute la propriété de 
l'ufage vulgaire , & s'il y a plufieurs fens 
poffibles , dans le plus étendu. On ne doit 
jamais recourir dans ces cas à des fens éloi- 
gnés, ou impropres, à -moins que Je fens 
naturel ne menât à quelque abmrdité, ou. 
nefûtdeftruAif du Traitté inême dans 1er 
quel l'expreffion entre. 

XXVL Et même , quand il n'y auroit 
joint d'abfurdité proprement dite , qui ré- 
fultât du fens propre , fi cependant il fe- 
préfente une équité, ou^ une utilité manl- 
fefte r dans quelque- reUtiétion^ dônf il eft^ 
fijfGCBtibley, ili faut admettre^ cettei' reftric- 

lion v 
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fc .tîott, mais en lui donnant pour borneS pré*. 

i cifes ce que demande cette équité, ou cette: 

î^ utilité. 

XXVII. Dans Içs eas odieux il faut don*- 
ner au fens des termes le moins d'étendue- 
qu'il eft poffible , & même quelquefois ad- 
mettre le fens figuré , pour diminuer ce qu'it 
a de trop aggravant. En particulier^ lort . 
qu'il ert queftion de peines, l'interpréta* 
tion doit être telle que , dans les peine* 
conventionnelles, celui qui les a encourues- 
puiffe s'en délivrer , en alléguant de juftes- 
cxcufes. 

XXVIII. Quand il s'agît d'expliquer de»^ 
termes qui tendent à cafler des Aâesprécé- 
dens, ou à y faire des changemens, l'inter- 
prétation doit avoir pour but de maintenir 
ces Ades en leur entier, avec le moins de 
changemens qu'il eft poffible ; & il faut em* 
ployer pour cet effet les reftriétions poffi* 
blés, & même recourir quelquefois au fens 
figuré. 

XXIX, Quoique nous ayons dît que le* 
t>romeffes , comme étant des chofes fâvora- 

• blcs , doivent être prifes dans leur çlusgran^ 
de étendue, il- convient néanmoins dan»^ 
certains cas de reftreindre plutôt que d'é* 
tendre le fens de promeffes libérales qui fe^ 
xoient trop à charge à ceux qui les ont faites.. 
XXX- L'interprétation des termes doit. 
faîfir , autant que faire fe peut , le fens- 
qu'ont eu probablement d'y attacher ceux 
qui les ont employés^. Et cette intention: 
ùi détermine, par la fituation où Us fe trouf 

yoienç: 
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voient alors. En un mot le grand fecret it 
' rinterprétation eftde faire parler celui dont 
on explique les termes y comme il parleroit 
lui-même, s'il étoit préfent & aufaitdetou* 
tes les ciiconftances aéluelks* 

XXXL On- appelle Interprétation extenfi^ 
vôj celle qui étend le fens des termes d'une 
PromefTe^d'un Traîtté, ou d'une Loi à des 
cas qui n'y font pas expreffément compris, 
en fe fondant fur ce que la mêmeraifonfuf- 
fifante de voliticMi , ou de nolition , efl autant 
appîiquable à ces cas, qu'à ceux qui font 
exprimés. Pour julUfier donc une femblabîe 
interprétation , il faut rechercher & prou- 
ver les motifs qui ontagifur TeCprit de ceux 
qui ont fait k Promeffe , conclu le Traitté, 
ou dreflTé la Loi; A s'il y avoit un concours 
de plufieurs raifons , l'interprétation exten- 
five ne peut être admife, qu'elle ne foitcoo- 
forme à toutes ces raifons^ 

XXXII. Celui-là eft dît agir en fraude Cfm* 
tre une Loi, ou un Traitté, qui fait quel- 
que chofe dont on n'apperçoit pas la con* 
tradiélion formelle avec cette Loi, ou ce 
Traitté , mais qui ne laiffe pas de répugner • 
à Tefprit & à l'intention de ceux qui en font 
les auteurs. C'dl une vraye violation, & 
transgreffion, qui rend celui qui la com- 
met, trompeur & perfide. - 

XXXIII. Oa obvie à de telles fîraudes par 
le moyen de l'interprétation exteiUive, qui 
découvre & juftifie le vériuble fens, ou l'in- 
tention de ceux qui ont dreffé les Afte» 
dont il s'agit. 

XXXIV. 
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XXXIV. Une Interprétation rtflvStivt eft 
celle par laquelle on excepte quelque cas 
qui n'avoit pas été compris dans la Loi, ou 
dans le Traitté, en faifant voir que l'inten- 
tion du Légiflateur, ou des Contraétans 9 y 
répugne. S'il y a eu concours de plufieurs 
raifons , Tinterprétation reftricftive doit être 
telle qu'elle puifie s'ajufter avec toutes ces 
raifons. 

XXXV. Lorfqu'il réfulte quelque abfurdi- 
té des termes pris dans un fens trop géné- 
ral , il faut les reftreindre de manière que 
cette abfurdité difparoilTe. 

XXXVI. Quand celui qui parle dans un 
A(fte 5 a déclaré les raifons qui l'ont engagé 
à vouloir ou ne pas vouloir les claufes af- 
firmatives 9 ou négatives 9 comprifes dans 
cet Aéte, ou que ron en a d'ailleurs certi- 
tude ; s'il fe préfente quelque cas, renfermé 
en apparence dans le fens général des ex- 
preffions , mais auquel ces raifons ne font 
pas appliquables, ce cas doit toe excepté 
par le moyeti d'une interprétation reftricftive. 

XXX VIL U en eft de -même lorfqu'U ne 
convient pas au fujet dont il s'agit , que les 
termes foient cris dans toute l'étendue qu'ils 

{)aroilTent avoir; ou, quand on a fuppofé 
'exiûencedechofes, defquelles on apçreni 
certainement dans la fuite qu'elles n'exiftent 
pas. 

XXXVm. Quand la teneur d^un Aéle fe 
rapporte à l'état préfent des chofes , qui en 
fournit la raifon fuffifante, il ne faut l'ex-i 
pliquer fuivant la teneur , qu'autant que l'é- 
tat 
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voient alors. En un mot le grand fecreftË 
Tinterprétation eft de faire parier celuidoBl 
on explique les termes , comme il parlen»t 
lui-même ^s^il étoit préfent fie au faitdetou* 
tes les ciiconftances aéluelks> 

XXXL On- appelle Interprétation extaf 
ve 9 celle qui étend le fens des termes d'aoe 
Promefle^d'un Traitté, ou d'une Loi à des 
cas qui n'y font pas expreffément compris, 
en fe fondant fur ce que la même raifon fuf- 
fifante de voliticMi , ou de nplition , efl autant 
appliquabJe à ces cas , qu'à ceux qu/ foni 
exprimés. Pour juftifier donc une femblable 
interprétation , il faut rechercher & prou- 
ver les motifs qui ont agi fur rel{>rit deceui 
qui ont fait la Promeffe , conclu le Traitté, 
ou dreiTé la Loi; jSi s'il y avoit un concours 
de plufieurs raifons ^ l'interprétation ezten- 
five ne peut être admife^ qu'elle ne Cbit con- 
forme à toutes ces raifons^ 

XXXII. Celui-là eft ^tagir en fraude con^. 
tre une Loi, ou un Traitté, qui fait quel- 
que chofe dont on n'apperçoît Ras la con* 
tradiélion formelle avec cette Loi, ou ce 
Traitté , mais qui ne hûffe pas de répugner . 
à refprit & à l'intention dQceox qui en font 
les auteurs. C'dl une vraytwlation, & 
transgreffion, qui rend celui qui la com- 
met, trompeur fie perfide.- 

XXXIII. On obvie à de telles fraudes par 

le moyen de l'interprétation exteiUive, qui 

découvre 6c juftifie le véritable fens,oul'in- 

. tention de ceux qui ont drelfé ks Aâea 

dont il s'agit. 

XXXIV. 
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entre les préceptes & les défenfes , celles-ci 
l'emportent. 

XLIIL S'il furvîent un cas dans lecfuel 
deux Traittés affirmatîfs , ou pofitifs , faits 
avec des perfonnes différentes , fe trouvent 
en coUifion, la priorité de date décide & 
l'emporte. Mais fi ces collifions fe trouvent 
dans un feul Traitté ^ ott dans divers Trait- 
tés faits avec une même perfonne, c'eft 
fur la force de Tobligatiôn qu'il faut fe ré- 
gler ; l'obligation la plus foible cède à l'au- 
tre* Ainfi une promefle confirmée par fer- 
ment remporte fur celle dans laquelle le fer- 
ment n'eft pas intervenu 5 une promefle à 
laquelle une peine a été attachxée , fur celle 
qui n'en renferme point; & en cas qu'il y 
ait^ peine dans Tune & dans l'autre,. celle 
qui efl: liée à la plus forte peine. 

XLIV. On peut encore indiquer divers 
motifs de préférence dans les cas de collî- 
fion. Ce qui efl: plus honnête > ou plus uti- 
le , doit être préféré h ce qui l'cfl: moins 5 
& ce qui doit être fait fur le champ à ce qui 
foufire quelque retardement» 

XLV. Enfin dans les cas de collifion^où 
l'on ne peut alléguer aucune raifon pourquoi 
une choie doit être préférée à l'autre, il ne 
faut faire ni l'une, ni l'autre* 

XLVL Les Contraéhms peuvent auffi con- 
venir à leur gré de la nature des exceptions, 
& déterminer quand & comment elles doi- 
vent avoir lieu. Il dépend de -même d'eux 
de décider les cas qui viennent d'être indi- 
qués , où l'on ne .découvre aucune raifo» 

de 



-330 PRINCIPES DU. 

tat des cl)ofes demeure.le mème^ mais ans 
cela, le changement de cet état n'altère 
rien à la teneur de TAéte. En fait de pro- 
meffes , on ne fuppofe point que leur va- 
lidité dépende de cette condition,^. au cas 
que les cbofes demeurent au même état , à- 
moins que cela ne paroifle de la manière la 
plus évidente* 

XXXIX. Tout cas où il arriveroit quel- 
que chofe d'illicite de Taccomplifiement de 
certaines paroles, doit être excepté. Et mê- 
me l'exception s'étend aux cas où la fignî- 
fication étroite des termes mettroit celui 
qui s'en eft fervi dans une obligation troD 
onéreufe pour lui^& qui s'étendroît au-delà 
de Tinteniion qu'il a eue en s'obli^eant 

XL. La collifion entre deux Traittés, ou 
deux Loix, demande néceffairement qu'on 
ait recours à une exception. 

XLL LesTraittés, entant qu'ils contien- 
nent des promeiTes 9 peuvent être confidérés 
fur le* même pied que les Loix; & s'il y & 
plufieurs promeifes renfermées dans un mê- 
me Traitte , chacune de ces promefles peut 
être conûdérée comme une Loi. Quand 
c'eft une promeiTe pofitive ^ par laquc^e oft^ 
s'engage à quelque aâion , c'eft comme une 
Loi ^réceptive; quand c'eft une promcffe 
négative, par laquelle on s'engage à quel' 
que omiffion , c'eft comme une Loi prohi- 
bitive. 

XLII. Dans les colUfions entre lespermif- 
fions, & les ordres pofitifs, ou négatifs ^ 
çeux-d remportent I & dans les csÛilions, 

ctt: 
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entre les préceptes & les défenfes , celles-ci 
remportent. 

XjLIII. S'il furvîent un cas dans lecfuel 
deux Traîttés affirmatîfs , ou pofitifs , faits 
avec des perfonnes différentes , fe trouvent 
en coUifion, la priorité de date décide & 
l'emporte. Mais fi ces collifions fe trouvent 
dans un feul Traitté , ott dans divers Trait- 
tés faits avec une même perfonne, c'eft 
fur la force de Tobligatiôn qu'il faut fe ré- 
gler ; robligation la plus foible cède à l'au- 
tre* Ainfi une promefle confirmée par fer- 
ment remporte fur celle dans laquelle le fer- 
ment n'eft pas intervenu 5 une promefle à 
laquelle une peine a été attachxée , fur celle 
qui n'en renferme point; & en cas qu'il y 
ait peine dans Tune & dans l'autre,. celle 
qui efl: liée à h plus forte peine, 

XLIV, On peut encore indiquer divers 
motifs de préférence dans les cas de collî- 
fion. Ce qui eft plus honnête » ou plus uti- 
le, doit être préféré h ce qui l'cft moins 5 
& ce qui doit être fait fur le champ à ce qui 
foufire quelque retardement» 

XLV, Enfin dans les cas de collîfion^où 
l'on ne peut alléguer aucune raifon pourquoi 
une choie doit être préférée à l'autre , il ne 
faut faire ni l'une, ni l'autre* 

XLVL Les Contraélans peuvent aiiffi con- 
venir à leur gré de la nature des exceptions, 
& déterminer quand & comment elles doi- 
vent avoir lieu. Il dépend de -même d'eux 
de décider les cas qui viennent d'être indi- 
qués , où l'on ne .découvre aucune raifo» 

de 
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de oréférence. H n'y a pas jufqu'à la voyô 
du Sort , à laquelle on ne puiffe recourir, 

XLVIl. Dans la coUifion des Traittés a 
faut régler Texception de la même manière 
qu^on préfume que Tauroit fait celui qui a 
promis, fi dans le tems qu^il faifoit fa pro- 
mefle il eût penfé à cette colliûon. On s'en 
tient là-deflus aux régies générales delacon- 
duite des hommes, à-moms qu'on n^aitcoo* 
' noiflance de raifons particuliéreS| qui ayeot 
exifté alors* 

XLVIU. Celui qui déclare ce qu^il veut 
qu'on lui promette, eft dit cfrir um conà- 
tion. Celui qui fait la promeffe» eft ^tac^ 
cmer la condition. Dans riaterpq^tatioiides 
Cfontraéb , il faut faire plus d'attention aux 
termes employés par celui qui accq|te la 
condition , qu'à ceux dont s'eft fervi, celui 
qui l'otTre, à-moins qu'il n'y ait un rapport 
entre ces termes employés de part & d'au- 
tre , en vertu duquel on ne puifie entendre 
& déterminer les uns fans les autres. 

C H APIT RE lY. 

J)u Droit qui rejie encore de la Communmh^ 

tt primitive , du Droit de la Nic^fti en 

général. 

t /^N entend par le Droit qui refle delà 
V>/ Communautés prinUtivc , celui que 
nous confervons fur les çlK>fes. qm api^* 
I ' tien- 
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tiennent aux autres, depuis Tintrôduâioii 
des domaines. 

II. Cette introduftion n'a pu enlever plei- 
nement à perfonne Tufage nécelTaire des cho- 
ies ; & les domaines ne font cenfés établis 
qu'avec cette reftriâion tacite , c'eft que s'il 
{urvient-un cas, où quelqu'un fe trouve en*, 
tiérement privé de l'ufage néceffaire des cho- 
£«3, il aune forte de droit furies cbofes 
qui fe trouvent dans le domaine des autres. 

ni Le Dfoh de Nic^ti eft celui auqud ' 
la feule néceffité donne iieu , en autorifant 
à des aétions qui autrement ne feroient pas 
licites I mais qui le deviennent , parce que 
£ins elles on ne pounoit faûsfaire à une 
obligation indifpenfable* 

IV. Les exceptions qu'on eft obligé de 
faire dans les cas decollifion entre lesLoix, 
appartiennent au Droit de néceffité. 

V. Si vous vous trouvez affujetti à une 
néceffité inévitable, & irréfiftible, qui vous 
empêche de £iire ce que la Loi ordonne ,' 
vous n'êtes plus obligé à le faire. Ainfi les 
Loix Naturelles renferment toutes cette ex- 
ception tacite, à -moins qu^une néceffité 
inévitable & irréCftible ne vous empêche 
de les obferver. Les omiffions qui ont lieu 
dans de femblables cas, ne font point des 
traasgreffions de la Loi , & on ne pécbe 
pa« en les faifant. 

VI. Mais tant qu'il refte des moyens dé 
réfifter à un obftacle d'ailleurs inévitableV 
h Loi conferve fa force obligatoire. Le 
fM de néceffité fuppofe toujours une im« 
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poffibilité abfoluë d'agir autrement. 

VIL II n'exiftc jamais de cas de néceffité 
irréfiftible , qui oblige à faire ce qui eft dé- 
fendu. 

VIII. Si quelque aftion fe trouve être Tu- 
nique moyen de fatisËdre à une obli^tion 
indifpenfable, & de réûfter à celui quivou- 
droit exercer une léûon à votre égard, cet- 
te aélion n'eft plus cenfée comprife d^s la 
Loi prohibitive 9 qui interdifoit cette forte 
d'aétions. Tels font tous les cas de la juf*> 
te défenfe de foi-même , ou elle ne peut a- 
voir lieu fans blefler ou tuer fon aggref- 
feur. 

IX* Lorfqu'un danger égal noua menace 
& quelque autre , nous fommes obli^^és de 
penfer à nous préférablement à àutnu. Et 
en général tous nos devoirs envers les au« 
très renferment cette exception, c'eft que 
nous devons préférer nos propres intérêts ,' 
lorfqu'ils font en coUiflon. 

A. Dans la coUifion entre ce que nous 
devons à Dieu , 6c ce que nous devons à 
nous-mêmes, ou aux autres , les devoirs 
envers Dieu remportent j & Tbomme cft 
obligé à tout endurer , la mort même ; 
plutôt que d'y manquer. 

XL Ainfi il n'y a aucun cas de néceffitÇ 
qui autorife à faire quelque aâion contrair 
re à ce que nous devons à Dieu ; & tant 
Que nous confervons l'ufage de la faine mj 
fpn,nous ne faurions nous trouver dans une 
néceffité inévitable & irréfiftible, de ne pas 
rendre à Dieu le culte interne qui loi eftdù: 

LrOtfî* 
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Lorrque nous tombons dans un état d^àlié- • 
nation, cette obligation n'eft pasdétruitç 
PQur cela 9 elle n^ell que fufpenduë. 

XIL Mais s'il y a coUifion entre quelque 
devoir envers vous-mêmes, ou envers, lea 
autres , auquel vous ne puilliez apporter au« 
cun délai, & quelque partie du culte exter- 
ne de Dieu, les premiers de ces devoirs 
l'emportent fur celui-ci : & en généra tout 
cas de néceffité rend licite l'omimon de quel* 
que aéle qui n'intéreffe que le culte exter- 
ne. Maïs cette même néceffité qui met 
un obftacie irréfiftible au culte externe , ne 
doit îamais caufer romifllon du culte in- 
terne. 

XIIL Lorfque quelque membre du corps 
eft attaqué d une maladie incurable ^ il elt 
permis de le retrancher , pour empêcher que 
tout le corps ne périfle , & on efl: même 
obligé de le faire. En général dans l'alter-, 
native entre une perte certaine, & un évé- 
nement dont le fuccès eft douteux , il faut 
prendre lé dernier parti. 

XIV. Dans une cxfrême difette de vivres,' 
il n'eil pas permis de prendre un de la trou- 
pe ^foit malgré lui, ou par la voyeduSort^ 
pour fervir de nourriture aux autres. 

XV. Lorfque dans un naufrage plufieurs 
perfonnes fe font jettées dans un efquif , 
fans qu^aucune y ait plus de droit qu'une au« 




celles qui ejatrent les dernières <^au-lieu que. 

cel*' 
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celles-ci n'ont pas le même droit fur les 
premières. 

XVL Si parmi ces perfonnes qui font 
dans refquif , il y en a quelqu'une à qui il 
appartienne de droit, il n'eft pas permis de 
l'en jetter dehors* Et même le Maître de 
Tefquif s'appcxcevant qu'il fe remplit trop, 

à fon gré ceux 
efquif îoit allé- 
toit plein , ceux 
qui s'y trouvent ne fauroient empêcher le 
Maître d'y entrer. Enfin fi grand nombre 
de peifonnes étant entrées à la fois avec an 
droit égal, il s'en trouve trop , les unes peu- 
vent jettet les autres arbitrairement, en fui*: 
vaut la Loi du plus fort. 

XVIL Si quelqu'un pourfuivant l'épée à 
la main deux perfonnes qui fuyent elles ne 
peuvent pas fe fauver l'une & l'autre, il eft 
pçrmis à celle qui trouve le premier un azy- 
le de fermer la porte après elle , & de laif- 
fer l'autre dans le danger preflant où elle 
fe trouve. En général. S vous & moi nous 
nous trouvonscdans un péril éminent,dont 
nous ne pouvons échapper enftmble , il m'eft 
permis de faire une aaion quelconque pour 
ma confervation , qui vous mette hors d'é*, 
tat de pourvoir à la vôtre. 

XVltl. Lorfque je vois deux perfonnes 
prêtes à périr, & que je ne puis en fauver 
qu'une, il m'eft permis de faire choix de 
l'une , foit arbitrairement , foit parce que 
f ai des obligations plus particulières à fott 
teard i & je puis lui àomtx des fe-, 

cours i 
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tours, qui privent de toute reffource. 

XIX. Un homme qui fe trouve privé des 
chofes absolument nécelTaires à la vie , fans 
pouvoir les obtenir par fes prières , ni les 
acquérir par aucun genre de travail , rentje 
dans l'état du Droit Naturel, & peut pren- 
dre les chofes dont il à befoin, les enlever 
même par force à toute perfonne qui peut 
s'en paffer. En le faifant, il ne commet 
point un vol. 

XX. Si ce qu'on enlève à un autre dans 
un femblable cas de néceflîté abfoluë, eft 
une chofe qui fe confume par Tufage, il ell 
permis de la confumer ^ mais fi elle ne fç 
confume pas, il faut la rendre après qu'oa 
a cetTé d'en faire ufage. 

XXI. Il paroît donc que Textrême nécef- 
fité change le droit de demander en celui 
de contraindre à donner, & qu'elle fait re- 
vivre le droit commun de tous les hommes 
fur toutes chofes: & c'eft ce que nous avons 
appelle dès l'entrée le Droit Commun , qui 
relie de la Communauté primitive. En effet, 
li dans cette Communauté quelqu'un fe trou- 
voit privé du néceffaire , & qu'un autre eût 
des provifions pour l'avenir , il feroit permis - 
au premier de prendre à l'autre ce dont it 
a befoin , à fon infu , malgré lui , & même 
avec violence. 

XXII. Quiconque eft privé de l'ufage des 
chofes néceffaires , tandis qu'un autre qui 
refufe de lui en faire part , ne poflléde 
ces chofes que comme utiles , ou agréa- 
bles , peut dans la Communauté pximiti- 

T:Qm^ IL P ve 



538 PRIN C IP ES D U 

ve les lui enlever malgré lui. * 

XXIIL Le Droit qui relie de la Commu- 
nauté primitive eft donc un Droit parfiait, 
pttifqu^on peut employer la contrainte & la 
force pour Texercer. 

XXIV. Cependant nous avons vu ci-deffus 
qu'on eft obligé à reftituër une cbofe qui 
ne fe confume pas par Tufage , lorfque cet 
uliage eft finij & nous ajoutons que larf« 
qu'on peut reftituër en général ce qu'on a 
confumé par l'ufage^on eft obligé de le fai- 
re , en donnant ou fon prix en argent, ou 
une autre chofe équivalente. 

XXV. Quand quelqu'un fe trouve privé 
de Fufage des chofes néceifaires , & que 
ceux qui les ont , & peuvent s'en paffer , 
refiiffnt de les lui céder à un jufte prix, il 
peut dans l'état naturel les leur- enlever mal- 
gré eux, en les forçant d'en accepter le 
jufte prix en argent j ou fi l'argent lui man- 
que , en donnant une chofe équivalente. 

XXVI. Les vivres venant à manquer dans 
une navigation , ou dans un fiége , chacun 
doit mettre ce qu'il a en commun; & fi 
quelqu'un refufe de le faire , il peut y êtrç 
contraint. On peut pareillement , au défaut 
des vivres deftinés au voyage, confumet 
tous ceux qui avoient été mis fur le Vaif- 
feau, pour être tranfportés ailleurs, quels 
qu'en foient les propriétaires ; ou fi Ton 
aborde à une côte pour fe ravitailler. Oc 
qu'on ne puifle le faire qu'en vendant les mar- 
chandifes du VâilTeau, cette vente eft licite. 

XXVII. Un homme pourfuivi par un af- 
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faffin de manière qu'il ne peut efpércr fon 
falut que dans la fuite , & qui trouve foua 
fa main le cheval d'autrui j^ peut s'en empa- 
rer fans la permiflion du Maître. Et li fe 
trouvant étranger dans un Païs inconnu , il 
emmène le cheval fort loin , fans favoir ab- 
folument de quelle manière il pourroit en 
faite la reftitution , il en eft difpenCé. On 
peut auffi prendre les armes d'un autre , Ô4 
même le« lui arracher., s'il n'y a pas d'autre 
moyen pour les employer à fa défenfe. 

XXVIII. Si pour éteindre ou arrêter un 
incendie, on a befoin d'outils qui appar-* 
tiennent à un autre , ou de chofes quelcon- 
ques propres à ces ufages , on peut lei 
prendre à l'infu du Maître , & même con- 
tre fon gré. " 

XXIX. Dans la difette des bleds, ceux 
qui en ont en abondance , peuvent être obli^ 
gés à les vendre. Et en général l'extrême 
néceffité donne droit à ceux qui s'y trou- 
vent réduits de contraindre les autres, qui 
font fournis des chofes dont ils ont befoin , 
de les leur lailfer à un prix raifonnable. 

XXX. Quand pour rcpouffer l'injulte vio- 
lence d'un aggrefleur, vous êtes obligé de 
détruire des chofes qui lui appartiennent , 
par exemple , de caffer fon épée , de tuer 
fon cheval , vous êtes en droit de le faire. 

XXXI. Dans un péril que je cours en com- 
mun avec un autre, s'il n'y a d'autre moyen 
de le détourner qu'en détruifant quelque 
bien qui appartient à l'autre, je fuis autori» 
f4 à le faire, mais le dommage dçi^ |trefup^ 
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poité en commun. Et fi l'on avoit détruit 
des chofes qui appartinffent à l'un , & d'au- 
tres qui appartinffent à l'autre , les fraix de 
dommage doivent être compenfés ^ro rata 
de la valeur de ces chofes. 

XXXII. Un péril commun ne donne pas 
le droit de détruire des chofes plus précieu- 
fes, qui appartiennent à autrui, pour en 
coiùcrver de moindres qui nous appartien- 
nent , & celui qui le fait eft obligé aux dé- 
dommagemens j mais s'il a abandonné fes 
effets moins précieux pour conferver ceux 
d'autrui qui l'étoient davantage , celui au- 
quel il a rendu ce fervice , ell réciproque- 
ment obligé à le dédommager. 

XXXUl. Un tiers qui furvient dans un 
péril commun à deux perfonnes ,& qui don- 
ne du fecours , foit parce que c'eft fon de- 
voir, foit de fon feul mouvement, s'il cau- 
fe la perte de chofes plus précîeufes, pour 
en fauver de moindres , tandis qu'il auroit 
pu faire le contraire j eft obligé à réparer le 
dommage caufé par fa faute. 

XXXIV. Loriqu'un naufrage ne peut ê- 
tre évité qu'en jettant les marchandiles dans 
Ja Mer, il eft permis de le faire; & ce dom- 
mage commun entre ceux auxquels les raar- 
chandifes appartenoient, & Je Maître du 
Vaiffeau , fe partage en raifon du prix des 
chofes qui appartenoient à chacun , & de la 
valeur du Vaiffeau. 

XXXV. Pour favoir quand il eft néceffai- 
re de jettcr ces marchandifes , & s'affuret 
qu'il n'y a point d'autre moyen de prévenir 
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la perte du Vaifleau , il faut s'en rapportera 
ceux qui ont Texpérience convenable. 

XXXVI. Le Maître du Vaifleau, & ceux 
dont les marchandiles ont été Confervées , 
font obligés à réparer le dommage que les 
autres ont foufFert, chacun ^re rata du prix 
de ce qu'il a conlervé. 

XXXVII. Pour la perfeélîon de ce calcul, 
& l'exaéle détermination de ce que chacun 
doit fupporter du dommage, il faut faire 
l'elHmation tant des marchandifes perdues , 
que de celles qui ont été confervées, auffl- 
bien que celle du Vaifleau & de tous les agrès. 

XXXVIII. On appelle Naulum^oxx Frir^ .. 
ce que l'on paye pour faire tranfporter des 
marchandifes dans un Vaifleau d'un lieu dans 
un autre. Si un naufrage, une prife par les 
Corfaires , ou tout autre accident , empê- 
che que ces marchandifes n'arrivent au liei;i 
de leur dellination , ceux qui les ont , ne 
font pas obligés d'en payer le fret. Mais 
quand il eft queftion de réparer le domma- 
ge caufé à ceux dont on a. jette les mar- 
chandifes à la Mer , le fret doit être mis en 
ligne de compte dans la contribution de 
ceux qui concourent à ce dédommagement. 
Et en général le fret, ou prix entier ftipu- . 
lé pour le tranfport des marchandifes , eft 
compté dans l'eftimation avec le prix des 
marchandifes mêmes. En jettantles marchan- 

. difes, le Maître de Vailfeau qui perd fon 
fret , eft dans le même cas que s il jettoit 
des marchandifes à lui en propre , pour la 
valeur de ce fret. 

P 3 XXXK. 
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XXXIX. Les chofes , tant perdues que 
confervées, doivent être eftimées fur le pied 
où elles auroient pu fe vendre dans le lieu 
de leur deftination. 

XL. On fait entrer dans la contribution 
qui fe lévepour le dédommagement des mar- 
chandifes jettées, celles qui ne chargeoient 
pas beaucoup le VaiiTeau , comme les pierres 

Î>récieufes & les efpéces. On y met même 
'eftimation des Ëfclaves, mais fi quelque 
Efclave périt dans la Mer, il n'entre point 
en ligne de compte parmi les dédommage- 
inens , parce qu'il n'y a ,pas été jette pour 
alléger le Vaiffeau. 

XLI. Un Pajfager^ c'eft celui qui mo- 
yennant un certain prix fe' fait tranfporter 
fur un Vaiffeau d'un lieu dans un autre. Or 
quand on allège le Vaiffeau , les paffagers y 
ioîit intéreffés , & leur poids eft fufceptible 
d'eftimation^ enforte que la valeur peut ê- 
tre cenfée équivalente au prix des marchan- 
diCes qui auroient pu être gardées à leur 
place. Ainfi il ne répugne point au Droit 
rJaturel, que les paffagers foient mis à con- 
tribution j pour le dédommagement des mat- 
chandifes jettées. Et quoique leurs habits , 
leurs vivres, & ce qui leur eft d'un ufagein- 
difpenfable , ne foit pas compté féparément, 
cependant s'ils ont avec eux quelques jo- 
yaux , ou autres chofes précieufes ^ ellesfont 
. comprifes dans la taxe. 

XLII. Dans le cas du jet des marcbandi- 
fes 5 il faut commencer par celles qui péfent 
le plus , & valent le moius , i-moins qu'on 

ne. 
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la perte du Vaifleau , il faut s'en rapportera 
ceux qui ont Texpérience convenable. 

XXXVI. Le Maître du Vaifleau, & ceux 
dont les marchandiles ont été Confervées , 
font obligés à réparer le dommage que les 
autres ont foufFert, chacun ^re rata du prix 
de ce qu'il a conlervé. 

XXaVII. Pour la perfeélîon de ce calcul , 
& Texaéle détermination de ce que chacun 
doit fupporter du dommage, il faut faire 
relHmation tant des marchandifes perdues , 
que de celles qui ont été confervées, auffl- 
bien que celle du VaiiTeau & de tous les agrèS. 

XXXVIII. On appelle Naulum^oxx Frit\ . 
ce que Ton paye pour faire tranfporter des 
marchandifes dans un Vaifleau d'un lieu dans 
un autre. Si un naufrage, une prife par les 
Corfaires , ou tout autre accident , empê- 
che que ces marchandifes n'arrivent au liei;i 
de leur delUnation , ceux qui les ont , ne 
font pas obligés d'en payer le fret. Mais 
quand il eft queftion de réparer le domma- 
ge caufé à ceux dont on a. jette les mar- 
chandifes à la Mer , le fret doit être mis en 
ligne de compte dans la contribution de 
ceux qui concourent à ce dédommagement. 
Et en général le fret, ou prix entier ftipu- 
lé pour le tranfport des marchandifes , eft 
compté dans l'eftimation avec le prix des 
marchandifes mêmes. En jettantles marchan- 
. difes, le Maître de Vailfeau qui perd fon 
fret , eft dans le même cas que s'il jettoit 
des marchandifes à lui en propre , pour la 
valeur de ce fiêt. 

P 3 XXXK. 
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tant de marchandifes jettées, en a autant 
de gâtées, en a tant confervé de laines ^ôcc 
mais TArithmétique futBt pour les débrouil- 
ler pleinement. 

XLVIII. Quand les chofes jettées , fe re- 
couvrent enluite, fans avoir été gâtées, il 
n'y a plus lieu à la contribution ; mais ii le 
recouvrement ne s'étend qu'à quelques-unes, 
la contribution diminue proportionnelle- 
ment au nombre de celles qui ont été recou- 
vrées. Que ii la contribution avoit été dé- 
jà fournie, on la reftituë en tout , ou en par- 
tie , fuivant que l'un ou l'autre des cas ftit- 
dits a lieu. 

XLIX. Lorfque quelqu'un eft obligé de 
faire des dépenfes pour le recouvrement des 
marchandifes jettées, tous ceux qui lontin- 
téretî'és à ce recouvrement, doivent contri- 
buer aux dépenfes. 

L. Quand auffitôt après le jet des mar- 
chandifes , le VailTeau ne laiffe pas dépérir, 
il n'y a point de contribution à lever, quand 
même quelqu'un échapperoit au naufrage a- 
vec une partie de fes effets. Ou bien , Ii a- 
près que le naufrage a fuccédé au jet des 
marchandifes, il fe fait un recouvrement de 
quelques effets , c'efl: uniquement au profit 
de celui à qui ces effets appartenoient,fans 
qu'aucun autre de ceux qui avoient quelque 
chofe à eux dans le Vaiffeau, puiffe y pré- 
tendre la moindre part. 

LI. Mais s'il y a feu un intervalle entre le 
jet des marchandifes & le naufrage, en for- 
te que le Vaiffeau ait péri dans un autre 

tems 
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ne fe trouve dans un danger iqui oblige l 
Jetter avec précipitation tout ce qui fetroU* 
va fous la main. Autrement, li Ton jette 
les chofes qui font moins pefantes , & plus 
précieufes, quoiqu'on eût pu faire le con- 
traire, c'eft entièrement au dommage de pe- 
lui qui commet une pareille faute. 

XlIII. Si un Marchand prétend que dans 
lin coffre qui a été jette , il y avoit des cho- 
fes précieufes , qu'il n'avoit néanmoins pas 
indiquées, on n a aucun égard à fa préten- 
tion, & on ne lui alloué fa perte que furie ' 
pied où Ton s'étoit chargé de fes effets. 

XLIV. Avant que de régler la contribu- 
tion, il faut déduire du prix des chofes jet- 
tées, toutes fortes de fraix, comme frêt^ 
douane &c. 

XLV. Les habits enfermés dans une valï» 
fe , font réputés charge du Vaiffcaii , & en- 
trent dans la contribution. 

XLVI. Des marchandifes qui appartenoi- 
ent à plufieurs perfonnes, ayant étéjettées^ 
le dédommagement que ces perfonnes re«- 
çoivent de la part de celles dont les mar- 
chandifes ont été confervées, doit être dO* 
tribué en raifon de la perte qu'elles ont fai- 
te. 

XLVII. Si le jet de certaines chofes efl: 
caufe que d'autres ont été détériorées , ce 
dommage de détérioration eft commun en- 
tre tous les propriétaires des marchandifes 
& le Maître du Vaiffeau. Cela peut don* 
ner lieu à d'autres calculs plus compliqués^ 
lorfque quelqu'un, par exemple^ a. perdit 
P 4 tant. 
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accoutumé à la Mer, s'efFràye d'un dan- 
ger médiocre, & jette des marchandifes , 
pour décharger le VailTeau , qui n'en a pas 
encore befoin. Il y a un jet , qui n'eft pas 
purement nécejTaire , & qui a lieu, lorfquele 
Vaiifeau eft effeétivement dans un danger ur- 
gent, mais que ce danger a été occalionné 
par quelque faute , & non par un accident 
inévitable. Ainfi le jet purement nécejjairc 
eft celui qui fe fait, lorfque le danger eft 
réel , & que la caufe du danger a été inévi* 
table. 

LIV. Or il n'y a que ce dernier jet qui 
oblige à Jever contribution j dans tous les 
autres, celui-là feul qui eft en faute, eft 
obligé à réparer le dommage entier. Par 
exemple, fi le Maître du Vaiffeau lui avoit 
donné une charge trop forte , en conféquen- 
ce de laquelle il fallût jetter des marchandv* 
fes , c'ett uniquement à lui à les payer. 

LV. Si pour éviter un danger commua 
on eft obligé de jetter tous les agrès du Vaif- 
feau , mâts , ancres , &c. ce dommage eft 
commun entre le Maître du Vaiffeau & 
tous ceux qui y ont des effets , & il fe fait 
une repartition de la même nature que celle 
que nous avons indiquée pour le jet des 
marchandifes. 

LVL Un accident arrivé au Vaiffeau , ou 
à fa charge , qui caufe un naufrage inévita- 
ble , regarde uniquement ceux qui font les 
Maîtres des chofes perdues; celui qui fauve 
quelque chofe du naufrage , de quelque 
manière que ce foit , ne doit aucun dé*. 

doux- 
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tefns & dans un autre lieu , ceux qui per- 
dent leurs effets dans le naufrage font exempts 
à-la-vérité de la contribution pour le jet pré- 
cédent des marchandifes;mais ceux qui con- 
fervent quelque chofe, de quelque manière 
que ce foit, demeurent alfujettis à cette con- 
tribution. D'un autre côté, fi quelques-unes 
des marchandifes jettées viennent à être re- 
couvrées , leur Maître ne doit aucun dédom- 
magement à ceux qui depuis le jet des mar- 
chandifes ont perdu leurs biens dans un nau- 
frage. 

LU. Si pour décharger le Vaifleau on a- ^ 
voit mis quelques marchandifes dans un ef- 
quif, & que Tefquif vînt à périr, le Vaif- 
feau étant confervé, ceux à qui appartien- 
nent les marchandifes du Vaiffeau font obli- 
gés de contribuer à réparer le dommage fouf- 
fert par ceux dont les marchandifes ont pé- 
ri dans refquif. Si au-contraire Tefquif en 
réchappe, & que le Vaifleau périfle, les 
propriétaires des marchandifes de Tefquif ne 
font obligés à rien envers les propriétaireSt 
des marchandifes du Vaifleau. 

LUI. Il y a plufieurs cas différens du jet 
des effets dans la Mer, qu'il faut bien dif- 
tinguer pour juger de celui qui eft nécefl'ai- 
re. Il y a uny^^ malin ^ quand on jette vo- 
lontairement ce qui appartient à un autre, 
uniquement pour lui faire pièce. Il y a un 
jet téméraire^ quand par diftraélion , par né- 
gligence, ou par quelque autre faute fem- 
blable , on jette le bien d'autrui. Il y a uti 
jet craintif .^ lorfque quelqu'un qui n'eft pas 
V 5 ac- 
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LXII. Toutes les fortes de dépenfes qui 
ne fc font que pour la confervacion des mar* 
chandifes, ne doivent point regarder le Maî- 
tre du Vaiffeaui & réciproquement , tou- 
tes les dépenfes qui concernent rentreticn 
du Vaiffeau , ne doivent point regarder les 
propriétaires du Vaiffeau. Mais li le Vaif- 
feau eft endommagé dans un combat contre 
les Pirates, comme il s'agit alors également 
de la confervation du Vaiffeau & de fa char- 
ge, les dépenfes de réparation font commu- 
nes. Et même, fi quelqu'un a été blelTé, 
ou tué en pareille occafion, les fraix de fa 
guérifon , ou de fa fépulture , regardent la 
Communauté. 

LXIIL Si quelqu'un a prêté de l'argent 
fur le Vaiffeau dans le cas que nous avons 
appelle ci à^Sus bodemerie ^ il n'eft point ap- 
pelle à porter fa part de la contribution 
impofée pour le jet des marchandifes , ou 
pour quelque autre cas femblable. 

LXIV. Quand mon Vaiffeau s'eft emba- 
raffé dans les cordages d'un autre, & que je 
ne puis me tirer d'affaire qu'en les coupant, 
je fuis en droit de le faire. 

LXV. Il en ell de- même dans la fureut 
d'un incendie: on peut abattre la malfon de 
fon voifin pour fauver la fienne propre , & 
alors le dommage doit être réparé par une 
contribution commune de ceux dont les 
maifons auroientété probablement dévorées 
•pair le feu. Car celles qui ont é'chappé à Tin^ 
cendie ne deviennent pas exemptes de con- 
tribution pour cela , dèsqu'il eft manifeftc 

qu'cl: 
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fiommagement aux autres. 
- LVII. Quand pour fe racheter des Pira- 
tes un Vaiffeau eft obligé de donner quel- 
ques marchandifes, ce dommage commun 
^oit être réparé par une contribution com- 
mune. Mais fi quelqu'un avoit racheté par 
un marché féparé fes propres effets , il ne 
doit rien aux autres; Ou fi les Pirates a- 
voient enlevé fpécialement des effets à queU 
qu'un , les autres ne lui doivent rien. 

LVIU. Si le Vaifleau entier a été racheté 
des Pirates pour une certaine fomme, le 
Maître du Vaifleau , & tous les intéreffés ^ 
font obligés de contribuer en commun 9 ôc 
fi Ton avoit donné quelqu'un en otage, c' eft 
k fraix communs qu'il doit être délivré. 

LIX. Quand le Pilote mène fans néceffi- 
té dans des lieux écartés, ou peu aiTurés^ 
les dommages qui en réfultent, ne regar- 
dent que lui, & il efl: obligé à les réparer 
feul. 

LX. Si les marchandifes fe gâtent par 
quelque défaut du Vaiffeau , le. Maître dU' 
Vaiffeau efl tenu des dommages. 

LXI. Cette contribution, dont nous avons 
tant parlé , qui fe fait à caufe du jet des mar- 
chandifes, ou pour réparer quelque domma- 
ge commun , arrivé dans un voyage mariti» 
îne , fe nomme vulgairement Jvarie , &* fe 
partage en grojfe & communt. On appelle 
grojft Avarie , celle dans laquelle )e Vaif- 
feau 'même porte fa part de la contribution;- 
& Âvarit commune , celle qui ne regarde que 
ics marchandifes quifontla charge duVaiffeau. 
P d LXIL 



iji PRINCIPES DU 

s'éteint tout-à-fait , & lapoffeffion de ces cho^ 
fes fort d'entre fes mains. 

II. Mais cela n'empêche pas que ce mê* 
Eie homme ne puiiïe transférer le domaine 
de tous fes biens , ou les droits quelcon- 
ques qui lui appartiennent , excepté ce qui 
eft perfonnel ^ en faifant des difpofitions en 
cas de mort , en faveur de qui bon lui femble. 

m. On zççéile Droit tranfmijjibic celui qui 
paffe d'une perfonne à une autre; iotranf- 
miffiblc celui qui étant perdu par une perfon- 
ne , ne peut fe tranfmettre à une autre. jLes 
Mourans, qui ont des droits de la ptemiéte 
efpéce, peuvent les faire paffer à d'autres, 
mais ils ne fauroient difpofer de leurs droits 
perfonnels. 

IV. Quand quelqu'un a fait des difpofi- 
tions de biens & de droits en faveur d'un 
autre en cas de mort , ces biens & ces droits 
paiïent à celui que les difpofitions concer- 
nent , dèsque la mort arrive. 

V. Par ce moyen les droits ne s'éteignent 
point , ils continuent au - contraire , & ce 
qui étoit dû au défunt ne l'efl: pas moins à 
celui auquel fon droit a été tranfmis. 

VI. Mais réciproquement fi le défunt a- 
voit des obligations à remplir, ce qu'il laif- 
fe après lui en demeure chargé, & l'on 
peut former des prétentions , qui , fi elles font 
légitimes , doivent être fatisfaites. 

. vil. Si le défunt ne laiffe rien , ou moins 
que ce qu'il vous devoit ,' votre droit s'é- 
teint, en tout, ou en partie. 
VIIL Les débiteurs du défunt deviennent 

dé- 
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débiteurs de celui auquel les droits du dé- 
funt font tranfmis. 

IX. Pour commencer àpréfent à parler 
de nos devoirs envers les Morts, nous fom- 
mcs d'abord obligés à leur conferver la ré- 
putation qu'ils méritent. 

X. De-plus nous pouvons en quelque for* 
'te exercer la reconnoiflance à leur égard, & 
leur rendre le bien pour le bien , en faifant 
du bien après leur mort auxperfonnes qu'ils 
ont aimé. A quoi nous pouvons joindre 
des témoignages de reconnoiflance , en ra- 
contant & en publiant les biens dont nous 
leur fommes redevables. 

XL II eft odieux de diffamer les Morts, 
en publiant fur leur compte des chofes des- 
honorantes, qui étoient inconnues, ou en 
en rappellant d'autres qui étoient oubliées. 

XII. Cependant fi leurs mauvaifes aélions 
font notoires, on peut les raconter pour 
rinftruélion & la correélron des autres. 

XIIL Quoiqu'on ne puifle donc propre- 
ment faire tort aux Morts , on peut pécher 
contr'eux, & cela en manquant à des enga* 
gemens qu'on avoit pris avec eux, ou en 
couvrant Jeur mémoire d'ignominie. 
. XIV. Il f gut ôter Ifis corps des Morts des 
lieux qui font habités par les Vivans j mais il 
ne faut pas les traitter comme ontraitteles 
corps des bêtes , en les laiflant pourrir à l'air, 
.& les abandonnant aux oifeaux, aux chiens 
&c. ' 

•XV. Quand une perfonne meurt, l'atnour 
que nous avions pour elle ,ne s'éteint point; 
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il eft feulement privé de fes effets ordinai- 
res : mais s'il fe préfente des occafions quel- 
conques dTen donner encore des marques, 
nous devons en profiter. 

XVI. Ainfi fi quelques-uns de ces témoi- 
gnages d'amour peuvent fe manifefter dans 
la manière dont nous éloignons le corps 
du Mort de notre préfence, il faut les donnerj 
& c'eft-là l'origine des funérailles. 

XVII. Les perfonnes indifférentes , & mê* 
me nos ennemis doivent éprouver après leur 
mort les effets de cet amour univerfd que 
les hommes fe doivent les uns aux. autres; 
& fi nous fommes appelles à éloigner leurs 
cadavres de notre préfence, ce doit être en 
leur rendant les devoirs de la fépulture. 

XVIII. Un Mort, qui par fa mortlaiffe à 
quelqu'un, qui lui furvit la jouïffance de fes 
biens & de fes droits , doit être regardé 
comme fon Bienfaiteur, & par conféquent 
mérite d'éprouvef les effets de fa reconnoif- 
fance', dont il ell encore fufceptible. 

XIX. On appelle Sépulture en général tou- 
tes les différentes manières de difpofer des 
corps morts; il Enterrement en particulier, 
celle qui confifte à les couvrir de terre. On 
peut compter parmi lesfépultures,lacoutur 
me qu'ont certaines Nations de manger 
leurs Morts. 

XX. La fépulture confifte donc dans lei 
âftions quelconques par lefquelles on éloi- 
gne lesVivans de la préfence des Morts. Le 
Sépulcre eft le lieu dans lequel on renferme 
les corps morts , ou les os avec les cendres. 

XXL 
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débiteurs de celiiî auquel les droits du dé- 
funt font tranfmis. 

IX. Pour commencer àpréfent à parler 
de nos devoirs envers les Morts, nous fom- 
mes d'abord obligés à leur conferver la ré- 
putation qu'ils méritent. 

X. De-plus nous pouvons en quelque for* 
•te exercer la reconnoiflance à leur égard, & 
leur rendre le bien pour le bien , en faifant 
du bien après leur mort auxperfonnes qu'ils 
ont aimé. A quoi nous pouvons joindre 
des témoignages de reconnoiflance , en ra- 
contant & en publiant les biens dont nous 
leur fommes redevables. 

XI. Il eft odieux de diffamer les Morts, 
en publiant fur leur compte des chofes des- 
honorantes, qui étoient inconnues, ou en 
en rappellant d'autres qui étoient oubliées. 

XII. Cependant fi leurs mauvaifes aélions 
font notoires, on peut les raconter pour 
l'inftruftion & la correélhon des autres. 

XIII. Quoiqu'on ne puiffe donc propre- 
ment faire tort aux Morts , on peut pécher 
contr'eux, & cela en manquant à des enga* 
gemens qu'on avoit pris avec eux, ou en 
couvrant Jeur mémoire d'ignominie. 

XIV. Il fgut ôter les corps des Morts des 
lieux qui font habités par les Vivans j mais il 
ne faut pas les traitter comme on traitte les 
corps des bêtes , en les laiflant pourrir àl'aîr, 
.& les abandonnant aux oifeaux, aux chiens 
&c. 

•XV. Quand une perfonne meurt, l'amour 
que nous avions pour elle ,ne s'éteint point; 
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confifte en général dans les aélions par lef- 

Îuelles nous faifons connoître que nous con- 
dérons celui auquel nous les rendons, com- 
me appartenant à rEfpéce Humaine, & jouïf- 
fant des privilèges de cette efpéce. Or nous 
devons ce genre d'honneur à tous les hom- 
mes, & nous devons le rendre en donnant 
à leurs corps, lorfque nous y fommes ap- 
pelles, une fépulture décente & convenable 
à l'Humanité. 

XXVII. Cet honneur peut fe rendre 
dans tous les genres de funérailles, foit qu'on 
enterre les corps , foit qu'on les dépofe 
dans un caveau , foit qu'on les brûle &c. 
La raifon de ces diverfes cérémonies fe 

Suife dans les devoirs desVivans envers les 
lorts. 

XXVIII. Il eft permis par le Droit Natu- 
rel de brûler les cadavres, mais il eft plus 
commode de les enterrer, & c'eft même la 
manière la .plus convenable de les éloigner 
de la vue desVivans. Ainri,fuivant le Droit 
perfeélif de nature, il faut inhumer les Morts. 

XXIX. Les Morts ont droit à la fépultu - 
re , & ce droit eft fondé fur les devoirs de 
l'Humanité. C'eft parce qu'un Mort étoit 
homme qu'il faut l'enterrer. Par conféquent 
la fépulture doit être accordée indifférem- 
ment à tous les hommes, de quelque con- 
dition ou Nation qu'ils foient, amis, en- 
nemis, ou perfonnes indifférentes. LeDroic 
de la fépulture eft un Droit univerfel. 

XXX. On appelle Cimetière une étendue 
de terrain dans laquelle on enterre pèle- 

mÊ- 
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XXI. Le nom de Monument fe donne en 
général à tout ce qtii conferve à la poftérité 
la mémoire d'une chofe pafféé. Le monu- 
ment d'un Mort eft'donc Tédifice dtlliné à 
conferver fa mémoire. Et VEpitaphe eft 
l'infcription qu'on met fur ce monument , à 
la mémoire & pour l'ordinaire avec leslouan» 
ges du défunt. 

XXII. Les FumraUks confiftent dans cer» 
taines folemnités , avec lefquelles on porte 
le corps du défunt , pour le foulteaire à la 
vue des vivans, au lepulcre , s'il s'agit d'en- 
terrer, ou au bûcher, fi c'eft pour le brû- 
ler. 

XXIII. Il faut le cas d'un extrême nécef- 
fité pour qu'il foit permis de manger le$ 
Morts ; & on ne fauroit le faire fous pré» 
texte àt leur donner par ce moyen fépul- 
ture. 

XXIV. On wnd honneur, aux Morts; 
quand on témoigne par quelque aâion qu'on 
faifoit cas des qualités de leur efprit, oa 
de leur cœur. C'eft une forte d'honneur , 
par exemple , que d'accompagner leurs fu- 
nérailles ; ainfi , lorlque nous fommes invi* 
tés à celles de noâ amis, ou en général à 
celles de quelque défunt qui méritoit cet 
honneur, nous devons y affilier. 

XXV. Les honneurs de la fépulture ^é^ 
tant du nombre de ceux qu'on doit aux 
Morts , il ne convient point d'en mettre 
quelqu'un dans lefépulcre, fsrtis aucune'ef- 
péce de folemnité. 

XXVI. L'honneur rendu à rHumanité 

con- 
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confifte en général dans les aélions par lef- 

Quelles nous faifons connoître que nous con- 
dérons celui auquel nous les rendons, com- 
me appartenant à rEfpéce Humaine, & jouïf- 
fant des privilèges de cette efpéce. Or nous 
devons ce genre d'honneur à tous les hom- 
mes, & nous devons le rendre en donnant 
à leurs corps, lorfque nous y femmes ap- 
pelles, une fépulture décente & convenable 
à l'Humanité. 

XXVII. Cet honneur peut fe rendre 
dans tous les genres de funérailles, (bit qu'on 
enterre les corps , foit qu'on les dépofe 
dans un caveau, foit qu'on les brûle &c. 
La raifon de ces diverfes cérémonies fe 

Suife dans les devoirs desVivans envers les 
lorts. 

XXVIII. Il eft permis par le Droit Natu- 
rel de brûler les cadavres, mais il eft plus 
commode de les enterrer, & c'eft même la 
manière la .plus convenable de les éloigner 
de la vue desVivans. Ainfi,fuivant le Droit 
perfeélif de nature, il faut inhumer les Morts. 

XXIX. Les Morts ont droit à la fépultu - 
re , & ce droit eft fondé fur les devoirs de 
l'Humanité. C'eft parce qu'un Mort étoit 
homme qu'il faut l'enterrer. Par conféquent 
la fépulture doit être accordée indifférem- 
ment à tous les hommes , de quelque con- 
dition ou Nation qu'ils foient, amis, en- 
nemis, ou perfonnes indifférentes. Le Droit 
de la fépulture eft un Droit univerfel. 

XXX. On appelle Cimetière uue étendue 
jde terrain dans laquelle on enterre pêle- 

mÊ- 
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ni^le tous les Morts. Quelquefois ' ce Ci- 
metière eft auteur des Eglifes , quelquefois 
dans un lieu féparé des Eglifes.,ou hors des 
portes de la Ville. 

XXXI. Naturellement il eft permis d'en- 
terrer un Mort, où on le juge à propos ;^ 
mais depuis rintroduftion des domaines tout 
k monde eft obligé de faire porter fes Morts 
dans les lieux deftinés à la fépulture. Il 
deiîaeure néanmoins permis d'avoir une pla- 
ce aflîgnée pour foi & les fiens dans le Ci- 
metière , un caveau commun. 

XXXII. Quand nous nous propofons la 
vie de ceux qui (ont morts comme un mo- 
dèle d'imitation, nous fommes obligés de 
fuivre les bons exemples qu'ils ont laiffés , 
& d'éviter les mauvais. Nous devons auffi 
donner nos foins à faire connoître les bon- . 
nés aélious qui ont été commifes par les 
Morts , ou fi ellesfont déjà connues, d'en 
conferver la mémoire. 

XXXIII. On appelle Mion illuftre , celle 
qui fuppofe un degré émînent de lumières 
& de vertus. De telles aèlions font ordinai- 
rement un principe de louange & de gloire 
pour ceux qui les commettent. Elles fer- 
vent en même tems d'aiguillon pour ceux 
qui en font inftruits, & les excite à fe tirer 
de l'obfcurité , ou à paffer les bornes de la 
médiocrité. Tout cela nous engage à ra-; 
mentevoir les aèlions illuftres des défunts 5^' 
& à en procurer aux autres une connoiffan--, 
ce détaillée. 

XXXIV- Quand il eft queftion d'appré- 
\ ■ ciej 



858 . P R I N C I P E s D U 

cier les lumières, ou les vertus, il faut fe 
régler fur le, plus ou le moins d'eflBcace 
qu elles ont pour Tutilité & le bonheur des 
autres hommes. Et les louanges font équi- 
tablemeut difpenfées , lorfqu'on ne s'écarte 
point de cette régie. 

XXXV. Il y a auffi ces différences entre 
les aftions illuftres, que les unes font utiles 
à un plus grand nombre de perfonnes , les 
autres à un moindre nombre ; les unes fe 
rapportent à la feule utilité du temspréfent, 
les autres étendent leur utilité à l'avenir. 

XXXVI. On ^TppeWt Monument Sipukral^ 
la tombe ou l'édifice fous lequel repofe le 
cadavre d'un Mort , ou bien dans lequel ont 
été mifes fes cendres, s'il a été brûlé. Loif- 
qu'oa élève un femblable monument dans 
un lieu où ne fe trouve ni le corps , ni 
les cendres de celui pour qui on l'élève , on 
lui donne le nom de Cénotaphe. On peut 
conftruire un tel Cénotaphe , en quelque 
lieu que ce foit, dans la plus grande dif- 
tance du corps même , oc dans quelque 
tems que ce foit , des fiècles entiers étant 
écoulés depuis la mort de celui auquel on 
veut rendre cet honneur. On peut auffi cou* 
ftruire divers Cénotaphes pour lamèmeper- 
ibnne dans des endroits différens. 

XXXVII. Un Difcours prononcé à la mé* 
moire & à la louange de quelque défunt f 
fe nomme Oraifon funibre. Il elt permis d'y 
relever les bonnes qualités, tant intellec- 
tuelles que morales, de celui qui en fait le 

;XXXVIIL 



DRaiT NATUREL. 3531 

XXXVIII. Les Cérémonies funèbres font 
celles qui s'employçnt aux funérailles. Elles 
font deftinées à.nous rappelJer vivement le 
fouvenir du défunt , & à nous infpiier plu- 
fleurs autres réflexions convenables à la 
conjonélure. 

XXXIX, Il eft permis , il convient même 
d'élever , foit des Monumens , foit des Cé- 
notaphes , à riionneur de ceux qui fe font 
diftingués par des aétions illuftres , & fur- 
tout par des aftions utiles à la poftérité. Et 
pour arriver d'autant mieux au but qu'on • 
le propofe , il faut y joindre des Infcriptions, 
ou Epitaphes, qui confervent le fouvenir, de 
ces aétions. 

XL. C'eft une chofe également permife 
& louable, quand on perd un Bienfaiteur^ 
de témoigner fa reconndilTance , en lui éri- 
geant de femblables monumens. Et comme 
il n'y a point de plus in lignes bienfaiteurs 
que ceux auxquels nous devons la vie , Té-; 
ducation, & les biens dont nousjouïifons,' 
les enfans, qui donnent ces marques dere- 
connoiflTance à leurs parens , agilTent d'une 
manière très-eftimable. 

XLI. On peut prononcer une Oraifon fii? 
îiébre à la mémoire de tous ceux qui ont 
fait quelque chofe digne de louange, ou 
d'imitation , ou qui ont eu une deftinée fin^ 
guliére. 

XLII. Les Cérémonies funèbres peuvent 
fe rapporter au préfent & à l'avenir. Elles 
doivent être décernes & convenables. U y 
len a dHunmrfilks ^ qui fout propres^ à être 
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employées dans toutes fortes de funérailles ; 
il y en a àt fmguUéres ^ qui ne fe rapportent 
qu'à la perfonne même donc on fait les fu- 
nérailles. 

XLIIL II n'y a aucun lieu de douter que 
les Cérémonies funèbres ne puîflent être in- 
ftituées en conformité du Droit Naturel; 
& que dans l'état de nature chacun n'ait le 
droit d'employer celles qu'il juge les plus 
convenables , tant univerfelles que fingulié- 
res. 

XLIV. On donne en général le nom de 
Rites , à tout ce qui a été introduit pat la 
coutume dans une certaine aéiion^ quoi- 
qu'il pût en être féparé. On appelle donc 
ÈJus funèbres divers ufages introduits dans 
la fépulture des Morts , & fans lefquels cet- 
te fépulture pourroit également s'accomplir. 
Quoiqu'on ne diftingue pas vulgairement les 
Cérémonies d'avec les Rites ^ il y a pourtant 
de la différence à y mettre. Tout ce qui 
eft fufceptible de quelque lens entre les Ri- 
te: , fe nomme Cérémonies j mais les Rites 
qui ne font que de fimples formalités vui? 
des de fans, ne font pas des Cérémonies. 
Ainfi ce dernier terme a un fens moins éten- 
du que l'autre. 

XLV. Les Rites funèbres ne doivent jV 
mais être dépourvus de toute raifon ; il faut 
toujours qu'ils ayent quelque rapport à nos 
devoirs envers les Morts , ou à nos devoirs 
«îvers nous-mêmes, relativement aux Morts. 
' XLVL II ne faut pas enterrer les Morts 
tout nuds, mais on doit Jeur mettre quel^ 

quç 
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que habillement, ou lesenVéïoipperau-Tnoînt 
d'un linceul. On fe régie pour le détail de 
ces chofes fur la nature de nos devoirs eni- 
vers les défiints dont il eft que(lion« Cat 
il n'eft pas néceffaire que les Morts foient 
habillés précifément d^une telle manière ^ott 
enveloppés dans un tel linceul plutôt que 
dans un autre j tout cela fe décide par le 
cas donné , & par les circonftances aduel- 
les. Quand nous nous propofons de té* 
moigner par-là Tellime que nous faifons dei 
défunts, notre reconnoiflance à leur égard ^ 
ou telle autre difpofition , ces foins 'du vjS- 
tement deviennent des cérémonies funèbres; 
Et alors on a coutume d'expofer le Mort 
aux regards du Public , afin qu'on juge de 
nos fentimens par les attentions que nous 
apportons à fa lépulture. 

XLVII. Les gémiffemens & les pleurt 
font des figues externes deftînés à exprimer 
une trilleffe intérieure. Ils font une pjirtie 
du deuil , & c'eft le deuil naturel Mais il 
y a un deuil volontaire y tel qu'eft celui des 
habillemens. Tout deuil, foit naturel, foie 
volontaire , eft permis j & l'on peut expri- 
mer de la forte le jufte regret que nou&caur 
fe la perte de nos parens, de nos amis, de 
nos bienfaiteurs &c. Les détails du deuil 
volontaire , réglés fur les degrés d'aflBinîté^ 
n'ont par conléquent rien qui répugne au 
Droit Naturel. 

XLVIII. La diffeêtim des eadavret confifte 
à en féparer les parties, de manière qu'on 
puifle diftinguerayec exaétitiKk les différent 
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organes. On ft propofe cour but en le fai* 
fant d'acquérifi une connoiflance plus éten- 
due de la llnidure du Corps Humain, pour 
Prévenir ou pour guérir les maladies aux- 
quelles il eft fujet. U en réfulte auffi une 
connoiflance des perfeétions du Créateur 
dans fes Ouvrages , qui nous porte à le glo- 
rifier. Tout cela prouve que la differaon 
des cadavres , qui ell l'objet de la Science 
4}u*on nomme Anatomie^ efl naturellement 
permifo ; & par conlequent toutes fes dé- 
pendances, comme de faire des injeéhons, 
des Iquelétes &c. U n'y a rien dans tout 
ce'la qui répugne à Thonneur dû à THuma- 
nité. Seulement quand la dlireélion eft ache- 
vée , il faut enfevelir les pièces qu'on ne le 
propofe pas de conferver,en forme defque- 
léte, d'injcélion &c. Ajoutons qu'il n'eft 
permis, fous aucun prétexte, de diflequcr 
^es hommes vivans, 

CHAPITRE Vï. 

Des Dçvoirs envers h VolHrité ^ entanf quelh 
n'eft pas encore nie. 

l, r^IJîconqu^ n'efl: pas encore né ,ne fau- 
X roit avoir aucun droit, ni en acqué- 
rir. Ainli tant que le foetus eft dans leiein 
dé fa Mère ^ le domaine d'aucune chofe 
ne fauroit lui être dévolu^ m aucun droit 
transféré fuj lui 
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IL Lorfque quelqu'un dît qu'il transfère 
un droit fur quelque Enfant qui n'eft pas 
encore né, il eft cenfé entendre par-là, que 
cet Enfant acquerra le droit dont il s'agit , 
en venant au monde. En conléquence de 
cela , un droit dont vous &'vos defcendans 
pouvez jouir enfemble , étant conféré à vous 
& à vos defcendans, ceux-ci l'acquièrent 
au moment qu'ils voyent la lumière. Un 
femblable droit transféré aux defcendans ref- 
femble donc parfaitement à une promeffê 
conditionnelle , car c'eft toujours eu cai5 
que ces defcendans nailfent. 

m. On peut donc aurmoin s attribuer Tef- 
pérance d'obtenir ce droit à un Enfant en- 
core renfermé dans le fein de fa Mère; £( 
quoiqu'il n'ait point de volonté aéluelle, > 
on ell fondé à préfumer , que dèsqu'il aura 
cette volonté , il acceptera ce droit & rati- 
fiera la conceffion qui lui en a éié faite. 

IV. Quand on vous livre quelque chofe 
pour la remettre à un Enfant qui n'eft pas 
encore né, c'eft dans la fuppofition qu'il 
naîtra ; tant qu'il eft à naître , il eft cenfé 
en avoir l'efpèrance; & s'il ne n^ît pas, 
vous êtes obligé à reftitution. 

V. Vous pouvez renoncer à un droit qui 
fans cela feroit tranfmis par vous à des Eur 
fans encore non nés , ôc cela fans commet- 
tre aucune injuftice à leur égard ; mais dès- 
que le fœtus eft dans le fein de la Mère , 
vous n'êtes pas en droit de renoncer pour 
lui. Et réciproquement, on peut renoncet 
à fon droit pour foi -même, n'ayant point 

Q a ei- 
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encore de defcendans , à condition que s'il 
vient à en exifter, cette renonciation n'aura 
point d'eflfet. Pour éviter donc toute diffi- 
culté , il convient que celui qui fait une re- 
nonciation 9 laquelle doit s'étendre à fes 
defcendans non nés^s'exprime politivement 
à cet égard. 

VI. On appelle Droit acauis par les foins 
Jis jificêtres ^ celui qui paffe-des Ancêtres 
aux defcendans fous certaines conditions. 
Ceux qui parviennent à ce droit , le tien* 
(lient 9 û proprement parler 9 de celui qui i'a 
'acquis le premier , & non de celui qui \e 
leur tranfmet immédiatement. 

VII. On donne le nom général de Pofté- 
riU à ceux qui naiffent , après que d'autres 
font morts. La Poftérité de quelqu'un , ce 
ibnt fes defcendans nés après fa mort, & 
jcela à quelque dillance de tems q^t ce foit. 
Les Juifs font encore aujourd'hui la Pofté- 
ïité d'Abraham. Et réciproquement , les 
Ancêtres font ceux qui ont vécu avant nos 
parens, jufques dans les fiécles les plus re- 
culés. 

VIII. Si nous pouvons faire quelque bien, 
fendre quelque office à la Poftérité , nous 
fbmmes obligés de^ le faire. Nous devons 
même aimer notre Poftérité comme nous- 
mêmes. Dans cette difpofition il faut leur 
faire parvenir les Sciences , & les Arts que , 
nous pofl'édons 9 & ^ i^^^ avons en main 
4es moyens par lêfquels ils puiifeotfaire des 
progrès plus confidérables , les leur fournir. 

liL Aittû > lorfque quelqu'un, découvre. 

' une 
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tme vérité utile au Genre Humain ,ou qu'il 
parvient à la connoiflance de quelque Art^ 
bien loin d'en celer la connoiflance aux au« 
très hommes , & d'enfevelir fon fecret a* 
vec lui 9 11 doit le tranlmettre à la Poftéritéj 
& ceux qu'un déftr de gain , ou quelque 
autre raifon frivole en empêche , font réel- 
lement tort à la Poftérité , & fe rendent 
coupables envers elle. 

X. Nous pouvons auflî propager en quel* 
gue forte nos vertus à la Poftérité , en le« 
inculquant à ceux qui vivent avec nous , & 
en laiflant de bons exemples. Ce devoir eft 
encore plus indifpenfable que le précédent, 
parce que nous contribuons plus efficace- 
ment pgr ce moyen au bonheur de nos def- 
cendans. 

XL II faut planter des Arbres , foit frui* 
tiers foit champêtres, pour l'avantage de la 
Poftérité ; & ne p«s faire même une con- 
fommatîon inutile de bois, de peur qu'il ne 
vienne à manquer dans la fuite des tems. 

CHAPITRE VIL 

Wes Devoirs & des Droits des Savant* 

'!• K] Ous appelions Savans^ ceux qui pof> 
. -*-^ fédent des connoiflances dans les dî» 
verfes Sciences qui exîftent. Un Jurifcm^ 
fuite eft donc un Savant en Droit ; un ikftr . 
SieifSyÇtk Médecine ^ uii Piyficien ell mpçm- 
52 3 n» 
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oie vcrré dans Itconnoiiïance dès Ghores Na^ 
tureiles, un LiVr^r^/o^r ^daus celle des Lan- 
gues & des Livres &c« 

IL II y a des Savans y dont le favoir ne 
tonfifte que dans la mémoire^ d'autres qui 
fovent réellement les chofes. Sa auxquels 
rentendement les repréfente d'une manière 
dillinfte ; d'autres enfin qui vont encore 
plus loin , & qui fe fervent des connoiffan- 
ces qu'ils ont acquifesy pour faire de nou- 
irellcs découvertes. On peut auflî diftinguer 
ies Savans en troia ckifles , relativement 
aux trois fones de Connoiflances Humaines ,. 
Iliftorique,Philofophique & Mathématique. 
Enfin nous dirons que les Savans du plus 
hfs ordre font ceux qui fe bornent à]a con« 
noiffance des mots, ou des fait^j les Sa- 
vans du fécond^ ou moyef^ ordri^, font les 
Philofophes, ou Mathématiciens, qui ont 
nne connoiflance folide^ & dillinâe , par 
ftuqpelle ils peuvent expliquer , & démon« 
' «rer les vérités déjà connues; enfin , les Sa- 
vans du premier ordre , font ies Inventeurs , 
«jui par la force de leur génie y & to pro^ 
fondeur de leur méditation , arrivent à la* 
connoiflance de nouvelles vérités. 

IlL Tout Savant doit travailler à tenirun^ 
rang dans la clafle à laquelle il efl: propre; 
1 doit même travailler à s'élever de rang en* 
' Mng-^ ou de claffe en clafle , fi ies ibrcerf 
Ife lui' permettent. Tant qu'il peut ftire , 
des progrès, il eft obligé de ne poidt s'at<^ 
. rfter. 

IV. De-plus tons les Savans Ibbt natureV- 
>^ \ , le. 
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ïçttient dansTobligation de travailler de con- 
eert à ravancement des Saiences. Ainfiy. 
3'il y en a^ quelqu'un qui puiffe fournir de» 
fecours aux autres , les aider de fes cpn- 
feils, ou de ce qu'il a déjà acquis, il doit 
le faire de bon cœur. Les Savans d'un or- 
dre Supérieur doivent tendre , pour ainfi di- 
re, la main aux Savans d*un ordre inférieur,. 
& leur facili^r de tout leur pouvoir lacon* 
soiflance deS; chofes. 

V. Quiconque ne fe fent pas en état de: 
prendre parti de lui-même, doit confulter 
ceux qui en favent plus que lui, & fuivre 
leur confeil. C'ell ce qui doit avoir lieu en^ 
particulier dans les matières d'érudition, oiM 
un feul homme ne peutpas tout connoître, 
tout favoir, & où par cpnféquent û luicon* 
vient de recourir aux autres. 

VI. Dans racquifition^ l'accompliflement 
& la propagation des Sciences , les Savans^ 
doivent toujours fe propofer un but , & iL 
faut que ce but foit d'accord avec nos au- 
tres devoirs. 

? VIL Les Sciences différent entr'eUes par 
rapport à leurtn^t; il y en a qui fe rappor'^ 
tent à l'Entendement, d'autres à la Volon- 
té , d'autres à la perfection des Arts defti*. 
nés à procurer les néçeffités, les commodi* 
t^s , ou les- agrémens de la vie. Il faut doncr 
fiubordonner les Sciences entr'elles, rélati* 
v'ement à l'importance de leur but ^ mais il' 
n'y a aucune de celles, dont;- nous venons jde, 
feire l'énumératîon qui n'ait un but légitime^. 
yUL Pa s^peUe Jm UbérMXy4:e\ipLqm 
St* rexei* 
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s'exercent en faifant urage des connoiiniff- 
ces de notre ame. On les oppofe aux Am 
tnanueU , ou groffiers , qui ne demandent 
qu'an travail du Corps. 

DC. Les Savans portent auflî différens 
noms, fuivant les genres de vie auxquels 
ils s'attachent ; Profejfeurs ^ Prédicauurs^ 
Maîtrts , Jugts , Avocats , Médccms &c- 
Lorfqu'un Savant s'eft décidé pour un gen- 
re de vie, il doit acquérir les connoiflances 
qui s'y rapportent, & en faire fon occupa- 
" tion capitale. Mais avant que de fe décider , 
il faut qu'il s'examine attentivement, pour 
juger s'il eft effeélivement propre au genre 
qu'il embraffe. 

X. Un Savant doit s'appliquer à acquérir 
l'habitude de faire un prompt & facile ufa« 
ge de fes connoiflances , & pour cet eflfet 
donner à fon entendement toute la culture 
dont il eft fufceptible. Tout le refte dépend 
de-là; un entendement confus 'ne fera ja- 
mais la fource d'un favoir dirtingué , nîmè* 
me folide. 

XI. Tout Savant eft obligé d'acquérir des 
connoiflances, qui le mettent en état de 
diftinguer les vrais biens & les vrais maux , 
des biens & des maux apparens ; & pour 
cet effet acquérir une connoiflance des Loix 
Naturelles , qui foit fuffifânte pour le por* 
ter à la pratique de toutes les .vertus, & î 
la fuite de tous les vices. L'obligation i 
ces divers égards eft plus forte pour les Sa- 
vans que pour les autres hommes. Us font 
i)^, coupable^ qu^ le Yulgaireoloifque don- 
nai* 
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nant tous leurs foins à étendre les lumières 
de leur efprit , ils négligent de régler les 
affecftions de leur cœur. 

XII. On donne le nom S" Etude aux foins 
néceffaires pour acquérir les Sciences. Les- 
Etudes portent le nom de leurs objets ; E* 
tudes des Belles- Lettres , de la Théologie , 
de la Jurifprudence &c. Quiconque le con- 
facre à l'Etude, ne doit rien négliger pour y 
faire des progrès continuels^ & pour per- 
feélionner tout à la fois Ton entendement & 
fa volonté. 

XIII. Ainfi les Savans, entant que Sa- 
vans, font obligés de donner de bons exem- 
ples aux autres. Et même , s'ils y man- 
quent , ils pèchent plus grièvement. 

XIV. Un Savant ne doit point demander 
& foUiciter une Charge , à-moins qu'il ne f& 
fente propre à l'exercer. Sans cela il n'^ 
pas droit de prétendre aux recommanda* 
tions , ni de trouver mauvais qu'on les lui 
refufe. Comme ^réciproquement perfonner 
ne doit recommander & protéger un Savant 
qui brigue quelque Pofte, à- moins qued'ê- 
tre affûté qu'il a les talens néceffaires pour 
le remplir ; beaucoup nioii;s quand il eit 
certain que ces qualités lui manquent. Ea 
général les recommandations ne doivent ja- 
mais être accordées qu'au mérite. 

XV. Nous devons accorder à chaque Sa- 
vant la* mefure d'éloges qtfil mérite. Aucu» 
d'eux n'eft en droit d'en prétendre au-delà^ 
&de fe plaindre en ce cas qu'on lui faffc; 
quelque tore. Maiii auffi peifonne ne doit' 
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envier à un Savant les éloges qui font véri- 
tablement dûs à fes travaux. 

XVL D'ailleurs on ne fauroît empêcher 
ëhncun de donner à tel autre tant de louan- 
ges qu'il juge à propos, quand même le 
lujet ne les inériteroit pas , pourvu que ce 
ne foie pas à vos dépens, & au mépris de 
vos talens. Tant que nous n'y perdonsrien, 
nous aurions tort d'envier à un autre des lou- 
anges qu'il n'a pas méritées ,& d'attaquer la 
réputation dont il jouît. A plus torte raifon 
ne devons-nous jamais porter envie, ni at- 
teinte , à une réputation juftement méritée. 

XViL Tout Savant a droit de défendre fa 
réputation contre ceux qui l'attaquent. 

XVIII. C'eft un mauvais moyen pour ar- 
river à la gloire , que de vouloir l'acquérir 
aux dépens des autres. Ces procédés entre 
les particuliers font injuftes , & ils le font 
également entre les Nations qui employent 
certains préjugés pour fe déprimer les unes 
les autres. 

XIX. La vocation des Savans du fécond 
& du premier ordre , c'eft de marquer les 
limites exaéles du vrai & du faux , & d'éle- 
ver les Sciences au degré de certitude dont 
fis peuvent les rendre plus fufceptibles. Mais 
Chacun d'eux ne doit s'ingérer de juger & 
de décider que des Sciences auxquelles il 
s'eft appliqué , & dans lefquelles il excelle. 
Un procédé contraire eft la marque d'un pur 
orgueil, qui n'eft que trop ordinaire aux 
Savans. 

XXa Quiconque eft en état de corriger, 

ou 
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mi de réfuter les erreurs des autres , a droit 
de le faire. Mais ce droit ne fauroit con- 
venir aux Savans du dernier ordre, qui fe 
bornent à charger leur mémoire, fans exer* 
ccr leur jugement. 

XXI. La Logique enfeîgne les loix de la 
réfutation. Celui qui réfute direélement, 
cfl: obligé de démontrer la vérité de la pro- 

Î)ofitîon qu'il oppofe à celle de fon adver- 
aire , ou d'expliquer la manière dont il eft 
tombé dans Terreur , ou même de faire 
Tun & l'autre. Celui qui réfute indîrefte- 
ment , fuppofe la. propofition de fon adver- 
faire comme vraye „ & par une fuite de 
Syllogifmes qu'il en infère, il la conduit à 
l'abfurdité. Mais quelque voye que Ton 
fuive en réfutant, il n'eft permis de fepro- 
pofer d'autre but que la Vérité. Tout inté- 
rêt particulier doit être banni , & par con- 
xféquent toutes les expreffions injurieufes, 
toutes les perfonalités. 

XXIL A l'égard des chofes douteufes , il 
eft permis à chacun depropofer modeftement 
l'es opinions : & il doit permettre récipro* 
quement aux autres de les examiner , & 
d'en montrer les défauts. 

XXIIL La Philofophie en particulier dé*' 
mande que ceux qui la profeUent , jouïflent 
d'une liberté convenable, en difant ouver- 
tement ce qu'ils penfent fur les matières 
Philofophiques. Cependant cette liberté eft 
reftreinte par les autres obligations naturel- 
les qui regardent tous les hommes. Ce n^eft 
pas liberté , c'eft licence , que de propofer 

des 
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des dcAriDes contraires à nos devoirs en- 
vers Dieu j envers le prochain , & envers 
nous*mûmes. 

XXIV. Perfonne ne fiiuroit être contraint 
à profefler une opinion qu'il regarde com^ 
me faufle. 

XXV. Les Savans ont le droit de dé- 
fendre la Vérité , mais ils ne la défendent 
réellement 9 que lorf^u'ils démontrent oue 
ceux qui ont entrepris de la réfuter, n*en 
font pas venus à bout. D'ailleurs la Vérité 
ne fauroit être défendue par aucune voye 
d'autorité , ni de violence. 

XXVL On appelle Guerres Littéraires ^\es 
difputes que les Savans ont entr'eux. Elles 
ne font pas illicites , dèsqu'elles n'ont pour 
but que la découverte ou l'éclairciffement 
des Vérités dont il s'agit ; mais elles le de* 
viennent aifément par les incidens que s'y 
mêlent , & par les mauvais procédés des 
Combattans* 
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